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ee ee mme __— _ — 
Art. 7 et it D, — Adoption C'est là une extension de l'article 1% de la loi de fin 
Art Adop contre laquelle, au cours de ce même débat et au non 
Art! li CoinThis in du ! Vail, javais pi iesit. Je renouvelle cett È 
te:! mn aujourd hui emrore. 
J Il apparait, en effet, que depuis deux jours l'applica! 
A 1 4 ipitres l'article 48 du règlement a été singuièrement étendue. 6 
Adoption l'art 18 ra, mes chers collègues, dans ces conditions, le travail 
Art. 49 et 4 | à com! in S le G IUVE nement, avec l'appui du présidi 
i séance, peut faire jouer Flarticle 17 sur des quesi 
1 21 et \ l'incidence budgétaire e=t nulle, cornme Ja ré paration due à 
À | travailleurs aîteints de silicose — débat de mardi dernier l 
1! ] gnifiante deux miliards de francs sur un bu iget 3 


Jui ND. 


f1. {) rt dits € d er cs clos et d'exercices 
périm \doi \d projet de loi (p. 18%) 
Art. fer à 49, — Adostion 
Ado; 1 de l'é emble du projet de Ji 
22, — Situation des retrail des chemins de fer d'intérêt local et 
de {r AL — Jul 11 }« la date di di Usslon d'interpella- 
tioi p. 19 
M { 1i 5 iblics, des transporls et du 
touri 
MM. Faoraud, Marcel Noël, interpellateurs; Penoy, Liautey, 
Droi « tinistre d ravaux pubiics, Brusset, Pierre Meunier. 
b lon, au ulin, de fixer la discussion des interpellation 


13. Haute Cour d isticé R lat du scrutin pour l'él on 
di deux l ts | TES 
11. { ! û \ mn trature, —= Résnitat du deuxième 
tour de Seru pour le ion de deux membres titulaires (p. 1908). 
15 P pue du Gouvernement dans ] lépartements et les terri 
l Ï à l à discussion d'interpellations 
(p. 190 
MM. j s, président de Ja commission des territoires d'actre- 
LL pi hit 
MM. NX vr, inter eut 
[R d i i { \ di 1: à ]a procba séance, 


PROCIS-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier à été 
aliiché e! distribue, 

JL n'y à pas d'observation ? 

M. Léon Bouthien. Je dernande la parole 


M. le président. La parole est à M. Boutbien, sur le proces 


verbal. 

M. Léon Bouthien. Monsieur le président, mes collègues du 
groupe le et imoi-méme ne saurions adopter le procès- 
verbal de la séance d'hier sans émettre uue légilime protes- 
lation contre la facon dont ont été conduits les débats sur le 
rapport de mon collègue M, Titeux, tendant à la suppression 
de salait pour la fixation du salaire minimum 


res 


1 
SUCiIdHiS 


des zones 
garanti, 
Alo qui 


312 voix contre 258, 


‘Assemblée nationale venait de se prononcer, par 
contre le renvoi à une date ultérieure 
demandé par le Gouvernement pour consulter la commission 
des finances qui n'était pas représentée, M. Je président de 
séance a prononcé le ren mime s’il était de droit, à une 
CcoHitHis: 


11, 4 


avis, 


seulement pour 


IOnN Susit 





JM) 1niiliards, comme dans la proposition diseutée hier ? 
Si la politique économique générale dm Gouvernement doit 
être prise en considération faire jouer l’article 48 de no 
réglement, quelie place et que! rôle nent alors à l'initia. 
üive parler taire \p} laudissements à gauche. 
Le texte discuté hier était d'un contreprojet 
déposé par M. Coutant, Conformément au règlement, il devait 


pont 


revi 


soir assorti 


étre mis en discussion et le Gouvernement ne pouvait alors 
opposer la loi des maximo. 
Si les sasaires minima versés dans l'industrie privée et dans 


les entreprises publiques qu jouissent de l'autonomie finan- 
citre élaicut relevés, il n'en résuiterait juridiquement au 
charge pour Je budget, 

L'iudemnilé de résidence des fonctionnaires subit un a! 
ment de zone qui n'est pas lié non plus au système d'’abatte- 
ments pratiqués sur le salaire minimum garanti, D'ailleurs, ce 
salaire subit un abatlement maximum de 13,5 p. 
l'industrie et de 21,7 p. 100 dans l'agriculture. 


u! 


1 
Je fond 


M. le président. Monsieur 
dé cloppez ! 


Bouibien, c'est que vous 


M. Léon Boutbien. 


alors que l'indemnité de résidence des 


fonctionnaires ne subit, si mes renseignements sont exa ; 
qu'un abattement de 10 p. 100, 

Enfin, i: n’y à aucune liaison entre les abattements pratiqués 
sur le Salairé minimum garanti et ceux qui sont appliqués aux 
preslations familia'es, aux allocations militaires, aux allocat ÿ 
de chômage, aux allocations aux aveugies et grands infirmes, 
aux ailocations aux vieux travailleurs salariés 

L y à une indépendance juridique entre les abattements pra- 
liqués sur ces allocalions et eux qui ie sont sur le & 


DHHITRUIN Salah, 
Mais, mesdames, ce n'est pas le débat au fond 
Je veux reprendre, Queles que t nos divergen 
l'apprécialion de l'utilité d'une telle mesure, ce n'est pas 
qui est en eau: aujourd'hu . Ce n'est pas dan intage Ja rem 


Messieurs, 


sole Iivs 


en discussion de Farticle 48 de notre réglement qui f 
d'incontesiabies avantages et commodités au Gouvernemi 
Inais qui est suffisamment effica dans les Fmites qui lu 
été fixées, pour que nous +refusions d'arcepler son ext 

i! lefin 

IL v va tout simplement des prérogatives de J'Assenmd) 
nationale, que tous nos collègues, sur queque banc qu'ils sit- 
cent, sont unanimes à défendre. 

C'est pourquoi, monsieur le président, je vous demain, 
conformément à l'article 41, paragraphe 3, de notre règieme 
de soumettre cette contestation à TAssemliée et, si elle e:t 
retenue, comme je le souhaite, d'en tirer toutes les çol 


quernces \j pl tudissements à qaux he ) 


M. le président. La parole est à M. Besse! 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, sur le procès-veri 
de Ja séance d'hier soit qui relate les conditions dans 1}: 
quelles à tourné court le débat sur une proposition de ! 
que j'avais eu l'honneur de déposer au non du groupe co 
iuniste, en vue de la suppression totale des abattements « 
Zones de salaires, je voudrais à mon tour, après M. Boulbiu 
vice-président de la cotmmission du travail, présenter quelqu 
ubservations. 

Le procès-verbal porte bien que, à la majorité de 342 vu 
coutre 20S, sur 600 votants, = renvoi en commission dé 
linances, demandé par M. ie miuisire des finances, à été 1 
pousse. 

C'est alors que nous relevons dans le procès-verbal que 6: 
Iuètne ministre, M. Edgar Faure, a déciaré: « J'invoque l'ai 
ücle 1°" de la loi de tinances ». 

A ce moment, la commissian des finances, qui doit réglenn 
tnirement être consultée, n'a pu se faire entendre, ses re] 
sentants qualifiés n'étant pas présents en séance. 

N appartenait alors à TAssembke nalionale souveraine ‘de 
prendre ses responsabilités, c’est-à-dire de voter ou de repou 
ser le texte qui lui élait présenté 
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M. le président de séance n'a pas cru devoir consulter V'As 
semblée et, ne tenant aucun comple du vote intervenu, et 
que je viens de signaler, qui repoussait Je renvoi en commi- 
sion, ordonnait imaigreé tout ce envoi de <a Propre auilorilé «à 
résident contre la volonté de l'Assemblée nationue. 

L'affaire est assez grave en elle-même pour qu'elle soit signa 
lée et nous voulons croire qu'à la prochaine réunion du 
bureau, si ce n'est à FlAssemblée, quelques voix se feront 
vcutendre sur cette question. 

Ce n'est pas la prericre fois que de semblables incidents 

viennent, surtout Jorsque 1] ut { 
faire abusivement élat de Particle 1% de la loi de finances 

L'oraieur de notre groupe ainsi M le rapporteur de la « 
ril<<ion d'1 travail <e sont faits } ; 
itions de certains de nos colligues contre l'abus fait pair 
Gouvernement de l'utilisation de cet articie 17. 

Pour une fois où l’Assemblée avait le moven de faire front 
à l'un de ces abus si souvent dénoncés, on peut s'étonner 
le président de séance ne le Jui ait pas permi 

Le procés-verbal de la séance d'hier ne contient pas la déei- 
sion atien Je par les travailleurs. C'est le fait capital Ceux-0t, 

peclueux des institutions républicaines, dont is sont les 
rdents défenseurs, ne rauqueront pas de tirer quelques con- 
ciuslolis. 

loute illégalité ou irréguiarité dont peut se rendre coupable 

Gouvernement ou certains hommes de celte Assembicte re 
passé pas inapereue aux veux des travailleurs qui souvent, 
lors qu'ils usent de leurs droits inserits dans là Constitution, 
ut frappés par la police et par la justice, 

Les travailleurs s'insurgent contre toutes les injustices qui, 
comine l'existence des abattements de zones de salaires, sont 
use d'irritatious bien légitimes. A &ela, vous voulez ajout 
des artitices de procédure et des violations de réglement quand 
il s'agit de discuter el d'adopler des textes qui leur sont 

favorables. 

L'injustice sociale et Ja misère grandissante dans les rangs 
de la classe ouvrière ont déterminé celle-ci à envisager uue 
action le 28 avril profain. Cette action se fera dans Funité, 
ce qui permettra à tous ls travailleurs de forcer les résis- 
tances pour que soit fait droit aux modestes et légitimes 
revendications qui sont les leurs. (Anplaudissements à l'ex- 
lrêéme quuche.) 


CtnmiNeT Her 


ie sr echo des ) 


rt t 


1 


M. Jean Pronteau. Xiu: demandous Île 
verbal. 


scrutin sur le procès- 


M. le président. Mes chers collègues, je ne peux pas la scer 
dire par un membre de l'Assemblée que le règlement à été 
violé avec l'appui du président de séance, 

C'est, en effet, au président qu'il appartient d'interpréter, 
sous sa propre responsabilité, le réglement et de l'appliquer, 

Mais il y a deux choses à distinguer: l'interprétation et 
l'application de l’article {7 de la lot de finances, en vertn 
d'ailleurs de l'article 48 du règlement auquel on se réfère, et Ja 
demande qu'un ministre peut formuler, 

Il a été adopté, avant hier, une procédure de conciliation. 
C'est moi qui ai suggéré, en raison de l'interprétation donnce 
par le représentant qualifié de Ja commission des finances, 
qu'un projet lui soit renvoyé pour que, statuant à nouveau, 
cette commission puisse éventuellement apporter des amende- 
ments dans l'intérêt méme de l'adoption du projet. 

L'incident d'hier, dont j'ai pris connaissance par Je compte 
rendu analytique officiel, est tout à fait different. 

De toute facon, le problème soumis aujourd'hui à l'Assemblée 
n'est pas d'interpréter la règlement, mais d'adopter où de 
rejeter le procès-verbal de Ja séance précédente. I ne peut 
s'agir d'autre chose, 

Par conséquent, je vais mettre aux voix ce 
par scrulin, comme cela a été demandé. 

S'il était repoussé, nous envisagerions quelle suite doit étre 
donnée à ce vote. 

Je mets aux voix le procès-verbal de la dernière séance. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


procès-verbal, 


M. le président. Personne ne demande p'us à voter 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les <ccrétaires m'informent qu'il ÿ à 
tieu de faire le pointage des votes. 

I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé uilérieu- 
retient, 








2 
CINQUANTENAIRE DE L'ENTENTE CORDIALE 


M. le président. Mes chers collégues, il v a aujourd'hu Ne 
qu TES | = | 1H) t ! n! Î d i H Î | PL 
fs u s l; i { pr { Jui 

cuit ] pu | | 

| | len ] | d X | paivs 
S t d enue { pius en ] ti | $ 
tous don | pe \ \ ju res 
Ch S Pl f le d \ 

| té franco-] es marquées ré-cme 

| | ] d'a s i Il tuelle 

i 1) ‘ Î { | | \ t | } les 

P S les de ] ] S | j et dc i lil | lu monde 

} AL [l \ V tio { e 

. L 

] : ef void ulre y Par A D Bre- 

ta£ à “ de sa vivi vimpath et de sa tid IX 

principes de l'Entente corde A gauche. an | droite 
cl a l'exlrème droui les depultr e lèvent et applaudissent 

M. Joseph Laniel, président du conseil, Je demande parole. 

M. ie président. Li parole e<t à M. le présilent du conseil 

M. le président du conseil, Je ! \ associer le Gouverne- 
nil IX pu] le que t de prononcer M. li pri ident de 
l'Assemblée nationale et à adresser les vœux de la Fran \ sa 
grande partenas le J'Entente rdial 

est born que le cinquantiém versai le ret Il ( 
Huit peru le ils ee eve] Monet alt le 
difficultés quotidiennes et nous invite à faire un retour sur 
liGUS-IHÈTDES 

Aprés mille ans de rivalités qui les ont amenés i Se NHIeUXx 
connaître e& à s'estimer mutuellement, l'Angleterre et la Fra : 
ont f naene il om pl S lels avantages pPourta ! le li! ipoorter 


l'annutié indispensable À Ja défense de leur 2déal commun 


C'est grâce à la sagesse de quelques hommes d'Etat que l'opi- 
nion publique, dés 190%, fut amente à comprendre que tous 
les poinis secondaires su lesqu portaient nos divergences 
traditionnelles ne pouvaient plus prevaloir contre l'essentiel, 
qui nous éngagea {4 nous unir. 

Cinquante ans après sa naissance, l'Entente rdiale a con- 


séervé toute sa valeur nous offre est lotte 


Jours aus-1 proban 
treme drone 


L'exernple qu'elle 
ipplaudissements de la qauche à l'ex 


M. le président, [4 <éance est suspendue en attendant je 
résultat du pointage sur le scrutin relatif au procès-verbal 

(La S'HRCe, suspendue {lt quinze heures trente minutes, est 
reprise u SPr:e hr ures 


M. le président. la séance et reprise, 


PROCES-VERBAL 11°) 


M. le président. Voi 7 À ares vérification le gcésultat dn 
dépouillement du serulin sur le procés 
mercredi 7 avril: 


Nombre des votants....... ré : oi bi 16 
Majorité absolue ............000000 ET 1 
Pour l'adoption ......... 243 


Contre . PSTETSST ss. nn) 


L'Assemblée nationale n'a pas idopté 

En conséquence, la séance est suspendue pour permettre au 
bureau de se réunir, Elle sera éprise an sitôt que poss ble 

La séance, suspendue à seize heures cinq minules, est reprise 
à seize heures trente cn minutes.) 


M. le président. |! 1 séance cest repr 

Conformément au reglement, le bureau s'est réuni, a délibéré 
et a décidé qu'é n'y avait rien à reprendre au procès-verbal 
de la séance d'hier soir dont la matérialité ne peut être con- 
lestee, 

Je tiens à ajouter que le président, qui a demandé. non 
pas le renvoi à une commission Saisie pour avis, mais une 
consultation de la commission compétente pour la donner, « 
agi ainsi conformément au règlement et à une jurisprudenve 
constante, 

Je prie M le: president de la commission des finances de 
confirmer ce qu'il m'a dit tout à l'heure, à savoir que la cotm- 














———— 
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Jali ww de linan, [BE apres en AVOIr dé lise ré, a est que Avant de jueltre aux voix l'article unique, je dois faire ( 
l'article 1 de la 101 de Jilhatices etait äpplicairie, naitre à l'Asscimblce que la COomiIHISSION propose de rédieer 


M. Pierre Mendes-France, président de la commission des 
finances. C'est exact, 


M. le président. Je mets donc aux voix, par scrutin, k pro- 
ces-verbal de la séance d'hier, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont re ueiutts.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est cios. 


(MM, Les secrétaires [ont ie di pouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants........…. ….. 
Majorite FT. VER védodioéess dose HLn 
Pour l'adoption ..,:...... 399 
Contre Suds (NES 


L'Assemblée nationale a adopté, 


— 4 — 


COMMEMORATIONS D£ LA BATAILLE DE LA MARNE 
ET DE LA LIBSERATION 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à Particle 36 du règlement, du projet de loi 
u° 8{sbi portant ouverture de crédits au titre du budget des 
anciens cormballants et victimes de la guerre pour la cominé- 
ojalion du 44 anniversaire de la bataille de la Marne et du 
A0" aruversatre de la libération du territoire (n° #223). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art 1%, — Il est ouvert au ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, en addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 953-1313 du 31 décerabre 1953, 
des crédits s'élevant à 13 somme de 100 millions de francs, 
applicables au chapitre 41-91: « Fêtes nationales et cérémonies 
publiques » de son budget pour Fexercice 1954. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, cst adopté.) 

« Art, 2. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, 
ordonnancées et acquiliées comme en matière de dépenses 
publiques. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Sur les crédits ouverts au titre de l'exercice 1954 
par Ja loi n° 53-1314 du 51 décembre 1953, une somime de 
ju) millions de franes est définitivement annulée sur le cha- 
pitre 37-04: « Dépenses évenluelles et accidentelles » du bud- 
get des finances et des affaires économiques (L — Charges 
COmInUuNnes). » — (Adopte.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 


(L'ensemble du projet de loi, nus aux voir, est adopté.) 


— É — 
ELECTION DES CONSEILLERS DE LA REPUBLIQUE 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 26 du règlement, de la proposition 
de loi n° 6736 de M. Guthmulier tendant à modifier l'article 8 
de la loi du 23 septembre 1MS relative à l'éiection des eonseil- 
kers de la République (n° su81). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président, « Article unique. — Le deuxième alinéa de 
l'article 8 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 est modi- 
fié ainsi qu'il suit: 

« Un délégué pour les conseils municipaux de 9 et 11 mem- 
bres, » 








comme suit le litre de la proposition de Joi: d 

« Proposition de jai tendant à modifier lartisle 8 de la 
n° 43-1121 du 23 seplenibre 1948 relative à F'élection des const 
lers de la République. » . 


JL n'y à pis d'opposition ?.. 


Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix j'arti unique de la proposition de loi. 
L artu le LEUR ES de la proposition de loi, ts auJ UT, € l 


a lopté.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESGLUTION 


_M. le président. J'ai recu de M. Fajon, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 


inviter Jde Gouvernement à prendre les mesures nécessaires es 
te d'erupêcher la fermeture de Ja centrale gazière de Nanterre 

et d'assurer son fonctionnement normal. 

La proposition sera imprimée sous le n° 8904, distribut 


nu 


Ù e?, 
S il KL, Y à pas l'opposit (A1, renvoyée 4 la { nnissi n de la 
‘duction industrielle, (Assentiment.\ 

Il va être procédé à l'affichage et à la 


dernande de discussion d'urgence. 


notification de la 
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CONSZIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 
ET HAUTE COUR DE JUSTICE 


Scrutins pour l'élection de deux membres titulaires du Conseil 
supérieur de la magistrature et des deux vice-présidents 
tiiulaires de ia Haute Cour te justice. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait dans les salles 
voisines de la salle des séances: 

4° Le deuxième tour de serulin pour l'élection de deux 
membres lilulaires lu Conseil sup rieur de 12 magistrature ; 

2° Les scrutins pour l'élection : 

a) Des deux vice-présidents titulaires de Ja Haute Cour 4 
justice, 

b) Des deux vice-présidents suppléants de Ja Jaute Cour 
justice. 

Je rappelle que les serulins sont secrets, 

Il va être procédé suaultantinent aux deux prenmÿers de « 
scrutins. 

En raison de l'heure, il ne s2:a procédé au serulin pour 
l'élection des vice-présidents suppléants de la Haute Cour d 
justice que demain matin à 9 heures 90. 

J'appelle l'attention de l'Assembiée sur le fait que re seru 
{in coinmencera à 9 heures 30 précises, étant donué qu'il fant 
envisager l'éventualité de plnsieurs tours de scrutin. 

En ce qui concerne l'élection de deux menibres titulaires « 
Conseil supérieur de la magistrature, la majorité des deux lier: 
des suffrages exprimés est requise. 

Des bulielins ont été imprimés au nom des candidats, € 
formément à la décision prise par l'Assemblée dans sa séan 
du 51 mars 1954. 

Les bulletins devront être mis dans l'urne sous enveloppe. 

Seront considérés comme nuls les suffrages exprhnés par une 
enveloppe contenant soit plus de noms que de sièges à pourvu 
soit un aulre nom que celui de l’un des candidats dont Ja com 
mission a exatuiné les titres dans son rapport n° 8019. | 

En ce qui concerne l'élection des deux vice-présidents titi 
laires de la Haute Cour de justice, le premier tour de scrut 
a lieu à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

Les builetins ont été imprimés au nom des candidats. 

Les bulletins devront être mis dans l’urne sous enveloppe. 

Seront consiiérés comme nuls les suffrages exprimés par un 
enveloppe contenant soit plus de noms que de sièges à pou: 
voir, soit le nom d'une personne non membre du Parlement. 

Je prie MM. les secrétaires de désigner trois d'entre eux 
pour présider les bureaux de vote installés dans les salles voi- 
sines, 

Il va être procédé an tirage au sort de six de nos collègue: 
qui assisteront MM. les secrélaires pendant les opérations de 
vole. 

(Le sort désigne, pour l'éleclion des deux membres titulaires 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Bechir-Sow re! 
Mme Poinso-Chapuis; pour l'élection des deux vice-présidents 
titulaires de la Haute cour de justice, MM. Joseph-Pierre Lanc! 
ct Picrre André.) 
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M. te président. Le serutin pour l'élection dé deux membres Le souci de votre commission des finances, en étudiant ces 
titulaires du Conseil supérieur de la magistrature et le scrutin textes, a été de véritier la conformité des propositions qui y 
pour l'« lection des deux vice-préside nts Uutulaure = le la [El ité lig result avt les prest riptior s du droit budectare 
cour de justice sont ouveris. En effet, l'exécution des dépenses publiques ne va pas sans 
Il 


: seront clos dans une heure. 


Les serulins sont ouverts à Sei-e bi S ! ( ’ 
2er 1 /! 


— 85 — 
CONFLIT D'INDOCHINE 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 


d'une interpetiation. 


M. le président. J'ai recu de M. Giovoni ur len le d 


terpellation snr Ja détermination du Gouvernement, comn 4 
emment affirmé le président du conseil, rechercher 
tion négociée pour mettre fin au conflit d'Indochine, à 

luser aux tentatives qui sont actuelleinent fiites pou 
étendre et généraliser le confiit. 
Conformément au 2% aïinéta de l'article 90 du règlement 
terpeliateur m'a remis, avee son inlerpellation, 
mauide écrite, signée de cinquante membres (1), tendant 
que l’Assemblée procède immédiatement à la fixation di 
lite de dise ISSIiOon. 


ll va èire procédé à l'apnel nonsinal des sivnataires. 
J'invite chaque cienaial 


à lever à <on ba a l pe 
con nom et je prie MM. les secrétaires de bien var 
d.er les présences 


(L'appel a lieu.) 


M, le président, La présence des nquante signataires étant 


statée, l'Assemblée doit èlre conasuit pa [DE et levé, 
unis débat, sur Ja fixation jiminédiate de la date de diseu , 
de l'interpellation, 
Je consulle FAssermblée, 
L'Assemblée, consultée par assis el deré, dévide de à DUIS 
f immédintement la dale de discussion du linti Hat 1h } 


M. le président, L'Assemblée avant décidé de ne pas fi 


uruicdiatement la date de discussion de 1 ierpelialion, à 
ecra piuct it ullcrieuvement a Cvt lixali i di da Le 


RETRAÎT D'UN DEBAT 


M. le président. L'ordre dn jour appeller uit la d'seues'on dn 
projet de loi relatif aux anniversaires de la bataille de la Marne 
et de 11 Libération, maïs l'Assemblée vient d'adopter ce projet 
sans debat, 


2, 


OUVERTURE ET AMNULATiON DE CREDITS 
SUR LES EXERCICES 1951 ET 1952 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion Au 
projel de doi collectif de réguæisalion portant ouverture et 
annulation de crédits sur les exercices 1901 et 195 (n° 822 

La parole est à M. Dorey, suppléant M. le rapporteur général. 

M. Henri Dorey, rapporteur suppléant Mesdames. mescient 
nous devons examiner, au cours de cetle séanre, denx projets 
de Jai, l'un et l'autre relatifs aux nptes Que 
dentes. 

I s'agit da projet de Jai collectif de régularisation portant 
ouverture €t annulation de crédits sur les exercices 1951 et 
{52 et du projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exércies clos et d'exercices périmés. 


Ges annees jt 





(1) La demande porte les signatures de MM. Lambert, Guiguen, 
Rasenblalt, Roucaute, Muller, Gabriel Paul, Cagn Mme Estach: 
MM, Alfred Costes, Gravoille, Lamp:, Custofol, Linet, Pronteau, 
Lenormand, “Tourtaud, Estradère, Charles Benoist, Mine Rabaté, 
MM, Patinand, Lobert Mancrau, Gosnat, Joinville, Mmes Roca, 
Grappe, MM. Pierre Meunier, Védrines, de Chambrun, Mmes Spor- 
tisse, Duvernois, MM. Choerrier, barthclewmy, Thamier, Césaire, 
André Mercier, Mme François, MM. Trart, Billit, Mora, Fayet, 
Goudoux, Renard, Fourvel, Besset, Sauer, Mme Rose Guérin, 
MM. Mancev, Giévoni, Gautier, Maton bDemusois, Cermolacce, Bal- 
langer, Musmçaux, Kricgel-Vairumont, Pierrard, Marcel Noi L 
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des irrégularités qu trouvent leur écho 


fticullés, parfois même 
dans les projets de loi 


qui nous sont SOUINIS | 
La liche de voire commission di linances a don ol [2 1= 
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conditions dar lesqueiles certains fans avalent pu produ 
et, selon les informations que cette haute juridichion hi don 
nera, 1 lui apparliendra éventinueilement de décider s'il y à heu 
de saisir la t ur de dise ipline ivnttct ltuire 
Je « s inutile de reprendre oralement Ja présentation des 
donné chiffices de chacun di pro ls « | nue 1 
ex r. Cel i t d \p}i d s rapports q ol 
été distrib Yu ] ( 1] | ae l 
pour leur fournir les précisions supplémentan qu'ils pour- 
l { ts uter eu le d 4 di lu « I Iiis o!1 dt s fi { 
M, le président, Pers e den le la parok la 
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arEtu tx 
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Anciens combattants et victimes de la guerre. 


2° partie. - Detle via 


« Chap. 7 Retraite d ibat'ai 
— (Adopté.) 

« Chap. 701, - Allocations prox 
21 mars 1919 et lois subséquente 
(Adopté 

« Chap 702 AIT itions pr iles 
œrands invalides, S0.245 00 france 

« Chap. 705. Allocations snéciale 


"):) 


22 luars 1434 modifiée p décret-loi d 


Cabron sp clale aux ave islées entrolt ali 
S juillet 1918), 210,783. fra 
Chap. 704. lndermn téIDpora!l 


Siuntits à HN) p. 4) non hüospilalis 
\dopte 


fe pertie, — Person 


« Chap. 1100, — Salaire du p 


extérieurs, 111.000 francs, » — (Adopté 
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Matérit [. Jon lion sement d Ç éri 
el travaus 


o° partie. 


d'entrelien. 


1 


« Chap. 3060 Remboursement à la Société nationale des 

chemins de fer francais, 5.542.000 francs. opté.) 
ü* partie, Charges Sociales, 

« ( hap. ARE] Soins médicaux œratuits et frais d ippli ilion 
de Ja loi du 31 inars 1919 et des lois suLsCyut nes, 7o iilliohs 
de francs. » - idoplé ) 

Education nationale. 
4° parlie. — l'ersonnet, 

« Chap. 1060, — Inspection générale de l'enseignement, — 
Traitements, 601.000 francs, idopté. 


« Chap. 124), Grands étabiissements d'enseignement supé- 
rieur, Rémunération du pers nel auxiliaire et contractuel, 


1194KH) jrancs. \dopte ) 


« Chap, 1370. Indemnités aux fonctionnaires de l'enscigne- 


uent du second degré, 20,436. francs, » - \dople. 
« Chap. 1610 Équipement sporUf, Rémunération du per- 
sonnel ira tue}, IN24KK) f! lits, Adopté 
Chap. 2410, lraitements des fon bonnaires en congé de 


longue durée, 432.000 fr idoplé.) 


dits, » 


Matériel, fon lionnement des $4 rrices 
el travaux d'entretien. 


Ly Ces ippartenant à l'1 tat. 
Grosses réparations, Ainépagerments 
ldopté.) 
ätiments civils et 
h courant et de 


\dopté } 


D' partie 


lravaux d'en- 
19 inillions 


« Ch ip 3270, 
trelien 

D66.00) francs. 
itionaux. - Ti 


« Chap 3830, a- 
10) millions 


Vaux d'entretie 
36,000 franc: 


pal is n 


gl0s:Cs TCParaliIous, 


#° partie. D: penses diverses. 


« Chap. 6100, Dépenses résultant pour l'Etat de la lai du 
5 avril 1937 eur la responsabilité des membres de l'enseigne 
ment publie, 1.040.000 sn s, (Adopté ) | 

M. le président. Nous abordons l'examen des édits nCCcr- 
nant les Ela!s associés 


e lecture du chapitre 1070 : 


Je don! 


I. DÉPENSES CIVILES 


4 partie. Personnel. 


Pi "so el 


Jaidermuites 


les 


1.002.000) 


d'autorité en service dans 


1070, - 


assoc es, = 


« Chap. 
Etats 
francs, » 


La parole est à M. Gaston Palewski. 


allocations diverses, 


indi 


un amendement itif 
subterfuge, 


M. Gaston Palewski. J'avais déposé 
sur ce chapitre, mais je vous avoue que c'était un 
j'allais dire une manauvre, (Sowrires.) 

Vous 


d'ainendement, avez 


M. le président. Je rai 
Ja parole sur l'article. 


pas reeu 


M. Gaston Palewski. Je tenais, en effet, à déclarer jei, qu'é- 
taut donné les événements survenus sur le plan diplomatique 
et, notamment, les déclarations faites par certains dirigeants de 
grands pays alliés et amis, il mme parait difficile d'admettre que 
l'Assemblée parte en vacances sans que nous soyons tixés 
quant à la ligne que compte suivre le Gouvernement, avant et 
pendant là conférence de Genève, tant en ce qui concerne Ja 
sauvegarde des grands intérèts de la France que l'établissement 
d'une paix honorable en Asie. 

M. Jean Pronteau, I! fallait dire cela à vos amis! S'ils avaient 
voté avee nous tout à l'heure, nous aurions obtenu une décla- 
ration du Gouvernement, 


M. Gaston Palewski, Figurez-vous, monsieur Pronteau, que 
nous ne sommes pas d'accord avec vous sur le fond, 


Jean Pronteau. Vous êtes d'accord avec le Gouvernement! 


le président. La parole est à M. Bouxom, 








M. Fernand Bouxom. Je crois, en effet, que l'opinion publique 
souhaiterait au moins une déclaration du Gouvernement, C'est 
en tout cas ma conviction profonde. 

H serait dommageable, pour le prestige du Parlement et pour 
le moral de la nalion métne, que puissions ainsi nous 
séparer alors qu'une question aussi grate préoccupe l'ensemble 
de nos concitoyens. 

J'ose espérer qu'avant la séparation de l'Assemblée, le chet 
du Gouvernement voudra faire cette déclaration attendue par le 
Parlement, (Applaudissements au centre, à droite et à l'ertrême 
droile.) 


hious 


M. le président. La parole est à M. Pronteau. 


M. Jean Pronteau. Nous souhaitons aussi vivement que 
MM. Palewski et Bouxom une déclaration du Gouverneinent. 

Cependant, à deux reprises, nos collègnes ont eu loceasion 
de manifester Ja réalité du sentiment qu'ils expriment à cette 
heure. Us l'ont eue quand M. Lussy à déposé sa demande de 
fixation de date appuvée de cinquante signatures, Is vienner 
encore de l'avoir au début de cette séance. 

Dans ces conditions, je considère qu'il n'est pas sérieux de 
prétendre qu'on veut un débat quand, à deux reprises, on 
s'est prononcé contre l'ouverture de ce débat. 


M. Fernand Bouxom et M. Jean Cayeux. I] ne s'agit pis d'un 
débat, mais d'une déclaration. 


M. Jean Pronteau. Vous parlez d'une déclaration du Gouver- 
nement sur un tel sujet, 

Je vous fais l'honneur de penser que vous avez aussi votre 
mot à dire. 


Le Parlement français ne veut pas, dans une telle affaire, 
alors que le Parlement britannique vient de se prononcer, 
laisser au ‘Gouvernement seul le soin de traduire l'émotion 
publique. 


A notre sens, cette question doit faire l’objet, non seule- 


ment d'une simple déclaration du Gouvernement, mais d'un 
débat, mème bref, devant J'Assemblée, qui doit pouvoir 
exprimer son sentiment, (Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 


M. Fer:and Bouxom. Ce sont de vaines polémiques, Nous 


l'avons pas de lecon à recevoir de vous. 


vaines polémiques, 


de 


M. Jean Pronteau. Il ne s'agit 
mais de l'avenir de la France et de la paix. 


pas 


aussi des combailänts, contre qui 


M. Jean Cayeux. ]l s'agi 
luttent les camions Molotova 


M. Jsan Pronteau. Arrèlez la guerre et demandez un cessez- 


ie-feu avee nous! 
M. le président. La parole est à M. Defferre. 


M. Gaston Defferre. Il e:t ascez curieux de constater que cer- 
tains de nos co'lègues de la majorité, en pardävulier — je 
m'excuse de citer leurs noms — ceux qui viennent de prendre 
la parole, MM. Palewski et Bouxom, demandent au Gouvernt 
ment de faire une déclaration juste après que M. le président 
du conseil ait quitté la salle des séances, 

Tout à l'heure, M. le président du conseil était à son bane, le 
bruit courait mème dans les couloirs qu'il avait une déclara- 
tion toute prète, qu'il aurait pu produire à la tribune. 


M. Gaston Palewski. 11 n'est pas bien loin. (Sourires.) 


M. Gaston Defferre. Cependant, nos collègues se sont pru- 
deniment abstenus de lui poser quelques questions à ce sujet. 


M. Fernand Bouxom. Il s'agissait de votes sans débat. 


M. Gaston Defferre. Ces mimes collègues, maintenant que 
la discussion qui avait été demandée est écartée, réclament 
un débat. 


M. Gasion Palewski. Me permeltez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue, puisque vous me mettez en cause ? 


M. Gaston Defferre. Je vous en prie. 


M. Gaston Palewski. Vous savez bien, monsieur Defferre, que 
nous n'avions pas le moyen régiementaire de poser celle ques- 
tion à M. le président du conseil. 

J'ai saisi la première possibilité réglementaire de Je faire. 
C'est pourquoi j'estime que votre observation n’a pas de rai- 
son d'être. 

Sur divers Lancs à gauche. Si 
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M. le président. M. Defferre a seul dr 


M. Gaston Defferre. VMonsieur le pr nt iccepté l'inter- 
ruption de M. Palewski avec votre autoris 


M. le président. Siicncieuse, d'ailleurs, (Souwrires.) 


M, Caston Defferre. Quand vous né! pas d'a W'd. vous 


z le manifes'er autrement qu silen crmetit. S 

Je ne veux pas insister sur le passé, m 

: lèeues se remlent € prit mal [ UT 

le que le Parlement français parte en à es sa | 

at ait eu lien sur le problème de l'Indochine, (A 

nis & AU he, à l’erxtrèéme { uche el t { (NE? + Nu 

ll: derandent une simple d'elaratio : Go nement 
mais le suis convainon — les réflexions faites depuis queluu 
} res semblent avoir porté leurs fruits pue est an fond, 

s y rétléchissent, un vérilable débat qu'ils souhailent, 

suflit pas. en effet qui | Gou | À: l 
ion et ( Un oral 1 1 ] \Asct blé lui 

le, H faut qne tons les groupes, ( le Ja té 
eux de Fopposilion, puissent exprim LT | 

Nous savons, en effet, et c'est par là que je veux conclure 

ie les événements d'iudochine sont graves, comme d'ailleur 

\ tuation diplomatique créée par ces événements, I ne 

it pas possible, 11 serait mème intolérable que le Gouver- 
ement français prerme certain décisions sans qu'au préa 
Jable le Parlement francais ait éié consulté, 

C'est parce que nous désirons être consultés pour donnet 
notre avis que nous réclamions une libre discussion, Puisque 
110S collègues de la ua jorite ont pre-enté eux-mêmes € 

ande, je me tourne vers le président qn rige nos travaux 


el qui connaît le règlement mieux que tout autre, pour solieiter 
sa part une information: eormment 
que ce débat, qui, à deux reprises, a été repoussé, à tort on le 
reconnaît maintenant, ait heu avant l'interrupt le Ja ses- 
)n ? \pplaudisseiments 74 gauche. 
M. le président. \Monsieur Gaston Beflerre, si vous avez recours 
à l'autorilé du président pour vous suzsérer des formules, 
cest que vous he les avez pas trouvées vous-nème. 
Par deux fois déjà, on a utilisé un moven réglementaire. La 
econde consuftat n n'a pas été plus favorable que là pre- 
mière, Je n'y puis ren. 
Il ne m'’apparüent pas de vous faire des svggretions en la 
! 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 


miques. L'Assemblée ne semble ] s'apercevoir que le Gou- 
vernement est représenté (Sourires), non point sans doute par 
les ministres compétents pour intervenir sur les graves $ 3 
de la politique ex eure, Mais par un ministre qui £e Ton 
qua! He pour suivre les débuts relatifs an pr net de Jo 

Uf de régularisation de crédits qui figure à l'ordre l 
jour 

Deux sortes d'intervention se sont produites: d'une part, 
«les ora!eurs de l'oppo iion ont ulil st (RENTE est lUi ia !, 
les diverses pos=ibiiites de Ja tact qui parlementaire à 


M. Jean Pronteau. Il s'agit de l'avenir de la paix. 


M. Marcet Nacgelen. 11 s'agit d'autre chose que de tactiqne 
parlementaire. H ne faut pas rapetisser Je débat. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. le 
vous en prie, monsieur Naegelen, je ne dis pas que teîle ait 4 
voire intention en faisant surgir ce débat à propos d'un sujel 


qui n'a aucuri rapport avec le projet en «dis sslOofn., 


_M. Lucien Coffin. Ce n'est pas nous, C'est votre majorité qui 
l'a fait surgir. 


M. le ministre c'es finances et des affaires économiques, Je 
réponds à votre réflexion, monsieur Naegelen, car je la juge 
biessanie. kiamt donné l'estime que je vous porte et |’ 
que vous m'aulorisez à vous manifester, permettez-moi de vous 
le dire, je suis peiné que vous ereyiez que j'ai voulu rabaisser 
le débat. 


&lliii M 





M. Marcel Naegelen. Ce n'est pas moi qui ai parlé de lacüique 
parlementaire, c'est vous, ct je le regrette, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 


j'ai employé cette expression, c'est que vous 1n en avez donné 
l'occasion, 
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, Nous avons soulevé la queston devant la commission de la 
IE. DETTE EXTÉRIEURE marine marchande, On nous a répondu que le contrôle dun 
; Par:emept n'avai As à S'eXCrCCr SI 55 binclices r 
« Chap. 0590 Service des emprunts contractés aux Pavs-Bas cg ra E Lt’ pas à s'excrecr sur Jes bénéfices réalists 
et en Suisse, 120.10S.000 frames. \dopti ; ue à PRE. ME 
Une telle réponse ne sauTait êlre ac ‘pliée, Il V à intcrèt, 
HE. - Cunsièrne au contraire, à ce que le Parlement se preoceupe des hénc- 
F PRES Ii es, que je puis qualitier d'exbaordinaires, réalisés par es 
« Chap tHn} GLatanties 94 œdées 1 de »( llectivités et éla- fil LUS le SU! iCtés nationales, lorsque celes- i sunl subv 
blissements publics, à des services autonomes ainsi qu'à des tionnées par l'Etat, 
entrepri industrielles, commerciales et artisanale 227 mit Nous avons entendu ici des discours contre les sociétés natio- 
Lions 409.000 francs. idopté nales, Iuuis jalnais le fond du débat n'a été abordé à propos 
de ri liliales, Il faudra bien qu'un jour ou l'auire ce débat 
2e parlit Detle LUN dre uit lieu, 
Î ere, 
L'Etat n'est pas lié aux Messageries maritimes Jar une 
C} } mi ' Of1s t lit, s 1? « dpi | | - eu si à 67. rés 4 par “à 
€ | + 4 }, Pen is d'invalidité, 1.866.905.000 francs, » convention. Un projet est en discussion à cet égard, D'autre 
topic + je * 
_ Ci Î “in p | x.“ ut | part, on net au point des avenants touchant Ja Compagnie 
à 2. 10. ensions, rentes de vicillesse, d'invalidité ou générale transatlantique. Mais l'élaboration de ces conventions 
(Adopté) DE Alsace et Lorraine, 10 millions de francs, » — traine en longut ur. 
) Je veux encore attirer l'attention sur une société qui, à pro- 
SECTION IL SERVICES FINANCIERS greinent parler, n'est pas une filiale, mais qui bénéficie du 
PES PE monopole de ravilaillement des Messageries maritimes et aussi, 
o parue. Jepenses diverses. pour certaines régions que je n'ai pas besoin de préciser, de 
« Chap. 6000, Frais de trésorerie, 3.813 millions de francs. 5 la Compagnie générale tr'ansatlantique. I s’agit de Ja Sociét: 


2. idople. 

« Chap. 6100 Dégrévements sur contributions directes et 
taxes assimilées, 9.397.306.0%) francs. » — | {dopté.) 

« Chap, 6110, Remboursements sur produits indirects et 
divers, S71.032.000 francs, » (Adopté.) 


Industrie et commerce. 


partie, l'ersonnet. 


_« Chap. 1080, — Direction du gaz et de l'électricité, — Ser- 
Vices extcrieurs, {raitements, 2.372.000 francs. » — (Adopté.) 
Justice. 


ie parlie, Personnel, 


« Chap. 1310, 
(Adopté. 


Congés de longue durée, 223.000 francs, » — 


&° partie. -- Dépenses diverses. 


« Chap. 6010, - Frais de justice en France, 121.534.000 
francs, » - \dopte.) 
« Chap. 6020, Fonctionnement des tribunaux des pensions, 


QUI) francs, » - idopté.) 


Marine marchande. 


6° partie. Charges sociales. 
« Chap. 4050, Subvention à l'établissement national des 
invalides de Ja marine, 404.530,000 francs, » — idopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 560: 
5° partie, — Subventions, 
b) Charges économiques, 


« Chap. 5060, — Exploitation des services maritimes postaux 
et d'intérêt général, 1.225.699,000 francs, » 

M. Cristofol à présenté un amendement tendant à réduire 
de 1 millions Jes crédits de ce chapitre, 

La paro:e est à M. Crislofol, 


M. Jean Cristofol. Au cours de la discussion budgélaire, Îe 
Parlement à accordé à Ja Compagnie des messageries mari- 
times et à la Compagnie générale transatlantique des subven- 
Lions hoportantes relatives à l'exécution de conventions, 

La subvention accordée à cette dernière ne devait pas dé- 
passer un milliard de francs, Or, chaque année, cette somme 
a été dépassée; aujourd'hui, on nous detnande un supplément 
de crédits qui s'élève à 664.722.00) francs au titre des années 
1951 et 1952. 

Avec Jes Messageries maritimes il n'existe aucune conven- 
tio, mais il n'est pis douteux que, là encore, les subven- 
tions annueiies sont importantes, Pour couvrir les déficits de 
4901 et de 1952, on nous demande, sans doute pour régula- 
riser les avances bancaires — une somme de 560.976.000 francs. 

Il est temps de contrôler sérieusement la gestion de ces 
deux compagnies de mavigation, Nous avons souvent évoqué 
le cas de leurs filiales, qui réalisent des bénéfices pendant 


que les sociélés-mires sont en déficit, déficit que couvre 
l'Etat, 








hôtelière de ravitaillement maritime, qui se livre à des opéra 
tions particulières aussi bien en France que dans les territoires 
d'outre-mer et à l'étranger, à des transbordements d'un earat 
tère spécial, qui n'ont rien à voir avee la législation et qui 
ne servent que pour faire échapper Ja société à certain: 
contrôles et pour Jui permettre de réaliser des bénétices cons 
dérables, 

Je sais que certaines mesures ont été prévues à l'encontre 
de cette société, Mais j'ignore jusqu'à quel point elles seront 
appliquées, car celle société bénéficie d'appuis importants, 

Quoi qu'il en soit, nous ne voulons pas ouvrir ce débat 
aujourd'hui, Mais l'Assemblée se doit d'adopter notre amen 
dement, dont, au fond, la portée et limitée puisqu'il tend à 
réduire de 100 millions un crédit de 1.225 millions. IL fant 
qu'une fois pour toutes un contwôle sérieux s'exerce sur Ja 
gestion de ces sociétés et sur les bénéfices réalisés par leur: 
filiales on autres. H faut aussi qu'un contrôle atteigne certaines 
sociétés dans le conseil d'administration desquelles siègent des 
administrateurs des Messageries maritimes ou de la Compagnie 
générale transatlantique. On peut se demander, à cet égard, 
si ces adininistrateurs ne s'afrangent pas pour que la compi- 
gnie subventionnée par l'Etat soit déficitaire et pour que Ja 
compagnie dans laquelle ils perçoivent des jetons de présence 
et des dividendes soit bénéficiaire. 

Une telle situation est anormale et il est temps d'y mettre fin, 

La commission des finances procède à ces contrôles par le 
truchement d'une sous-commission, Ces contrôles sont trop 
lents: nous voudrions les voir effectuer plus rapidement et 
avec efficacité, afin que puisse s'instaurer au l'atlement un 
débat sur ces questions. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat À Ja 
marine imarchande, 


M. Jules Ramarony, secrétaire d'Etal à la marine marchande, 
Je demande à l'Assemblée de repousser l'amendement, 

H serait peu sérieux de prendre en considération un amen- 
dement qui opère, dans de semblables conditions, un abatte- 
ineut de crédit de #4 millions. S'agissant d'un amendement 
portant une réduction indicative, peut-être eussions-nous pl 
discuter, Mais il nous est proposé un abattement brutal dont 
les conséquences, s'il était adopté, seraient fort graves, 

Ce n'est pas aujourd'hui que doit avoir lieu le débat qu: 
M. Cristofol vient d'instaurer. 

M. Jean Cristofol. Le déhat aura lieu. Je n'ai pas traité 1 
fond la question. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Je rappelle 
bricvement que, lors de examen du budget, le Parlement à 
bloqué toutes les augmentations de erédits demandées par les 
compagnies de navigation. Il à décidé alors que ce ne serai! 
qu'au moment où il serait saisi des avenants que la discus- 
sion s'inslaurerait et que l’on apprécierait le bien-fondé des 
augmentations proposées par le Gouvernement, 

La commission de la marine marchande a été saisie des ave- 
nants dont Ja ratiticalion est demandée au Parlement. Elle à 
abordé hier leur discussion et à désigné M. André Morice comme 
rapporteur, Dans un mois environ, l’Assemblée sera saisie de 
ses conclusions, 

Il n'est pas possible qu'un débat s'instaure aujourd'hui. Te 
demande done à l'Assemblée, conformément au premier vote 
qu elle à Gmis, de couliiner qu'au momeut de la discussion 
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des avenants elle exXami.nera la gestion des deux ompagnics M, le président, \oci le résultat du dépoui lement du 
diar:titnes El cause, | scrutin : 
7 | Nombre des t * FENTE 619 
M. le président. La parole e<t à M. Cristofol. \ Re rs LU ER « 
M. Jean Cristofol. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai pris suf Pou doption .,.6.605.. 208 
fisamment de précautions, au début de mon intervention, pour | DR ei DAS: 407 
qu chacun comprenne qu'il n'était pas dans nos itenti | 
d'ouvrir au) urd'hui un débat sur cette quest 1. Nous nu pour- JA nhl il e T pas lo pi 
rions pas l'épuiser, vous Je savez vVous-mméime, étant donné les À | 1 ind la } L de , 1 
propices QUI SC posetit. J net x le chal fl i hitire 1.2 { (x 
” Aotre amendement tendait à obtenir que les er juôles et les fr 
véritications fusseut faites avant méme que ne vinssent en dis- Le chapitre Ha0, mis au oir, est adopté.) 


V 

cussion devant l'Assemblée le projet de convention avec les 

Mes-arerilts maritimes et le projet l'ave lalit aV€ la { Hnpast 
érale transatlantique. En procédant ainsi, nous disposerions 


de tous les éléments d’information. 

Si vous êtes disposé à accepler un amendement de portee 
] modeste, je <uis prèt à moditier Je mm Mais je vous 
4 faire un signe de dénégation: cesa m'inquiète, car îl 


que maintenant vous n'accepliez même pas un atmen- 
dement à titre indicatif, coutrairement à ce que Vous aftirmiez 
un instant. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je 1'ai pas dt 

ccCiu,. 
M, Jean Cristofol. C'e:t que le problème et grave, I] l'est 
d'autant plus qu’en 1952, date de référen u texte, il à étui 
accordé une subvention, correspondant à pen près à Ja moitis 
de Lx somme que lon nous demande, aux Messageries maritimes 
el un supplément pour 1951-1952. En qui concerne Ja Compa- 
guie générale transatlantique, l'écart, tout e 1i- 
sible, est cependant à souligner, 

En effet, pour 1951 et 1952, un supplément de subvention de 
560.976.0X) francs est demandé pour les Messageries maritimes, 
c'est-à-dire que, sans faire la part de 1951 et de 1992, les régu- 
laïisations de crédits demandées pour couvrir des avances ban- 
caires alteigneut presque le double de la subvention accordée à 
l'époque. 

En établissagt le rapport entre les subventions budgétaires 
normales et les suppléments que l'on nous demande, on cons- 
tate qu'il est récluné 560 millions pour couvrir les dépassements 
de crédits de Ja Compagnie des Messageries maritimes et pour 
(| 


étant moins $s 


! 


à Cornpagnie générale transatlantique on nous demande 664 inil- 
ons, Ï apparait bien qu'au problème d'ensemble s'ajoute un 
roblètne particulier aux Messagerie maritimes, C'est pourquoi 
il posé une question à propos de la Société hôtelière de ravi- 
üliement, Cette derniere a, du reste, réalisé en 1952, 1.100 mil- 
lions de profits — 34 milions de bénétice net et S00 millions 
de réserves — ce qui est significatif, 

Pour vous donner l’occasion de montrer que vous avez bien 
l'intention d'aller au fond des choses, je medilie mon amen- 
dement en réduisant à 1 million l'abattement de 109 millions 
qui. je le reconnais, est difficie à opérer car les banques ont 
deja consenti des avances, des fournisseurs ont éte payés et des 
effets escomptés. « 

Aussi bien une diminution de un million sur un crédit de 
1.220 millions constitue-t-elle une réduction indicative, que vous 
pouvez bien accepter, Si vons ne noûs suiviez pas, cea mon- 
trerait que vous n'êtes pas disposé à engager le débat au fond 
lors du renouvellement des conveutions, Or, oous tenons à une 
tlie discussion. 


li 
P 
j 
1 


M. le président. La parole est à M. le gecrélaire d'Ftat à la 
luarine Inarchande. 


_M. le secrétaire d'Etat à la marine marchance. Je repousse 
l'ainendement dans sa nounveile forme. 

L'Assemblée nationale, je le répète, a décidé d'examiner le 
problème évoqué lors de la discussion des avenants: Ja com- 
mission de Ja marine marchande est saisie d'un rapport dont 
on débattra dans un mois, Dans ces conditions, il n°v a aucune 
laison de voter une réduction, mème indicative, du crédit 
proposé, 

Je demande 4 l'Assemblée de repousser, par scrutin, l'amen- 
dément de M. Cristofol. 


M. le président. M. Cristofol propose de réduire de { million 
ie crédit du chapitre 40, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cristofol, 

Le Gouvernement dermande Ice scrutin, 

Le rotin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont de dépouillement des votes.) 














Reconstruction et urhanisme. 


S° parte, Dépenses diverst 
{ il { {) l' Il ? { f Î i { { a 
10 ni urUut 12H lo) 
Santé publique et population. 
t P (Ch rqes tale 
« Chan M) LE 4 l'hvgi ) et di présOPe 
Vallon à Il € | » 11 } [ra \ Î pie.) 
« Cha 1070 ] t int 1 e & | d r 
; dope 
Chap RD, Prot | pat Il el i | 5 mil 
Lis le [ iriCS, idopt 
Ch ) at \ la i ] [ ee. | Î [EL 
[ A1 {ul pli 
Chap. 410), Dép cca | | nalades men- 
Lauux, t LT hH) [ra = {4 ple 
Chap 1110, \ | { ilIX il il ft 11H) 
fr \d pile 
Chan 1120, \ i { nella 4 tu'té {,:7 IUT ANN) 
[ra S. tdople 
Chan {ton} los] { ition { profes fran e! le 
indirent e!1 ers phart il à des pas Lite [2 
rCCIDI { { A4WNk) fran opte 
Chan. 4161, Al! t | uternit po | 
ictive 5 ST 1H) fr \4/ pl | 
Chap. 4170 \ ( i \ f 1 LUN) fra ) 
un lo; {4 
Chan. 419 All tion ini famille ( terre dont 
les soutiens ls sables t api | drapeaux 
SF, SK ANNE fran \dopite 
Chap 220. | > AUX fi [ReEL { OT tr (NX) 
franes idopt 
Cha 1230, | aux Hit qui il t Jeur 
enfuut à +, URA \doplte j 
Travail et sécurité socia:c. 
Fr, pa Liu Wateriel, fon lionnement d ( r£ 
el tlravaur d'entrelien 


Afr iii {A ) f 
G partie - Char cale 
« Chan 110 All tion d logement t prn d'amée 

nagement et de ‘iémi cement, D54.0NN) fra S fdop! 

Chap. 404 Délégus i la «e te d Hithieurt 
{dépenses non tecouvrables sur es exploitant 140) (NX) 
fi 1TICS, \dopte 

Travaux pubiics, transnorts et tourisme. 
I laval pl RANSEO LOURISMI 
A 1 arlie l'erson el. 

Chap 114K) — \c ES «lt ] { 111} I ] (Te 
\' ee ul Jp its À h 1 » | 15 101.00) [1 | ) 
È do ple 

Chap 118 Of] el el I] ] ts d l du « e 
Juaritin lrailen l { wii l (Xx) 
fra — (Adople 

Chap 1 190) P« ] d orts mal nl ‘ TH tn 

Traitements et sa { 2 {Hs 1NK) fra {dont 

« Chap, 12H) Pi e phar et bal lruite- 

ments et ilaires= 1.170 (NH) CS dont 

Chap 121 le nf) a la | nte) 11 — 
Traiteme 1! et salatre 2 (Hu) f Ç 141 ‘ 

Chan f } OuVI ttula 
‘nb! ( départem ts Î Thé ] i- 
niiés, 7.600.(kX) f! — (Adopté.) 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 





SFANCE DU 8 AVRIL 1954 





« Chap. 1240, — Conducteurs de chantiers et agents de tra- 


Vail) it pont et chau : lraitements, 229.676.000 
{ra - {14 
« Chap, 1 l { dl nee, 309.517.000 frar 
= (Adont 
Chan 1390, + Supplément familial de traitement, 
109 1.04 franes, - {Adopté 
Chan, fÎ } lraitemment des fonctionnaires en congé de 
Jon | l 1 ] b bilitl expertises méd les et 
«l bé i n il! ] s coin td mic liCaux, 2 027 04) 
{ra _ 14 pl 
I! - AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
G* partie. - Chargi sociales. 
e Chap, 400 Prestations familiales, 34 millions de francs, » 
— (Adopté 
F3. le président, J'apnelle maintenant l'articie 1% avec les 
chiffres résullant du vote de j'élat A; 


A. — DÉYCNSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


« Art, 1°, Il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
cénéral de l'exercice 1951, en addition aux crédits ouverts par 
les lois relatives au dévi lonpement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnemen vi:ss pour l'exercice 
1951 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja 
somme totale de 49.265.120.04) franes et répartis 4 service 
et par chapitre conformément à l'état A annexé à la présente 


nt des services €] 


M. Jean Cristofol. Le groupe communiste votera contre, 
M. le président. Personne ne demande [a parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1°, 


(L'article 1%, mis aux voir, 


« nnlé 
est ad plé.) 


[Article 2.] 


M, le président. L'article 2 est réservé jusqu'après l'examen 
de l'état B. 
Je donne lecture de l'état B: 


ETAT B 
DEPEXSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS | 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur L'erercice 1951. 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
7° parlie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — OEuvres françaises à J'étranger. — Enseigne- 
ment et œuvres, 5 millions de francs. » 


IL. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
4° partie, — Personnel 
L) Services extérieurs. 


« Chap. 1080, — Indemnités et allocations diverses, 1.700.000 
francs. » 


5e partie, — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


a) Services centraux. 


u Chap. 93030, — Remboursement à diverses adininistrations, 
00.00u fraucs, » 


b) Services extérieurs, 


« Chap. 3040, — Frais de missions et de déplacements, 1 mil- 
lion 700.000 francs. » 

« Chap. 2090, — Matériel, 1.100.000 francs. » 

« Chap. 3060, — Alimentation, 00.000 francs. » 

« Chap. 3080, — Achat et entretien du matériel automobile, 
8.100,000 francs. » 

« Chap. 3090, — Remboursements à diverses administations, 
11 millions de francs, » 





7e partie, — Subventions, 
b) Services extérieurs. 
« Chap. 5000. — Subventions, 900.000 francs. » 
Se partie. — Dépenses diverses. 
b) Services extérieurs. 
«a Chap. 6070. — Dépenses diverses, 5.000.000 francs. » 
« Chap. 6080, — Frais de justice et de contentieux, répara- 
tions dues à des tiers, 600.000 francs. » 
c) Missions et services rattachés. 
« Chap. 6120, — Représentation française à l'office tripart 
de circulation, 500.000 frappes. » 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
4 partie, — Personnel. 
« Chap, 1030, — Rémunération du personnel de l'institution 
nationale des invalides, 1.200.000 francs, » 
« Chap. 1040. — Salaires du personnel auxiliaire de l'ineti. 
tution nationale des invalides, 1.300.000 francs. » 
« Chap. 1070, — Indemnités aux membres des diverses corn- 


missions chargées de l'examen des candiälatures aux emplois 
réservés, 7TOU0.(HX) francs. » 


« Chap. 1080, — Traitements des personnels titulaires des 
services extéricurs, 11.200.000 francs. ) 

« Chap. 1090. — Rémunération des agents contractuels des 
services extérieurs, 10.600.009 francs. » 

« Chap. 1110. — {Indemnités des médecins employés dans le3 
services ex'érieurs, 4.9.0 francs. » 

« Chap. 1120, — Indemnités et allocations diverses des per- 


sonnels des services exlérieurs, GXLOOO francs. » 
« Chap. 1150, Indemnités de résidence, 5.600.000 francs, » 
« Chap. 1160, — Supplément familial de traitement ou de 
solde, 669.090 francs, » 


- Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien, 


5e pa rlie. 


« Chap. 3000, — Lovers et indemnités de réquisition, 8 rnil- 
lions 500.000 francs. » 

« Chap. 3090, — Frais de déplacements et de missions des 
personnels extérieurs, 4.600.000 francs. » 

« Chap. 3100. — Dépenses diverses du service de l'état rivil 
des successions et des sépultures militaires, 29 millions de 
francs. » 

« Chap. 3110, — Transfert des corps. — Matériel et dépenses 
diverses, 20 millions de francs. » 


G° partie. -- Charges sociules. 


« Chap. 40XN), — Prestations familiales, 1.700.000 franes. 5 

« Chap. 4010, — Allocations de logement. — Primes d'année 
nagement et de déménagement, 600.000 francs. » 

« Chap. 4030, — Atiribution aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles prévues par l'article 1% de la 
loi du 18 septembre 1940, KOU.(KX) francs. » 

« Chap. 4040, — OEuvres sociales, 3 millions de francs. » 


5° partie. -— Dépenses diverses, 


« Chap. 6010, — Képaration de dommages. — Accidents du 
travail, frais de justice, 3.200.000 francs. » 
« Chap. 6000, — Indemnités aux rapalriés, 90.800.000 francs. » 


Education nationale, 
4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 1000, — Trailements du miuistre, du secrétaire d'Etat 
et du personnel Utulaire de ladininistration centrale, SOU.U4W 
francs. » 

« Chap. 1090. — Adminis'ration académique, — Salaires du 
personnel auxiliaire, 19 millions de francs. » 

« Chap. 1100, — Administration académique. — Indemnités, 
1.100.000) franes, » 

« Chap. 1110, — Universités, — Traitements du personnel 
titulaire, 30.800.000 francs, » 

« Chap. 1130, — Universités. — Indemnités, 4.600.009 frane 


« Chap. 110, — Ecoles normales sup cures, — ‘Traitements 
du personnel titulaire, 690.000 francs. » 
« Chap. 1170. — Ecoles normales supérieures, — Indemnité, 


G imillions de francs. » 














PR 
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PT 
_— « Chap. 1220, — Observatoires et institut de physique da 
hé Jiaitements du personnel tilulaire, 2.200.(kX1 francs 


1350. - Iraitements des 


Chap. 


person els te 


ri 


ques 


I HHIANK) francs. 


{tiblissements d'enseignement supérieur, 
Chap. 1360, Lycées et collèges. — Traitemenis du pet 
connel titulaire, 30£.500.000 francs, » 
Chap. 1400, — Ecoles normales primaires, — Indemnités 
1ANIIKH) fran s. » 
Chap. 1440. — Ecoles primaires clmenta — Jndem 
; 212 AX).O0N) francs. 
chap. 1460 Ecoies nationales de perfectionnement, — 
] inération du personnel, 26.4H)000 francs ) 
hap. 1510. — Conservatoire national des arts et mélier 
ar ae _ Indemnités, 500.000 francs. » 
hap. 1520. Etablissements publics d'enseignement tech- 
e. — Traitements du personnel CUtulaire, 2.16i,000 francs. 
Chap. 1530, — Etablissements publ] s d'enseignement t h- 
> - Indemnités, 52.600.000 franes. 
se Chap, 1961, Centres d'apprentissage. — Salaire du per- 
« iuxiliaire, 5.700.000 francs, » 
p. 1590, — Professeurs et maîtres d'éducation physique. 
= inération du personnel délégué ou temporaire 21 mil 
: 700.000 francs, » 
hap. 1619. — Moniteurs itinérants des sports. — Indemnités, 
n JUU. UN francs. +. du ETS Ne due 
Chap. 1642, — Traitement du personnel tilulaire de léqui- 
ti ermerrt sportif, 3.400.000 francs. 
Chap. 1670, — Direction générale de Ja jeunesse et des 
un- sports, — Etablissements d'enseignement, — Salaire du per- 
lois gounel auxiliaire, 1.300.000 francs, » 


k 
Nationale 
francs. » 


Chap. 1760, — Ecole 


les — fandemmnités, 4.600.000 

hap. 1900. Manufacture nationale de 
les personnel auxiliaire, 1.200.000 francs, 

chap. 1910. — Manufacture nationale de Sèvres 
lez ration du personnel contractuel, 4 maillon « 


Chap. 140, — Musées de France. 


eT- auxiliaire, 11.400.000 francs. » 
Chap. 1970. Musées de France. 
y 400.090 francs. » 
la Chap. 2050), Personnel Ütulaire de 


teunents, 1 million de francs. » 
Chap. 200. 
cu personnel auxiliaire, 


Ch p. 2110. 


5.500.000 


Bibliothèques nationales « 
francs, » 
Bibliothèques des univei 


supérieure 


— Indemnités, 1 


s bibliothèques, 


Fraitemeits 


du personnel auxiliaire, 1.700.000 franes, 
ile Chap. 2239, — Archives de France. 
sonnel titulaire, 1.100.000 francs, » 
; € Chap. 2400. Services d'architecture. 
nel auxiliaire, 4 nullions de francs, » 
I, Chap. 2510. Services d'architecture, - 
le personnel contractuel, 609.000 francs. » 


Chap. 2220. Servi d'architecture. - 


is 5.000 francs. 


le Par: 


beaux-arts. 


? 
nues 


DOVTES, — jSaialres 


muné- 
e fran S, 


Salaires du personnel 


million 
Trui- 
Saluires 


— Salaires 


ités 
du per- 
— Suluires du pcr- 
inéralion du 


- Rémi 


Indermnit S, 4 n.]- 


Chäp. 2380. Hygiène scolaire. — ons au personnel 
Juédical et social, 5 millions de francs, » 
« Chap. 2390. Indemnités de résidence, 3 000 francs, » 
ie D partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
à « Chap. 3030. — Dépenses de Jocalions et de réquisitions, 
4 2 quillons de franes, » 
« Chap. 3050. — Remboursements à diverses adtainistrations, 
8 mmiilions de francs, » 
« Chap. 2:40. Euseignement du premier degré. — Frais 
ue s<lages, 1.209.000 francs. » 
Chap. 5590, Ecoles nationales de perfectionr ont, — 
1 Dépenses de fonctionnement, 5.800.000 francs. 
Chäp. 3450, — Enscignement technique. — Examens et 
d concours, 4.500.000 francs. » 
« Chap. 3160, — Enseignement technique. — Frais de dépla- 
( nts et de missions, 17.200.009 francs, 
Chap. 93530, — Frais de stage de perfection ent dans 
l'industrie et le commerce de personnels de l'enseignement 


technique, 2 millions de francs, » 


— Fonctionnement des commissions natioi 


— Travaux de documentation professionnelle, 1.500.000 


Chap. 3590. — Entretien des élèves pi 
guement, 1.800.000 francs. » 
€ Chap. 3650, Aménagement des 
égionaux de la jeunesse et des sports, 4 
« Chap. 3660. — Travaux d'entretien et 
lions dans les auberges de la jeu 


Jeunes en fonctionnement, 5.200.000 franc: 
« Chap. 3650. — Contrôle médical des a 
Sporuves, — Récducation physique, 2500. 





€ Chap. 3510, — Enseignement technique. 


ales 


centres 


AOTATET 


nesse et dans 


: 
l 


— Documentation. 
pr fessionnell 

f, 
1E«tpnt . 


iess 


irancs. » 
roses réparn- 
es de 


ue 
1 ” 
i disons 
» 


nl 


vités physiques cet 
Q francs, » 
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Chap 31715. Célébrations et comment 
1.100.000 francs 
Chap. 3790, Monuments historiques app 
— Travaux de restauration, 8.200.000 francs. » 
{ JL { Cha ‘ le 
« (1 i] ALEL Our: lé \ mn ’ 
Chap. 4020 Bourses de l'enseignement 
Il l OO) fran 
«(h TE Reinbouu nent IX 
facultés du montant des exonératio le di 
l'Etat, Kart) francs 
Cha} UE Laisses ot écoles, 9 m Lo) 
Chap. 4ttv Enseignement techniqu 
frousseaux, 14.700.000) francs 
Chap. 1120 Enseignement tech lŒqu« 
1.900.000 fran 
Chap. 4130 Direction générale de la 
sports Etablissements d'ensergnerment 
lion MX) (dés francs, » 
Chap. 4170. Allocations familial 1.901 
7 Î rl Subri tions. 
Chap 20 R ' pi | 
rofes mnnelle et Subvention en faveur de lo 
sionnelle, 10 millions de francs 
Chap. 5230, Subvention aux Hi prof 
hons 200.001 francs 
{ Chap. UN), \euvile Line { | (HHIINH) 
de. par 4 1 HAL rsvs 
Chap. 600 Commandes et acquis 
1 million de francs 
Chap. 6140 Frais de jusi L de ré; 
2, AA)UAN) francs. 
Etats acsociés. 
Ï DÉPENSES CIVILES 
i° parlé Pers el 
« Ch p. 10310 Indeninite de ri le (, 
Chap. 100 Supjdément i de U 
lloïn AIN) fran 
Chap. 1060 Per l d'autorité « 
Eta! «dl tt Praiti l dr Il 
Cha] | ) Ma trat t | et 
[francais en Ï le Etat ( 
71 “rtra) F TRE 
Finances. 
S ox I Cale AMUNI 
Î L 1 D } iq 
| E 1 EURE 
a) Dette perpélur el ameortissabl 
{ ‘ s, | | 
His pour la ' ictio ia 
2 millions de f s. 
LR | P ‘1 D C{ le t'rAt l, \ 
ja i'1 i les ae pots ec! en x 
des titres remis par les \ hp ne 
suiidarite nallon ju le f 
{ . OU licembour l ui crédit f 
et au Sou nploir des pire lé} 
£ pu l'Etat en vu lé la ) | ti 
trés, 5 (x) fi 
{ p. UT, \ lil lu la S te 
] \ fer fra! Ï out { ! 
li l par ] S ul s rt iliX | 
nouvelles ni nlio nl nr p) 
[so t 20 octol 1924) ct7 } 
qu titre dépenses 1 bo idbles | 
chemins de fer de l'Etat, 900.000 fi 
Chap. 0170 Charge aff le au 
cn par ja onu! cre 
prels IX : [L iL lite là rl L 
21 juillet 1950 et arré s du 4 )\t | ] 
fran ) 
Chap. Of Service 4 titre 
leg bon sur les dormn ] Qi H 
Chap. U H} s, | fi] itut ' 
irs 44 à 49 de la loi du ) 1 1917 | 
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le fra 

CrIeur, 

l'ile { 
i Wu 
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e IrAaI 

- Pour 
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A) Fra 

de l'« 
lat 11 
onnel 
[RELRE: ) 


einen 








1682 ASSEMBLEE NATIONALE 


Su SRE ss 
a | 1A}r 10 ServICt d ernp un! iuto] és par lc lois d 3 
10 cciubre 1919 et 54 décembre 1997, pur le décret-loi du 51 août 

1937 et les lois Gu 6 mai 141 et 21 juillet 1950, 500,000 fran 

« Chap, 02%) Rembhoursen t par annuil des pavements 
effectués a titre des lois dé 11 jure 1933 et 7 ju ] , 
CHR) IHU) f! inner } 

« Chap. 0266, Annuités pour le pavement des $s ibvent 
de l'Etat attribuées aux collectivités locales pou l' ili 
travaux d'équipement rural, 20.,4%4)1.,000 francs, » 

« Chap. 0300, Service des Cinprunts ( tés par les cor 
pagnies ue navigation ubvenlionnées en vue de la construc- 
üion de vires devenu la pi pi été d l'Etat et pou irer 
la trésorerie de res sociét tpplication de la loi du 28 févri 
191 1H1.100.0X0) francs. 

« Chap. 0360, Part pal le l'Etat au service fes intérêts 
des émpruhts contractes par 1 Cuissi ul Hit ] 

43 Hi! is U Ir 
] D LA\ IEURE 
« (| ip. 052 Sery des e1 runts € tracte nre 1 
i 
Coti its ét mp} de FExport-import BP k le } 11) 
qui | i ie la reconstruct lepuis 19: 113.8 W) 
fra » 
III. Cana 

« C1] p, 060 r int ] { dé entr prises de 1ra0- 
tère jrdnest ‘| ou connnerti I r des lois {! il j mi 
de fr 

n JL { Dell vi { 

« Chap. 074 Contribution de l'Etat au payement de per 
sione servies par diverses collectivités, 89.400644) francs, » 

« Chap, 07641, Remboursement de retenues et subventions 
do l'Etat à Ja caisse alto al d'a sUurAlices SUI la Vic, 29 nhii- 
loi le francs, 

Chap, O7, Indemnité spéciale 1 n 11! ux re! 116 
de l'Etat alttihiés ü lä CAdiss NHaliuti le U 4=SUTAaliCts su Ja vil: 
415 millions de francs 

« Chap, OS10 Prestations assurées par l'Etat au f du 
régime de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-S79 du 
29 juillet 1950), 150 millions de francs, » 

e Chap. USOU, — Réetibourserment ä a Cui e na! nale de 
sécurilé sociale, 6.200.000 francs, » 

Â pui lie, F { ht L: 
& Chap. 1800, — Cités administratives, — Personnel, C00.000 


francs, » 

« Chap. 110. - Appli 
regleruer t de retraites appli able ü C1 
de l'Etat, 50 millions de francs, » 


tion du décret du 28 août 1949 portant 


llallnes Categories d'agents 


Matériel, fonctionneme il di s seri j 05 


et travaux d'entretien. 


Ge partie. 


« Chap. 3500, — Cités administratives. — Matériel et frais de 


fonctionnement, 1.100.000 fiancs, » 


6’ partie, — Charges ATEZ luile S, 


4120, — FJre:tali 518 millions de 


« Chap, 


familiales, 
francs » 


is 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. G100, — Rémunération des médecins membres des 
commissions de réforme institutes par la loi du 1% avril 1924 et 
des médecins phtisiologues, canctrologues et psychiatres, 5 mil- 
lions de franes. » 

g Chap. 6490, — Dépenses éventuciles, 25 


’ 


, 500.000 francs. » 
SRCTION I. — SERVICES FINANCIERS 
4 parlie. — Personnel, 


& Chap. 1010, — Rémuntration du personnel auxiliaire et du 
personnel sur contrat de l'administration centrale, 16.100.000 
Îranes. » 

« Chap. 1110, — Personnel du compte spécial de commerce 
« Opérations de compensation sur deurées et produits alimen- 
taires », 1.100.000 francs, » 

« Chap. 1120, — Secrétariat général de Ja Loterie nationale, 
— Rémunérations, salaires et indemnités, 1.709.000 francs, » 





or 












Ke 
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RE RENE SR RER ee 
« Chap. 1160, — Contrôle financier de l'Algérie ct des terri- 
toires d'outre-mer, — Traitements, 27.800.000 francs, » 
« Chap. 1280, — Services financiers à l’étranger, — Traite. 
ments el lemmnités, 1% millions de francs. » 
« Chap. 1200, Traitements des comptables du Trésor et Qu 
personnel d'encadrement, 47.500.000 francs, 

Charpit 1310, — ‘Traitements des personnels titulaires 4 
bureau € npl ibli directs du ‘Tri sor, #0 millions 
[ra F5 

Char. 1320. - Frais dl persor nel auxiliaire dans le LPT« 
vices des comptabl lireets du Trésor, 25 millions de frar 

Liiapr, 1350, Frais à intérim des services extérieur 
Trésor, 10 ruillions de francs, » 

« Chap, 1310 Indemnités des comptables et des personnels 
üitulaires des services extérieurs du Trésor, 7.500.000 francs 

« Chap. 1500, Traitements du personnel départemental de 
l'administrati les contribations indirectes, 4.400.000 franc 4 

«a Chan, toit, jraitement des agents de constatation des 
contribu! indirectes, receveurs-huralistes fonctionnaires et 
igents du cadre uplémentaire, 700.000 francs. » 

« Chap. 1920, Fimoluments des receveurs-buralistes n 
fonctionnaires, 1.700.000 francs. » 

Chap. 1520, Indemnités du personnel de l’aâministration 
les con!ributio indirectes. 1.300.000 francs. ) 

Chap. 1560, Salaires des auxiliaires de la direction géné. 
rale des impôts, 86.100.000 francs. » 

« Chap, 1600, Indemnités du personnel de Fadministration 
des douanes et droits indirects, 9S millions de franes. 

« Chap, 1610 Frais d'auxiliaires de l'administration des 
douanes et droits indirects, 9 millions de franes. 

« Chap. 1620, — Traitements des fonctionnaires en cons 
longue durée, 5OALfXX) francs. » 


Matériel, fonctionnement des serrices 
cl travaux d'entretien. 


tournées et de missions de l'in<nece 
Frais divers, 2.000001) 


— Frais de 
ile des finanres, — 


At. + l 
maicriel GC 


« Chap. 2010 
tion génet 
« Chap. 3020, 


fra - 


l'adininistration centrale, 1 n 


lion 900.000 francs, » 

« Chap. SENTE — Lovers et indemnités de réquisitior 
l'administration centrale. 509.000 francs, » 

« Chap. 531S0. Services financiers à l'étranger. — Frais 
de fonctionnement, % millions de francs, » 

« Chap. 3190. Remboursement de frais des services oxtés 


rieurs du Trésor, 8.900.000 francs. » 
Remboursement de frais de la direction génie 

rale des impôts, 4.500.000 francs, » 

« Chap. 3240, — Frais de déplacement et de missions de la 
direction générale des jmpôts. 3 milhons de francs, » 

« Chap. 32%), Frais de loyers de la direction générale Ge3 
jrnpôts, 4.704.000 francs, » 

« Chap. 23270. — Rernboursement de 
cadastre, 7.200.000 francs, 

« Chap. 3340, — Poudres et salpétres. — Achats vt transpor 
95. 300.06X) francs. » 

« Chap, 3350, — Remboursement de frais de l'admini-tration 
des douanes et droits indirects, 29 millions de franes, » 

« Chap. 39370, — Matériel et frais divers de l'administration 
des douanes vt droits indirects, 10 millions de franes. 

« Chap. 33%. — Frais de fonctionnement des services Iméca- 
nographiques, 1.700.600 francs, » 

« Chap. 2400, — Remhoursements à diverses administration, 
25 millions de francs. » 


« Chap. 32 


frais du service du 


G* parlie, — Charges sociales. 


« Chap. 402. — Attribution aux personnels auxiliaires (r4 
allocations viagères annuelles prévues par l'article {9 de la loi 
du 18 seplembre 419350, 1.600.006 francs, » 


8° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6140, — Frais de poursuites et de Contentieux, 
G51.200.,009 franes. » 

« Chap. 6150, — Frais judiciaires de l'administæation ccn- 
trale, 1.160.000 francs, » 

« Chap. 6190, — Keglement des prélèvements exercés sur !:3 
avoirs des personnes spoliées et rembourstes par l'Etat, 140 mil- 
lions de franes, » 

« Chap. 6200, — Indemnités aux prestataires de réqnisitions 
allemandes ou résullant de l'occupation ennemie, 30 millions 
de francs. » 

« Chap. 6230. — Liquidation des opérations d'uide aux forces 





alliées. 46 millions de francs. » 








LA 














ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU S AVRIL 14 1883 
Affaires économiques, Dépenses 
4e parie, — Personnel. hat Got, - Frais d'etahl n U «| iCS 1] r les 
{ ‘S. ALTREEU é  » 
« Char. FA), Traitements du sverétaire d'Etat et dan 
sgounel titulaire de j'adimiustration htral CAIN) 1 . Intérieur. 
{ hap. 1210. — Justitut national de Ia statistique et des , 
l : Truiton ta } | : . i “Aire, Pc: Hue, 
ct les ceonolhi qu Je, lruiterments 111 el 1 l l 17 4 
tintin) francs. Ch taf Administration ul ( pe le 
Chap. 1230. — Fraiterments Ca at te 1 t cn Et Ü 0 ff: 
? ie durée, 100.000 francs, » Cha} ( ; ] tpatif t techn jues or 
1 ) f 
! ] mer l hit | {(u) {M4 » 
Fr parle — Wal iel f' {innr? mont { " { " t + \ trat | lle 
et travaux d'entretien. + , \ Pers | aux ! 19 TN O0) f \es 
Chap. 3140.— Institut national de la statistique et des ct Chap. 1070, — ( hinistratifs et techniques in'er. 
, A L7 - nl » 1 t 1 ‘ 
4 miques. — Remboursement Ge frais, 700.000 it] ni 1 Pe À ‘ #20.000 1 
hap. 5200, lravaux immobiliers, 59 mullions de fr Lna] 1 * EL ralifs et technique nier 
: it} ton ii I lu 2. ) Î 
Ge parlie. — Charges sociales. Chap. 104, ir lon of | lermients, 
Sax) 4 } } & 
€ n. 4000, — Prestations familiales, 4.100.0k » Chap, 1120 Majoralions de 1 nents des fonctionnaires 
1 k | tra! 1 1 Î { ( 1! li ! os pei onnelles 
France d'outre-mer, ou d'ancienneté di ice i-ses | elles civiles), 1 mile 
- ] nn HMItMM) f 1 
! CE ’ " " * 5 
I. — DÉPENSES CIVILES fon ‘6% | nn où ents des nréfcetur F 
4 p rrlie. Ru P« C4 nneL. 7 tement 62 mul! | ! 
th | {} A l l { ' Y'A { ' LiX, 
} 399. — Indemnités de résidence. 27.400.000 francs _ sr : 
« Chap. 1250. hderaniles € rc-juence, AA) jFal » Repair tin lu } opel { tuel Sn) 0Nh) f 
Chap. 1240), _— Supplément f miiitai | ait | 4 Lill- (Ch ] 115) l'e1 \hitué ‘16 ] vit turcs Lault { tp C- 
louns 200.00) francs. » taire | elnent RALEIRL 
Chap. 1200, — Personnel d'autorité en r\ice ns les Chap. 41180 l'er inel 1x il | { — 
territoires d'outre-mer, — ‘fraitements, #39.100.000 francs, » <: | 22 TH () frar 
Chap. 1270, — Personnel d'autorité en service dans les Chan 1190 | tionn ! ! à 
{ itoires d’outré mer, Indemnités et allo lions diverses, ] cinnites. AN)iKkh) frat 
A millions de francs. » (1 [2x1 Inspection gént t | Î LION. —+ 
Chap. 120, Magistrats de droit civil et de droit pénal Traitements, 400.009 francs 
francais en service dans les territoires d'outre-mer, = 1Iruite- Chap. 1210 Inspection gén ] tra LL 
ments, 121.900.000 francs. » Indemnités. 220004) fran 
Chap. 1290, — Magistrats de droit 4 «il et de droit pénal Chap. 1220, — Personnel des cultes d'Alsace et de Lorraine. 
francais en service dans es territoires d'outre-mer, — Indein- — Jraitements, 4.100444) frat 
nités et allocations diverses, 3.709.000 francs, » Chap. 42230. let inels { { { tiot tem 
Chap. 1310. — Etablissements permanents des terres ans- pora ire! Hon [CT 
{rales et antarctiques (iles Kerguelen et de Ia Nouvelle- fran 
Am-terdam). — Soldes et accessuires de soides, 7 mullions Chan. 1% Pr , À l é natonale, 
800.000 francs, » — Salaires, 2.600444) fr 
Coap. 120 Personnels Ut ‘ t fs hnaires ternpnoe 


4 parlie. — Malériel, fonchonnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 93110, — Dépenses d'entretien et de fonctionnement 
des postes de radiodiffusion d'outre-mer, %.70.000 francs, » 

« Chap. 3200. — Dépenses relatives à des élections aux 
a--emblées parlementaires, 20 millions de francs. » 


G° partie. — Charges sociales, 


€ Chap 1000. — AÎl vations familiale s, 39 millions de francs. » 


Industrie et commerce. 


Le 


&e partie, — Personnel. 


« Chap. 1120. — Direction du commerce intérieur, — Service 
des instruments de mesure, — Traitements, 700.000 francs. » 
« Chap. 1190. — Indemnités des personnels de j'Etat en 
service dans les départements d'outre-mer, SODANX) francs, » 


« Chap. 1250. — Hlidemnité de résidence, 500.000 francs. » 


ü* partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


L 


« Chap. 9940. — Direction des mines çt de la sidérurgie, — 
Matériel, 909.000 francs. » 

« Chap. 3080, — Imprimeries spécialistes, 2.200,00 francs. 5 

« Chap. 3120, — Frais de déplacements, — Remboursement 
de fraise, 11.400.000 francs. » 


G° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4000, — Prestations familiales, 500.000 francs, »% 
« Chap. 1030, — OUEuvres sociales, 1.200.000 fran 


S » 


7e partie. — Subventions. 


A. — Subventions. 

#« Chap, 5029, — Avances ou subventions aux entreprises de 
production et de trausport d'énergie électrique, 4 luillion 
300.000 francs. » 

« Ch5p. 5030, — Recherches techniques, 4.000.000 francs, » 








( 124) Personnels de ‘ té national Allocae 
Uons diverses, 101.400.004) fran 
Chap. LM), Recon poti-es X pet | i [D 
nale ct dk Poll il tel n fuit | ‘ ur fun s 
Ü À re. < NON) ! 
(hat 1) le DE | | 
(| LES mpiers et é } é 
» 1 151 . 1 
SVE), HANDINN) fran 
Chap, 1:20 Rémunérations el indemnit du personnel 
qu Ser\iee / ACT IRTT IR. nes 
(? up { } ] vruite l ( l “ » 
{ 1.51 ù ip} nel Î l L 3 
1 f 
de franes 
« Chan. 1450 Fraitements d fonclionuair( en con a 
Jongne ouree, TAUX Hu) fran 
Chap. 1:60, Indemnités spéciales altlouctes 
raires des départements d'outre-mer. 2.700.600 fran 
Chap. 1370, Mdemmits ixX fonctionnaires et agents liven- 
cie: 70), francs 
parl Mal M. , 
cl travau d'entrelirn, 
0} iP. ‘Hun), - Administration centrale et uréf rale, 
Pe )! 1s des pre fi fnres } 1 (! 1 } 4 LE le lite 
nägermept, 10 muüilions de fran 
a Chap. JO, 1) petist relative X « n UX) Mis 


lions de francs, » 
[M partie ( / 
« Chap. 4000, — Prestations familiales, 29.7 
« Chap. 4010, — Allocations de log ment 4 liv: le 
france, » 
7° partie. — Subrenlions, 

Chap H20 
général 
francs, » 

« Chap. 5050, — Subventions iux collect és Jocal: 
Jar faits de guerre, 420 millions de fran 


Participation le l'Etat aux IRAMEET l'intérét 
les départements et des communes 1% pnilions de 








stades ï = o . 3 
1884 ASSEMBLEE NATIONALE — fre 
Justice. 
4 parlie. Personnel, 
« Chap. 1110 Services extérieurs judiciaires. Indemnités 
fixes divei 900,000 francs. 
« Chap. 1190 Services extér'eurs pénitentiaires Rému 
nération des personnels auxiliaires, 1,200.600 fran 
Chap 1201) Services extérieurs pt hitentiaires, Id Il) 
pit fixes, 17.700.000 francs. 
Chan, 1290 Services extérieurs de l'éducation surveillée 
— Traitements, 3.500.009 francs 
« Chap. 1240, Service térieurs de l'éducat'on surveillée. 
— fiémunération des personne's contractuels, 4.200.000 frane<, » 
« Chap. 1259 Services extér'eurs de l'éducation surveillée. 
lRemmneratioti les personne aux! 1u1res, 2 million de 
franes 
« Chap. 1260 Services extérieurs de l'élucation surveiliée 
_— [Indemnités fixe 600.044) francs 
« Chap. 1280, Services extérieurs de l'éducation surveiliée, 
— Indemnités allouées pour services rendus par des tiers, 
SOON) fraru 
Chap. 1200, — Indermaits de résilence, 4.300.009 francs, » 
« Chap. 1%0, Rémunérations des grefliers et autres per- 


gonnels non fon t'onnaires de diverses juridictions, 14 milli 115 
600.000 francs, 5 
« Chap. 1510 Indemnités des personnels de l'Etat en service 


dans les départements d'outre-mer, 6.400.000 francs. » 


D parle, — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 

« Chap. 3070, — Services judiciaires. — Remboursement de 
frais de déplacement, 8.100.000 franes, » 

« Chap. 3110. Frais de reconstitution d'actes de l'état civil 
et d'archives hypothécaires, 2.100.000 francs. » 

Chap 9120. Frais de registres de état civil et frais 
d'impression des cadres pour la formalion des listes du jury 
criminel, 3 millions de francs. 5 

« Chap. 3150, Services extérieurs pénitentiaires. — 
de déplacement, 3.900.000 franes. » 

« Chap. 3160. Services extérieurs de l'éducation surveillée, 
— Frais de déplacement, 1,200,000 francs, » 

« Chap. 3200, —- Services pénitentiures, — Rémunération des 
détenus employés dans les services autres que les régies indus- 
trielles, 10 millions de francs. » 


Frais 


6° parlie. Charges sociales, 


Prestations familiales, 2.709.000 francs, » 
Ofuvres sociales, 1.100.000 francs. » 


0). 
1030, 


« Chap 
« Chap. 


7° partie. — Subrentions. 


BMN), — Services judiciaires et pénitentiaires. — Sub- 


« Chap. 
diverses, 800.000 francs, » 


ventions 


Se partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 60, — Approvisionnement des cantines, 5 millens 


$00,000 francs, » 
« Chap. 6050, Consommation en pature dans les établis<e- 
ments pénitentiaires et de l'éducation surveillée, 1 mrillon 


&00.000 


r'ancs, » 
Marine marchande. 
4° partie. — Personnel, 


« Chap. 1010. — Fonctionnaires détachés à l'administration 
centrale. 600.000 francs. » 

« Chap. 1060. — Personnel des services de l'inscription mari- 
time, { million de francs. » 

« Chap. 1080, — Salaires du personnel auxiliaire des services 
extérieurs, ©0000 francs, » 

« Chap. 1090, -— indemnités et allocations diverses aux per- 
sonnels des services extérieurs, 900.000 francs, » 
a Chap. 1100, — Enseignement maritime. — 

salaires, 609.000 francs. » 
« Chap, 1110. — Irdemmilés de 
francs. » 


fraitements et 


résidence, { million de 


7° partie, — Subrentions. 


— Allocations d'intérêts fixées par Ja loi du 
le crédit maritime, 4.200.000 francs. » 


"020. 


« Chap. 


4 août 192$ sui 
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$ pirire. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6010, -- Bâtiments sous réquisition, — Indemnités 
de privation de jouissance et dépenses de remise en état, 
13.404 (NU) fra , : 

Chap. 6920, — Indernité d'aîitente versée aux armateurs 
des navires perdus, 4 millions de francs. 

« Chap. 6) Réparations civiles, 600.000 francs, » 

Présidence du conseil. 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
4° partic. — Personnel. 
« Chap. Là Dépenses de personnel de divers organisnicg 


ratta hés ü lit pi: s deux [es du con eil, 2,190.000 fr HiCs, » 


Matériel, fonctionnement des services 


5 partie. 
et travaux d'entretien, 


«a (Ch 0, — Frais de déplacements et de Miissiot 3 
000.960 fraurses., » 
Chap. :'060, — Frais de fonctionnement des services de 


decumentition et de diffusion, 1.520.000 francs, » 
Chap. 3070. Remboursements à diverses adiministratior 
500.009 francs, 


of parbie. — Dépenses diverses, 


PRESSE 


— SERVICE DE 


€ Chap. 64069, — Frais de justice et de réparations civiles, 
600.000 francs. » 
jV. SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — S!CHÉFARIAT GÉNÉRAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONAII 
4 partie. — Personnel. 
« Chap. 1900. — Soldes et traitements des personnels milis 


laires et civils du secrétariat général permanent de la défense 
pationale, 1.500.090 francs. » 
« Chap. 1ü10. Personnel militaire des postes permanents 


à l'étranger. Soldes et indemnités, 2 millions de francs, » 
5 partie. Matériel, fonctionnement des services 
et trarvuux d'entretien. 
« Chap. ©000, — Frais de déplacements et de mission, 
900,000 francs, 
« Chap. 2940, — Missions temporaires à l'étranger, 2 millions 


800,000 francs, » 

« Chap. 3020, — Matériel, 700.000 francs, » 

« Chap. 200 — Fos'es permanents à l'étranger, - 
de rnatériel, 1.406.000 francs, 

« Chap. 2060, — Achat, entretien et fonctionnement du mat 
riel automobile, 541060 francs, » 

« Chap. %50, — Documentation, diffusion, 
700.600 frarnss. » 
« Chap. 2080 
500.000 francs. » 


Dépenses 


LU 


publication et 


— Remboursement à diverses administ'ation, 


8° partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 5000. — Secours, 600.000 francs, » 


BH, — LYAT-MAJOR DE L'EUROPE OCCIDENTALE 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1620, — Remboursement À diverses administrations 
des soldes de sous-officiers et hommes de troupe mis à la dis 
position du comité des commandants en chef, 600.060 francs. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 

el travaux d'entretien. 

« Chap. 2610. — Frais de déplacement dn personnel militaire 
en mission permanente à létranger, 500.000 francs, » 


— SERVICE DS DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 


ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


C. 


f° partie, — Personnel. 
« Chap. 1%60, — Personnel militaire. — Solde des officiers, 
OO Trance: » 
« Chap. 1070. — Personnel militaire, 
officiers, 1.700.000 francs. » 


Solde des sons 








ns 











12 CUNIAH) francs. 
« Chap. 50140, — Matériel, 500,000 franes. » 


Chap. 3030. Remboursements à diverses administrations, 
d I 
10,00 francs, » 


Ce partie. —- Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations familiales, 5.100.000 francs. » 

« Chap. 4030, — OEuvres sociales, 600.000 franes, » 

« Chap. 4040, — Remboursement par l'Etat des prestations 
ct indemnités de réquisition impayées par les Bénéficiaires 
défaillants, 900.600 francs, » 

« Chap. 4070, — Participation de l'Etat aux dépenses de per- 
sonnel des services du logement, 5 millions de francs. » 


Se partie. — Déy enses diverses. 


« Chap. 600. — Honoraires d'avouéts, d'avocals, frais judi- 

res et réparations eivies. 300,06) francs, » 

Chap. 6020, — Application des lois lu 9 avril 34 octo- 
Lre 1946 et du 2 août 1949 sur les accidents du travail, 1.700.000 
iranes, » 

« Chap. GKA, — Etudes et recherches relative 


{ 


et à l'habitation, 900.04X) francs, » 


à l'urbanisme 
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« Ch P (14) _ Cont { { | Î t { iliX ] D 
5° partie. — Matérie À fonc ti nnement des rutces ti î , mill s de fi s 
et traraux d'entretivn. « Chap. 6140 Exp 15 el . ; ë' us 
0 ! 1370044) f 
« Chap. 9000, -— Loyers et indemnités de ré} siuon, ! mil- Chap. 6080 Dépensé d do et & il r1- 
| 1iMITMN) IFarcs. » cat } 
lion ral 
‘ Chap. RE Consell « Hal e el rc} lé 
D. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES HRADIOÏECTRIQUES cadrement, 1.300.1KN) 5. » 
; Chap 6112 ] [ui nn I e et 
+° parkbie, — Personnel. de d Oh: ivre ARLON) HaniCs s 
à su 2 : a . Chap. Gt | iuis de ven! OU ut { 1 » 
han O0, — Indemnités diverses, 1 de fran 
« Lilap. JEn). Indemnit Verses, 11 . : se { struits par Etat on execuuon «a rdon { UM 3 
- ; du S septembre 119 QHLKNI francs 
partie. — Matériel, fonclionnement des services 
. M { 
et travaux d'entrélien. ; 
l à: ad calbogts bus Santé pubiique et population 
« Chap. 3000. — Services de ja métropole et d'Afrique dn x , 
Nord t des territoires © up S, — IX P ist de fonctionnement , 
] ervices, 800.000 francs. » = « Ch n 19 Atiribution IX « I t fail 
Chap. 3100. — Services de Ja métropole et d'Afrique du d : ( trice { d 3 
vord. — Remboursement à diverses administrations, 2.800.000 “) millions de fra 
{ 
: 94149 PE , qi . : . + ru PP Alim s » 
Chap. 3130, — Services des territoires occupés. Amen Travail et sécurité sociale. 
tati SU0.000 francs. » 
pariic le mn 
V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN s 
« Cha} Î ‘ S; ( du ] nnel IX IT ‘ a irni- 
4° partie, — Personnel. mstralon central .SUNI.CHX) fran 
« Chap, 10530 Ï nuités du t du minmi-trt | Tri = 
€ Chap 1019, — Salaires du personnel auxiliaire, 1.:5x).000 inité et allocéaltioi diverses qu person el de L'administration 
Îrancs. » centrale, 700.044) fran 
« Chap. 105 Sri ext: it il et de la maine 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des services d' — ‘lraitement 2,40) fra 
et travaux d'entrelien, « Chap, 1069 Ser vi rit du U l \1 
: à ER. DT CAES ÿ d'a v - Salaires du personnel | x , 
« Chap. 3030, — Réalisation et diffusion des travaux du Chap. f Ser extérit let Te 
it H { rar 1 . Ÿ 1 ; 
col sariat cncral et des OIJli )1S, OUU.UUU francs. » d'œuvre. - Pémunération des age contra ue! LIN (HN) 
francs 
Reconstruction et urbanisme. Chap. 1080 Services ext: us du travail et de la main- 
d'œuvre. — Indemnités et allocations diverse LAHION US fran ) 
4e partit, — ) vonnel. ; 
pme Persor e Chap. 1110, Directions régionales de la sécurit iale 
. « - r , — ] L nie L 7(N } tra & 
« Chap. 1010, — Traitements et rémunérations du personnel [raitements, 4,40,004) 11 
services extérieurs, 8.20).04X) francs. » Sr 112 L UOnS Ter li 
Chap. 1020, — Rémunération des agents auxiliaires, 5 mil- — Salaires du pel uxilian ) Juill d 
s Cha} ( Conf | d ( 
lions de francs. » * \P 11 ‘ ; 
Chap. 10930. — Indemnités et allocations diverses du per- de ke, _ " 5e Inüeu . 
RS - Nr. - - ll n rit ! e! ( | tat « (Te 
nel de l'administration centrale, 1.900.4KX) francs, » x. ! 1 : = à Le 
+ , ! \ (} diu1 { [RE i ) 
“y” 1040, — Indemnités et allocalions diverses du per- «Ces 18” rités 
connel des services extérieurs, 3.200.4X0 francs. NAp. 100, qu y di 6 nullons de 
Chap. 1066. — Tiémunéralion des concours extérieurs, ITanes 
- ( p. 4118 ] t ts d f tionr é nré 
“ELINN) francs lu} i 1 } 
ss ee e e 4, ri! ls "” { f, 
‘ Chap. LU, — Indemnités de résidence, 2.800,900 francs, » de 1 0“ IULCE, ’ à 
Chap. 10511, Supplément familial de traitement, 800.0 
fon ns F Wal L Of { d 
francs. » / r | , ‘ dde » 
« Chap. 1100. — Personnel des commissions de juridietion ct à enEre 
des dommages de guerre, 2.109.000 francs, » Chat | 
- + n } ua! { | ‘tn 
« Chap. 1110, — Indemnités de licenciement, 990.000 francs. » dont à , s 
"} 112 } : ratie ae aunel > -cy vif! , EAU, 9 
| Chap. 11390, — Rémunération d personnels de SurvenHiance, « Chap. 9640, — Ser extérie 1{ ct de la main- 
+ luillons de francs. » : os ‘ 
u l'A rt y i Î Le ] 
5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services G° 3 Charat 1, 
el (rataur d entretu n. 
+ ; LT 2 : « Chap. 400% Prestations faruiliales, 1 7 n d nes, » 
« Chap. 3000, — Frais de déplacement et de missions, « Chap. 4020. Fonds national de chômage. ide aux 


{travaHileurs, & 0 millions de fran 


« Chap, 4110. - Prestations en « Ru res assiret par L'Etal au 
tilre du régime de uril miale, MALUN fran ) 
i° parle Subrenti 
« Ch } A) Aid ux il li I | i li i 
de frat # 
Travaux publics, transports et icurisme. 
AV 1 ' (rt Tr 1 11 
è I I 
i { P4 nel 
« Chap. 1(40,. ] tements { ef incl 
{il ure de 1] mini-t { | { « s1A A9 ) 
Chap. 1020 P { du } el ct el dé 
l'administration centrale d) fraï 
(h | {0 = Salairé ] nci ] . 
nistration ntral 2 ) fra ) 
h | 114 Le «| j ! | { 
ration des € ] és contractuels d (EU 1 A? d 
« Chap. 1120, — Services des ponts et ch I Liv 
, ! r 1 | | 
11 à | 1 JR Ut 1 A il au ) 
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« Chap. 1130, — Service des ponts et chausetes, Salaires 
du personnel auxiliaire de bureau, 56.241064 francs. 

«€ Chap, 11504 Contrôle des transports, — Personnel spé 
œiali-é, lraiiements et indemnités, 4.200000 francs. 

« Chap. 1170, Primes de rendement des fonctionnaires dé 
ponts et chaussée 1 HA ds francs. 

« Char, 1240, Ouvriers permanents des pares et ateliers des 
} nl et chaussées, - Säluires et  iodetmuits , 16.300.000 

fans 

‘ Chap 1250, Con Il ictt rs de chantie) ;s et agents de tr i- 
vaux des ponts et chaussée Indemnités, 56.443000 francs. 

ue Chap 1320, — Cormimnissariat général au tourisme. - Per- 
sonne) auxilisire, Salaires et indemnités, 4.200.000 francs 

« Chap, 1410. Indemnités des personnels de FEtat en s<er- 


2 HALIAK) Iralics. 


vice dans les départements d'outre-mer, ? 


5° partie. Matériel, fon lionnement des ervice 


el lravaur d'entrelivn. 


« Chap. 3040, Officiers de port du servi maritime. — Pemn- 
boursement de frais, 2.700.004) francs. 
« Chap. 3050, Personnel des ports maritimes de commerce 


— Renvbour<ement de frais, 700.000 francs, » 
Personnel des phares et balises, — Rembour- 
sement de frais, 2.200,44) francs, 


« Ch ip. JU60, 


« Chap. 3070, Personnel de la navigation intérieure, — Rem- 
Lbourserment de frais, 1.500.000 francs. 
« Chap, SONO, — Conducteurs de chantiers et agents de tra- 


vaux des ponts et chaussées, — Remboursement de frais, 
12.900,000 francs. 


6° partie, _- Charges St iales, 


« Chap. 4000, — Prestations familiales, 10.700.000 francs, » 

« Chap, 4010, Hocalions de logement et primes d'uimé- 
haigement et de déménageinent, 5.600,000 francs. 

« Chap. 1020, — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de Ja sécurité sociale, 3,300,000 franes, 


« Chap, 4030, OEuvres sociales, 2.400.000 francs, » 


JE. — AVIAGION CIVILE FT COMMERCIAIE 
4° parlie, — Personnel, 


« Chap. 1050, — Services extérieurs de Faviation civile et 


commerciale, fraitements du personnel adiministratif et de 
inaitrise, {t millions de francs, : 

« Chap, 1070, — Services extérieurs de l'aviation civile et 
commerciale, Salaires du personnel auxiliaire, 4.500.040) 
francs, » 

Chap. 1080, — Services extérieurs de l'aviation civile et 
commerciale, — Hadefmnités au personnel auxiliaire, { million 
de francs, 

« Chap, 1099, — Services extérieurs de l'aviation civile et 


4 


commerciale, — Salaires et indemnités du personnel ouvrier, 
3.500,00 francs 


« Chap. 1100, Ouvriers perrmanents des bases aérennes, — 
Saluires et rndemnités, 4.300000 francs, » 
Chap. 1110, — Navigation et transports aériens, — Traite- 


ments du personnel spécialiste, 19 millions de francs, » 
« Chap, 1120. Navigation et transports aériens, — Rému- 
nérations du personnel contrat tue}, 32 millions de francs, » 


Chap. 1140, — Navigation et transports aériens, — Indem- 
ités, #3 millions de francs, 
« Chap, 1190, — Aviation légère et sportive, Rémunération 


du personnel contractut 1, à millions de francs, » 
Chap. 1160, — Météorologe nationale, — Truilements du 
personnel spécialiste, 20 millions de francs, » 


Chap. 1180, — Météorologie nationale, — Indemnités, 2 mil- 
lions de francs, » 
Chap. 1190, — Bases aériennes, Fonctionnaires des ponts 
et chaussées, 4 millions de francs, » 
« Chap, 1200, -— Bases aériennes, — Rémunération du pêr- 


sonnel contractuel, 1,300,000 francs. 

« Chap. 1210, — Bases acriennes: 
francs, » 

« Chap. 1220, — Personnel miltaire, — Soldes et indemnités, 
7 millions de francs, » 

« Chap. 1250, — Indemnités de résidence et pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 4 millions de francs, » 

« Chap. 1260, Supplément farnilial de traitement, 2 millions 
de frames, 

« Chap, 1280, — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée et de dispenbilité et dépenses occasionnées par 
les comités médicaux, 2.500.000 francs. » 


— Indemnités, 2.K1,000 
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partie = Matériel. fonclionnement des Seruices 
ct travaur d'entretien. 
« Chap. 2040, — Remboursement de frais de déplatements et 


de missions, 15 millions de francs, » 

Chap. 5500) Avialion légere et sportive. — Entrelier et 
réparation du matériel Volant, 4 millions de francs, 

Chap. 2060 Aéroport et navigation aérienne, — Matériel 
et frais de fonctionnement, 45 iillions de fran 5 

« Chap. 3000, l'ersonnel mililaire. Alimentation, { ruil. 

lion de francs 

Chap. 4100, — Personnel militaire. Habillement et carn- 
pement, — Couchage et ameublement, 500,000 francs, 

Chap. 3170 Réparations et entretien des matériels atro- 
nautiques et nautiques, 2 millions de francs, » 


[a partie, Charges Sociales. 


« Chap. 4010, — Allocations de logement et primes d'améras 
! 


gement et de déménagement, 4 millions de francs. 


7 partie. _ Subventions. 


« { hap. UN), Subventions diverses, 3 millions de francs, 5% 

M. le président. l'appelle maintenant l'article 2 avec les chif. 
fres résultant de l'état B: 

« Art, 2, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du 
budget général de l'exercice 4951, par les lois relalives au déve- 
loppement des crédits affecté< aux de penses de fonctionnerment 
des services CiviIS pour l'exercice 1951 et cp des textes spé- 
elaux, une Sotnimne totale de S.9066 millions de franes est défin 
Uivement annulée conformément à lélat B annexé à Ja préseute 
loi. » 

l'ersonne ne demande Ja parole Hs 

Je mets aux voix l'article 2, 

L'article J, NUS aux Vois, est adopté.) 


[Arlicles 3 à 5.] 
B. DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 


« Art, 9, — Sont définitivement annulés sur Jes crédits de 
payement ouverts aux ministres, par Ja loi n° 351-599 du 24 rai 
1954 el par des lextes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 1540) francs et répartis par service et 
par achapitre conformément au détail ci-après: 


Intérieur. 


) 


« Chap, 90%, — Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage, — Subventions aux départements et aux commu 
nes pour travaux de remise en élat de vVishilité et travaux 
d'équipements urgents au réseau routier départemental, vicina! 
et rural, 159 millions de francs, » 


Marine marchande. 


« Chap. 801. — Application de Farticle 26 du cahier des 
charges annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue 
entre l'Etat et la compagnie des messageries Inarilimes, 10 mil- 
ons KXILOCW) francs, » 

« Total égal, 159.900.000 francs. 


\ 


—- ( \opté.) 


C. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Réparation des dommages de guerre et investissements 
économiques €t SOCIaux.) 

« Art, 4, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques par la loi n° 51-63S du 2% mai 1e 
et par des textes spéciaux, une somme de 531.683.000 francs 
est définitivement annulée sur le chapitre 9560 « Versement au 
fonds de modernisation et d'équipement (agricullure et indus- 
trie de l'azote) — (Adoplé.) 

Art, 5. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques par Ja Joi n° 51-651 du 2% mi 
1951 et par des textes spécianx, une somme de 1.425 million: 
990.000 franes est définitivement annulée sur le chapitre 920: 
« Prêts à des organismes d'habitations à loyer modéré ». — 
(Adopté. 


| Art le 6.] 


M. le président, L'uticle G est réservé jusqu'au vele di 
l'état C. 
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Je donne lecture de l'état C: 
ETAT C 


DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET D'EQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
accordés sur l'exercice 19541, 


Défens2 nationale. 
SECTION AIR 
TITRE I. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5e partie. — Malériel, fonctionnement des servi cs 
et travaux d'entretien. 

« Chap. 3055. — Frais de transport du personnel, 28 millions 
B76.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3055, au chiffre de 28 millions 
676.0) francs 

(Le chapitre 3055, mis aux voir, est adopté.) 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
2 SECTION. — ETATS ASSOCIES 
TITRE 7, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie. — Personnel. 

« Chap. 1585. — Traitements et salaires du personnel civil 
permanent employé dans les états-majors, corps de troupe et 
services, 4.977.000 francs. » (Adopte.) 

5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et iravaux d'entrelien. 


L 


« Chap. 35%. — Alimentation de la troupe, 2.432 millions 
246.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3645. — Entretien du groupement des contrôles radio- 
élei triques, 1.615.000 francs. » — idopte.) 
« Chap. 3675. — Entrelien du matériel et des bâtiments du 


roupement des contrôles radio-électriques, 184.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3685. — Travaux publics d'intérêt militaire, — Entre- 
tien du personnel, 7.312.000 francs. » — (Adopté.) 


3e SECTION. — FRANCE D'OUTRE-MER 
Tire ET. —— DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4° partie, — Personnel, 


« Chap. 1580, — Traitements et salaires du personnel civil 
permanent employé dans les états-mujors, corps de troupes et 
services, 30.387.000 francs. » — (Adorzté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 6, avec les chif- 
fres résultant du vote de l'état C: 


D. — DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 
[Article 6.] 

« Art, 6. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
énéral de l'exercice 191, en addition aux crédits ouverts par 
es lois n°* 51-642 et 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 2.505 mil- 
lions 297.000 francs et répartis, par service et par chapitre, 
sonformément à l'état C annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article G. 

(L'article G, mis aux voix, est adopté.) 


[ Artic le 7.] 


M. le président. L'article 7 est réservé jusqu'äprès l'examen 
de l'état D. 


*# 








Je donne lecture de l'état D: 


ETAT D 


DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
LI D'EQUIPEMENT 


Tableau, par service et pai chapitre, des crédits annulés 
sur L'erercice 11. 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 

Tire 1° 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


ne partie — Malérel., fonchior nement dx OrTrices 


et travaux d'entretien. 


« Chap. 3010, Missions temporaires à l'étranger, 1 mil- 


lion 300.000 fran 

« Chap, 3020, Dépenses exceptionnelles de représentation, 
2. ANR A) francs. ) 

Chap. 3030, — Frais de déplacement des personnels civils 
e. militaires en service à l'administration centrale, 17.800.000 
francs, 

« Chap. 3056, Frais d'entretien et de fonctionnement des 
voitures automobiles, { million de francs, » 

« Chap. 3060. Gendarmerie, — Alimentation, 19.600.000 
francs. » 

Chap. 3070. Gendarmerie, — Taliilement, couchage, 
ameublement, chauffage et éclairage, 12.700000) fran 

Chap. 3120. Service cinémalographique des armées, — 
Frais de déplacement des personnels civils et militaire 600.000 
francs. 

Char. 3130. Service cinématographique des armé - 
Dép ses de fo to nent et l'entretien d iuimeublies, 
1 nullion de francs 

« Chap. 3140 Justice militaire et prisons militaire — 
Frais de déplacement, F1 port Dépenses de fonction- 
nement et de matériel, Entietien des immeubles, $S.9300,000 
francs. » 

« Chap. 3150, — Sécurité m lilaire F de déplacement, 
— Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entretien des 
immeubles, 3.200.0W0 francs, 

6° partie. — Charg Ciules 


« Chap 1040. — Allocations viagere iux auxiliaires et a!l0- 


cations aux personnels civils dégagés di at n'ayant pas 
droit à pension, 500.000 francs, » 
« Chap. 4052, — Allocations de logen t et prim l'amé- 
nagement et de déménagement. (ucrre, 6.SU.000 francs. » 
le parte — Jjépmenses div t 
« Chap. €012, — Accidents du travail Réparations civiles, 
— liuerre, 34.K00,000 francs, » 
« Chap. 6013. Accidents du travail. Réparations civiles. 
— Marine, S millions de fran » 
Chap. 6020, Frais administratifs des organismes de lison 
pour les facilités alliées, 3.100.000 francs 
« Chap. C090, Participation aux dépenses de fonclonne- 
ment de l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, 79.200.000 
francs. 
Chap. G(M0 Frais de réception, de montage et de mise 
au point des rat rie! ctrangt à 57.900.000 fi ins ) 


u Chap. 6050, Participation aux dépenses de comrmunis 
cations alliées, 14.700.000 francs. » 

€ Chap. 6060, . Parti ipation de la France 
national du S.H. A.P.E., 5.400.000 francs, » 


au budget inter: 


TirRe I Lis. DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 7001. — Soldes et indemnités des 
des cadres, — Air, 22 millions de francs, » 

« Chap, 7091. — Dépenses diverses résultant des hostilités, — 
Air, 15.800.000 francs, » 


imilitares dégagés 


« Chap 7032, — Dépenses diverses résullant de hostilités, — 
Guerre, 9.600.000 francs, » 
« Chap. 7062, — Délégation de solde aux famille le mili- 


taires tués, disparus ou prisonniers, — Guerre, 61.940.000 
francs », 
SECTION AIR 
Tire If, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° parlie, — Personnel. 


« Chap. 1005, — Solde des officiers d 
francs. » 


s armes, 17.200.009 


73 

















1888 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 8 AVRIL 1954 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 2* SECTION. — ETATS ASSOCIES 
et travaux d'entretien. 
: TITRE JT. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
« Chap. 3005. — Alimentation, 25 millions de francs, » . 


« Chap SU15 — Chauffage et éciairage, 20 millions de 
francs. » 


« Chap. 3025. Habillement, campement, couchage, ameu- 


blement et mattriels divers. — Programme, 25 millions de 
francs. » 

« Chap. 3095, — Habillement, campement, couchage. — Entre- 
tien, 30 millions de francs. » 

« Chap. 3M5, — Frais de déplacement, 15 miilions de 
francs. » 

« Chap. 2065. — Frais de transport de matériel, 130 millions 
de francs. » 

« Chap. 3075. — Logement, cantonnement, loyers, 2 millions 


de francs. » 

« Chap. 2085. — Instruction, écoles, recrutement, 22 mtlhons 
de francs. » 

« Chap, 3095. — Convocation des réserves. — Soldes et 
entretien, 20 millions de francs. » 


« Chap. 3115, — Préparation militaire, 2.500.009 franre. » 

« Chap. 3185. — Fonctionnement des formations, unilés et 
établissements de l'armée de l'air, 70 millions de franrs. » 

« Chap. 3205. — Entretien des immeubles et du domaine 


militaire, 11 millions de francs. » 
SECTION GUERRE 
TITRE ET, — DÉPENSES DE FONCIIONNEMENT 


5e partie. Matériel, Jonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3005, Alimentation, 166.700.000 francs. » 


« Chap. 3015. — Chauffage et éclairage, 22.X0.000 francs. » 

« Chap. 3045, — Couchage et ameublement, — Entretien, 
7.590.000 francs. » 

« Chap. 9975. — Logement et cantonnement, 33 millions 


800.40) francs. » 

« Chap. 3095 Convocation des réserves. — Soldes et entre- 
tien, 6.500.000 francs. » 

« Chap. 3115. Préparation militaire et perfectionnement 


des caodres de réserve, :.200.000 francs. » 
« Chap. 3125. — Remonte, 6.800.000 francs. » 
« Chap. 3225, — Télégraphe et téléphone, 9.200.000 francs. » 


« Chap. 3275, — Service du génie, — Entretien des immeu- 
bles et du domaine militaire, 30 millions de francs. » 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4015. — Allocations de logement et primes d’'aména- 


gement et de déménagement, 18.10.) francs. » 


SECTION MARINE 
TITRE Er. — DÉPENSRS DE FONCTIONNEMENT 


ü° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3005. — Alimentation, 200 millions de francs. » 

« Chap. 93035. — Logement, cantonnemenut, loyers, 5 millions 
de francs. » 

« Chap. 3045. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrute- 
ment, 4 millions de francs. » 

« Chap. 3055. — Convocation des réserves. — Soldes et indem- 
nités, Entretien, 2? millions de francs. » 

« Chap. 3075. — Approvisionnements de la marine, 200 mil- 
lions de franes. » 

« Chap. 3095. — Entretien des matériels automobiles, 10 mil- 
lions de francs. » 

u Chap. 3145. — Combustibles et carburants, 400 millions de 
francs. » 

« Chap. 3165. — Achat de matériel roulant et spécialisé pour 
l'aéronautique navale, 9 millions de francs. » 

« Chap. 3175. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
üire, 8 millions de francs. » 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
DÉPENSES MILITAIRES 
tr SECTION. —. SECTION COMMUNE 
Tire 1[°7. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4° partie. — Personnel. 


a Chap. 1500, — Personnel militaire de l'administration cen- 
trale et des services annexes, 60.500.000 francs. » 





4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1525. — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel 
officier, 221.600.00 francs. » 

« Chap. 1935. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
non officier, 177.3MKI.00X) francs. » 

« Chap. 1545. — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 
7.700.041) francs. » 

« Chap. 1995, — Gendarmerie. — Sulde et indemnités. — 
Personnel oificier, 14.7%1.000 francs 

« Chap. 1565. — Gendarmerie, — Solde et indemnités — Per- 
conne non officier, 266.5N).000 francs. » 

« Chap. 1605, — Traitements et salaires du personnel civil des 
services français de sécurité, 700.000 francs. » 

« Chap, 1613, — Traitements et salaires du personnel civil du 


groupement des controles radioéleciriques, 6.800.000 francs. » 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3505. — In-truction des cadres et de la troupe, 
5.500.000 francs. » 
« Chap. 3515. — Transports du personnel militaire et dépla- 


cemenis, 69.600.000 francs. » 
« Chap. 3535. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
b'ement, 58.900.000 francs, » 


« Chap. 5545. — Remonte et fourrages, 21 millions de francs. » 
« Chap. 3995. — Entretien du personnel de la gendarmerie, 


8.700.001) francs. » 
« Chap. 3565, — Fonctionnement du service de santé, 
23.500.000 france. » 





« Chap. 3575. — Fonctionnement du service de l’armement, 
56.800.000 francs. » 

« Chap. 3585, — Fonctionnement du service des transm'ssions, 
7.209.090 francs. » 

« Chap. 259. — Fonctionnement du service automobile, 
63.201.000 franes. » 

« Chap. 2615. — Entretien du matériel et des bâtiments de la 
gendarmerie, 2.600.000 francs. » 

« Chap. 3625. — Entretien des troupes supplétives en Indo- 
chine, 118.200.0600 francs. » 

« Chap. 3695. — Entretien des services français de sécurité, 
700.000 francs. » 

« Chap. 3665. — Entretien du matériel et des bâtiments des 
services français de sécurité, 9.200.000 francs. » 

« Chap. 3695. — Travaux publics d'intérêt militaire, 78 mil- 
lions 500.000 francs. » 

7° partie, Subventions. 

*« Chap. 5505. — Armées nationales des Etats associés, 
1.284.800.000 francs. » 

« Chap. 5515. — Equipement des groupes d’auto-défense, 
89.600.000 francs. » 

8° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6515. — gt à ae et sports, 500.000 francs. » 

« Chap. 6525. — Services divers, 6.600.000 francs. » 

« Chap. 6535, — Correspondance postale et télégraphique, 
167 millions de franes. » 

« Chap. 6545. — Frais de justice et réparations civiles, 
65.200.000 francs. » 

« Chap. 6579. — Entretien des prisonniers des troupes rebelles, 
167.400.000 francs. » 

« Chap. 6585. — Entretien des militaires étrangers internés, 
76.200.000 francs. » 


3 SECTION. — FRANCE D'OUTRE-MER 
TrrRe Ie. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1520, — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
officier, 70.500.009 francs. » 

« Chap. 1530. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
non officier, 20.700.000 francs. » 

« Chap. 1540. — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 
26.100.000 francs. » 

« Chap. 1550, — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — 
Personnel officier, 11.200.000 francs. » 

« Chap. 1560, — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — 
Personnel non officier, 194.700.600 francs. » 
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2 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
et travaux d'entretien. 


services 


« Chap. 3510. — Transport du personnel militaire et dépla- 
cements, 35.800.000 francs, » 

« Chap. 3520, — Alimentation de la troupe, 765 millions 
ŒQXI.CHN) Re » 

« Chap. 3530. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
bplement, 51.400.000 francs, » 

« Chap. 3540. — Remonte et fourrages, 2 millions de franes. » 

« Chap. 3550. — Entretien du personnel de la gendarmerie, 
48.800.000 francs. » 

« Chap. 3560, — Fonctionnement du service de santé, 43 mil- 
lions 500.000 francs. » 

Chap. 3570. — Fonctionnement du service de l'armement, 

95.800.000) francs. » 

« Chap. 3590. — Fonctionnement du service automobile, 
28.500.000 francs. » 

« Chap. 3600, — Entretien du domaine militaire. — Loyers. 
— Travaux du génie en campagne, 18.200.000 francs. » 

« Chap. 3610, — Entretien du matériel et des bâtiments de la 
gendarmerie, 4.100.000 francs. » 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4500. — Service social de l’armée dans les territoires 
d'outre-mer, 2 millions de franes, » 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6540, — Frais de justice et 
9.800.000 francs. » 


réparations civiles, 


TITRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


« Chap. 954. — Equipement technique du service de l'inten- 
dance, 9.500.000 francs, » 

« Chap. 9560. — Constructions de la gendarmerie d'outre-mer, 
3.300.000 francs, » 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 7 avec les chif- 
fres résultant de l’état D, 

« Art, 7. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du 
budget général de l'exercice 1951, par les lois n° 51-642 et 
51-601 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 7.380.800.000 francs est définitivement annulée confor- 
mément à l’état D annexé à la présente loi ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles S à 17.] 


M. le président. « Art. 8. — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées par la loi n° 51-642 du 24 mai 1951 et anté- 
rieurement, est annulée une autorisation de programme d'un 
montant de 3.300.000 francs applicable au chapitre 9560 : « Equi- 
pement technique du service de santé », du budget de la France 
d'outre-mer et des Etats associés pour l'exercice 1951 (IL — 
Dépenses militaires. — 3° section. — France d'outre-mer). » — 
(Adopté.) 


E. — BupcrTs ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


« Art. 9. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du budget annexe de Ja caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1951, en addition aux crédits alloués 
par la loi n° 51-589 du 23 mai 1951 et par des textes spéciaux, 
une somme de 95% millions de francs appl'cable au chapitre 6080 
« Versement au budget général de l'excédent de receltes sur 
les dépenses. » — (Adopté.) 

« Art, 10. — Sur les crédits alloués au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1951, par la loi 
n° 51-589 du 23 mai 1951 et par des textes spéciaux, une 
somme de 349 millions de francs est définitivement annulée 
sur les chapitres ci-après : 

« 0010. — Intérêts à servir aux déposants, 220 millions de 
trancs. 

« 1010. — Services extérieurs. — Exécution. — Traitements et 
Salaires, 6 millions de francs. 

« 1020. — Services extérieurs. — Rémunérations d'auxiliaires 
lemporaires, 18 millions de francs. 

« 1110, — Allocations à certains agents en disponibilité pour 
Maladie, 1 million de francs. 

« 1130. — Couverture de diverses mesures en faveur du per- 
sonnel, 58 millions de francs. 








« 1140. - Contributions à la constitution de pensions de 
retraite du personnel, { million de francs 

« 310. Services extérieurs, — Locaux, mobilier et fourni- 
tures, 3 millions de francs. 

« JU2), Rembo irsement à diverses adm istrations, 7 mil- 


lions de fran 


« 530, lrestations en espt es assSurees |) | l'Etat au litre 
du régime de la sécurité sociale, 5 millions de francs 
&« 6020, — Versement au fords 1 ) solidarité et d'ac- 
tion mutualiste de fonds provenant de la prescriplion trente- 
haire, 4 million de francs. 
« tin), _- Versement i la lotation di la caisse nal ounale 
d'épargne, 10 millions de francs. 
6070, Financement des travaux d'équipement, 19 mil- 
| ns de francs. 
« Total égal, 519 millions de francs. » \dopt 
Impr imerie nationale. 
« Art. 11. — Sur les créd.ts ouverts au ministre des finances 


et des affaires é nnomiques, au titre du budget annexe de 
l'huprimerie nationale pour l'exercice 1951, par Ja loi n° 51-340 
du ‘4 mars 1991 ei par des textes spéciaux, une somme de 
11.300.000 francs est définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après : 


« 1000. — Traitements du personnel commissionné, 7.500,00 
francs. 

« 4010. — Indemnités et allocations diverses, 600.000 francs. 

« 3030, — Entretien, réparation, amortissement industriel du 


matériel d'exploitation, S00.000 francs. 
« 3050, Approvisionnements pour le servi 
dépenses remboursables, 1.700.000 francs 
« MXN), — Contributions aux caisses de retraites, 700.000 
francs. 
« Total égal, 11.300.000 francs. 


* des ateliers et 


Légion d'honneur. 


« Art. 12. — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, 
ministre de la justice, au titre du budget annexe de la Légion 
d'honneur pour l'exerc.ce 1951, par la 1 du 20 mars 
1951 et par des textes spéciaux, une somme de 41 millions de 


loi n° 51 


francs est définilivement annulée au titre du chapitre 0700 
«lraitements des membres de l'ordre et des médaillés mili- 
laires, (Adopté.) 


Monnaies et médailles. 


« Art. 13. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques, au titre du budzet annexe des 
monnaies et médaille 


pour l'exercice 1951, par Ja loi n° 51-364 
du 27 mars 1991 et par des textes spéciaux ie somme de 
198.3SXL0XX) fran est définitivement annulée sur les chapitres 
CI-apres : 

« SX), — Personnel commissionné, XL) france 
« JU, — Remboursement à diverses administrations, 
700.000) francs. » 
« 2030. — Entretien des ateliers et du matériel l'exp n1ta- 
tion, 8.200.000 francs. 
305401, Matériel neuf et installations nouvelle 2 millions 
400.(KX) francs. » 
« 3060, — Fabrication des monnaies, 176.300.000 fran 
« 3070. — Fabrication des médailles, 4.410000 fran 
« 6020, Retrait des monnaies franc ises deérmoht ces, 
5.300.000 francs » 
« Total égal, 198.200.000 francs, » idoplé.) 
Postes, télégraphes et téléphones, 
« Art. 14, — Il est ouvert au ministre des postes, télégr iphes 


et téléphones, au titre du budget annexe des posles, télé- 
graphes et téléphones pr j'exercice 1951, en addition aux 
crédits alloués par Ja loi n° 51-633 du 2% mai 1951 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 2.679.500.04#) francs et applicables aux chapitres ci-apr 

« 3020, — Services extérieurs, — Chauffage et éclairage, mobi- 
lier. -— Fournitures, 4.500.000 francs. » 

« 3120. — Services extérieurs. — Entrelien et aménagement 
de locaux, 1.900.000 francs. » 

« 6110, — Financement de travaux d'établissement, 2 miliards 
673.100.000 francs. » 

« Total égal, 2.679.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Art. 15. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'exercice 1951, par la loi 
n° 51-633 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, une 
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somme de 1.372 millions de francs est définitivement annulée 
sur les chapitres ci-après : 

« 0010, — Service des bons et obligations ameortissables et 
des avances du Trésor, 406 millions de francs. » 

« 110), Services d'enseignement. — Personnel titulaire, 
6 millions de francs. » 

« 11930, — Services techniques spécialisés. — Personnel titu- 
laire, 57 millions de francs. » 

« 1120, — Services extérieurs. — Personnel contractuel et 
auxiliaire, 92% millions de francs. » ; 

« 1230, Indemnités éventuelles, 102 millions de franes. » 

« 1260. — Rémunération des gérants des bureaux secondaires, 
des correspondants postaux et de divers, 25 miktions de francs. » 

« 1270. — Contributions à la constitution de pensions de 
retraite du personnel, 11 millions de francs. » 

« 1300, — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonne], 623 miliions de francs. » 


« JUN), — Indemnités de mission, de déplacements et de 
voyage. — Frais de passage, %) millions Ce franes. » 


« #0), — Prestations familiales, 6 millions de franes. » 
« 4020), OEuvres sociales, 5 millions de franes. » 
« ‘lotal égal, 1.372 millions de francs. » — (Adopté.) 


Constructions et armes navales. 


« Art. 16, — Il est ouvert au ministre de la défense natio- 
nae et des forces armées, au titre du budget annexe des 
constructions et armes navales pour l'exercice 1954, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi n° 51-651 du 24 nai 1951 
et par des textes spéciaux, des erédits s'élevant à la somme 
de 474 millions de francs et applicables au chapitre 181: « Per- 
sonnel ouvrier », — (Adopté.) 


F. — CoMPTES SPÉCIAUX pu TRÉSOR 


« Art, 17. Le montant des avances que le ministre des 
finances à été autorisé À accorder en application de l’article 5 
de La loi n° 51-592 du 24 mai 1951 est majoré de 3 miiliards 
447.306.000 francs, 

« Cette majoration est applicable au compte intitulé: 
« Avances affectées à des payements à l'étranger » et se répar- 
Üt comme suit: 

« Banques étrangères 
3.237.706.000 franes. » 

« Banques diverses 
210 millions de francs. » 

« Total égal, 3.447.706.000 francs. » — (Adopté.) 


[Article 18.] 
M. le président. L'article t8 est réservé jusqu'au vote de 
l'état FE. 
Je donne lecture de l'Etat E: 


(service des emprunts français), 


(service des emprunts extérieurs), 


ETAT E 
DEPENSES PE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
accordés sur L'exercice 1952, 


Affaires étrangères. 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
# partie. — Personnel. 


M. le président. « Chap. 1050. — Services à l'étranger. — 
Rétrinution de concours auxikiaires, 44.233.000 franes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix ke chapitre 1050, au chiffre de 44 millions 
233.000 franes. 

(Le chapitre 1960, mis aux voir, est adapté.) 

Anciens combattants et victimes de la guerre. 
2° partic. — Dette viagère. 

« Chap. 700, — Retraite du combattant, 579.590.000 frames. » 
(Adopté. 

« Chap. 701. — Alloeations provisoires d'attente (loi du 
91 mars 1919 et lois subséquentes), 2.653.524.000 franes. » — 
(Adopté.) F 

« Chap. 769, — Allocations spéciales prévues par la loi du 
22 mars 193, modifiée par le déeret-loi du 17 juin 1938. — Allo- 
cation spéciale aux aveugles enrôlés dans la Résistance (loi du 
B juillet 1948), 500.789. francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 705. — Indemnité temporaire aux tuherculeux pen- 
sionnés à 100 p. 100 non hospitalisés, 941.516.000 francs. »n — 
(Adopté.) 





5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 210. — Remboursement à la Société nationale des 
chemins de fer français, 380 miilions de franes. » — (Adopté.) 
G" partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4090. -— Soins médicaux gratuits et frais d’applieation 
de Ja loi du 31 mars 1919 et des lois sabséquentes, 250 milliuns 
de franes. » — (Adopté.) 


Education nationale. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 2190. —- Enseigneinent du second degré. — Rembour- 
sement de frais, 1.119.{XX francs. » — (4deptéc.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 5320. — Théâtres nationaux, 31.585.000 francs. » — 
(Adopté.) 


I. — DÉPENSES CIVILES 


4e partie. — Personnel. 


&« Chap. +010. — Hant-commissariat de France et services rat- 
tachés., — Rémunérations principales, 130 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1030, —- Serviees de l'enseignement. — Rémunéra- 


tions prineipales, 37 millions de francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3980. — Service de l'enseignement. — Rembourse- 
ment de frais, 7.265.000 francs. » — (Adopté.} 


7e parlie. — Subventions. 


« Chap. 5090. — Subventians. — Action sociale. — Pré- 
voyance, 292 millions de fraucs. » — (Adayté.) 


Finances. 
L — CHARGES COMMUNES 
ire partie. — Dette publique. 
IL. — DEITE INTÉRIEURE 


a) Dette perpétuelle et amortissable. 

« Chap. 0010. — Service des rentes perpétuelles et amortis- 
sables aiusi que des bons et obligations du Trésor à moyen 
terme, 4.107.945.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0150. — Participation de l'Etat au servie des 
emprunts émis en vue de permettre l'exécution des opérations 
prévues au plan de modernisation et d'équipement, 191 mul- 
lions 785.000 francs. — (Anopté.) 


b) Dette flottante. 


« Chap. 0460. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et 
valeurs assimilées, 2.961.600.000 [rancs. » — (Adopéé.) 


III. — GARANTIES 


« Chap. 0600. — Garanties diverses, 2938 millions de francs. à 
— (Adapté.) 
2° partie. — Dette viagère. 


« Chap. 0710. — Pensions militaires, 7.152 milliuns de 


P 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 0726. — Pensions civiles, 6.139.940.000 frames. » — 


ne 
« Chap. 0730. — Supplément à la dotation de l'ordre national 
de la Légion d'honrfeur, 60.021.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 0750. — Prestations familiales rattachées aux pen- 
sions, 564.500.000 franes. » — (Adapté.) 

“ Chap. 0790. — Pensions d'invalidité, 8.177.377.000 francs. » 
— { té.) 

« Chap. C820. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou 
d'aceidents. — Alsace et Lorraine, 237.300:.660 francs. » — 
(Adopté.) 
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I. — SERVICES FINANCIERS 
4e parlie. — Personnel. 


£ 


« Chap. 1322. — Personnel du contrôle économique mis à la 
disposion des rêgies Tinancières. — Rémunérations principales, 
4.234.000 francs. » — (Adopté.) 

S& partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 60906, — Dégrèvement sur contributions directes et 
taxes assimilées, 7.514.697.0M francs. » — (Adupte.) 
France d'outre-mer. 
TL. — DÉPENSES CIVILES 
4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 1090. — Personnel d'autorité en service ontre-mer, — 
Rémunérations principales, 309.S00/000 francs. » — (Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonchonnement des services 
el travaux d'entrehien. 


« Chap. 3130, — Etablissements permanents des terres aus- 
trales et antarctiques., — Matériel et remboursement de frais, 
2.300.006 francs. » — (Adopté.) 

6° parlie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements 
13.600.086) frames, » — (Adopté.) 


obligatoires, 


industrie et commerce. 
4 partie. — l'ersonnel. 


« Chap. 1410. — Indemnités résidentielles, 2S.490.060 francs. » 
— (Adopté.) 

& partie. — Personnel. 

« ue 1006. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 2.302.000 francs. » — (Adopté.) 

Justice. 
8° partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 6010, — Frais de justice en France. — Fonctionne- 
ment des tribunaux des pensions, 133.440.0600 francs. » — 
(Adopté.) 

Marine marchande. 
6* partie. — Charges sociales. 

« Chap. 4030. — Subvention à l'établissement national des 
invalides de la marine, 800 millions de francs. » — (Adopté.) 

7 partie, — Subventions. 
« Chap. 5070. — Exploitation des services maritimes postaux 
d'intérêt général, 489.044 000 francs. » — (Adoplé.) 
Présidence du conseil. 
IT. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5020. — Application de l'article 18 ter de la couven- 
tion du 31 août 1937 entre d'Etat et la Société mationale des 
chemins de fer francais, 418 inillions de francs. » — (Adopté.) 


Santé publique et population. 
%° partie. — Personnel. 
_« Chap. 1040. — Inspection de la pharmacie, — Rémunéra- 
tions principales, 3.889.069 francs. » — (Adoyté.) 
6° partie — Charges sociales. 


« Chap. 4030, — Protection maternelle et infantile, 100 mil- 
lions de francs. » (Adopté.) 
« Chap. 4040. — Prophylaxie antituberculeuse, #80 millions 
fraucs., » — (Adopté.) 
« Chap. 405%. — Prophylaxie des maladies vénériennes, 


55 millions de francs. » — (Adopté.) 








millior de 


« Chap. 4060, Assistance à l'enfance, 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 409%. Allocations aux familles dont les soutiens 
indispensables sont appelés sous les drapeaux, 5x0 millions 
de francs. - (Adopte.) 

«a Chap. 410. Assistance médicale gratuite, G00 


de francs. » — (Adopté.) 


millions 


« Chap. 4120 Assistance aux malades mentaux, S00 milk 

lions de francs. » — (Adopté 
Travail et sécurité sociale. 
4 part er, Personnel 

« Chap. 1000. Administration centrale, — Rémunérations, 

0.833.000 (runcs. » — (Adopté.) 
6° partie. — Charges sociues. 
u Chap. 10201, - Fonds matioual de chômage. Aide aux 


travailleurs, 45 millions de Tran \do pt 


Travaux publics, transports et tourisme. 


SECTION I. - TRAVAUX FUBLICS TRANSPORIS ET TOURISME 


4 partie. Personnel. 


« Chap. 1020. — Ponts et chaussées, — Rémunérations prine 
cipales, 117.933.000 francs. » 1idopté.) 

« Chap. 1040. Ponts et chaussées Conducteurs de chan- 
tiers el agents de travaux. - Rémunérations principales, 
40.980.000 fran {dopte 

« Chap. 1080, — Ports méritimes, phares et balises, voies 
navigables. Rémunérations principales et indemnités, 17 mile 


lions 601.000 francs. \idopté.) 
« Chap. 1140, — Direction générale du tourismw Rémuné- 
rations principales et indemnités, 294.04X) frames idopté.) 
« Chap. 1170. Indemnités résidentielles, 442.092.000 francs. » 
— Adopté.) 


M. le président. J appelle muirntenant l'article 13 avec lea 
chiffres résuitant du vote de l'élat E: 


TIFRE I 
Exer n e 19:52, 


A. — DÉPENSES DE FONCTIONNRMENT DES SERVICES CIVILS 


« Art, 48, — 1 est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1932, en addition aux crédits ouverts par 
les lois relatives aa développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cicæ 1952 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somine totale de 54.463.714.000 francs et répartis, par <ervice 
= par chapitre, conformément à l’état E annexé à la présente 
O1. » 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 18. 
(L'arhcle 18, mis aux voix. est adopté.) 
[Article 19.] 
M. le président. L'articke 19 est réservé jusqu'apre 
de l'état F. 
Je donne lecture de l'état F: 


l'examen 


ETAT F 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'erercice 1952, 
Affaires étrangères. 
IL. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈTES 
Personnel. 


4° partie 


.« Chap. 1090 Services à l'étranger. Rémunérations prine 
cipales, 44.233.000 francs. » 


5° partie Matériel, fonctionnement des seriices 


cl travaux d'erdretien. 


« Chap. 3940. — Services à l'étranger .— Rembuursement de 
frais. 20 mullions de francs. » 
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7e partie, — Subventions, 


« Chap. M0, Subvention au comité international de la 
Croix-Rouge, 2.500.000 francs, » 


I — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
4° partie. — Personnel. 
« Chap. 1030. — Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 


tons diverses, 600.000 francs. » 


- Matériel, fonctionnement des services 


5° parlic. 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3029, Services cxlérieurs. — Remboursement de 


frais, 1.100.000 francs, » 
« Chap. 3030, — Services exlérieurs. — Mattricl, 700.000 
francs. 


« Chap. 4M0,. Achat et entretien du matériel automobile, 
900.004) francs, 
« Chap. 300. 


francs. » 


Remiboursements à divers services, 50.700.000 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6010, Services centraux, — Frais de justice et de 
contentieux. Réparations dues à des tiers, 1.400.000 francs. » 
« Chap. 6H, Services extérieurs, — Dépenses diverses, 


1.300.000 francs, » 
« Chap. 6060, — Services extérieurs, — Frais de justice et de 


contentieux, — Réparations dues à des tiers, o0U.UU0 francs. » 
Agricuiture. 
4 partie. — Personnel. 
« Chap. 1090. — Services, laboratoires et écoles nationales 


vétérinaires. Indemnités et alloçations diverses, { million 


de francs. » 


« Chap. 1100, — Service des haras. — Indemnités ct allo- 
œations diverses, 3.600.(K) francs. » 
« Chap. 1120, — Services agricoles, — Indemmnités et allo- 


cations diverses, 600.000 francs, » 

« Chap. 1160. Etablissements d'enseignement agricole. — 
Indemnités et allocations diverses, 2.600.000 francs, » 

« Chap. 1220, Service de la répression des fraudes, — 
Indemnités et allocations diverses, { million de francs, » 

« Chap. 1250. Direction générale du gén'e rural et de 
l'hydraulique agricole, — Indemnités et allocations diverses, 
4.709.000 francs, » 

« Chap. 1280, — Direction générale des eaux et forêts. — 
Indemnités et allocations diverses, 2.200.000 francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3160. — Services sanitaires et laboratoires vétléri- 
näaires, — Remboursement de frais, 1 million de francs. » 
« Chap. 3190, — Service des haras. — Remboursement de 
frais, 2.400.(4N) francs, » 
« Chap. 4390, — Direction des affaires professionnelles et 
sociales, — Frais de fonctionnement de diverses commissions, 


5 millions de francs, » | 
« Chap. 3360, Chambres d'agriculture. — Frais d'élections 
générales, 1.900.000 francs. » 


7e partie, — Subventions. 
A. — Subventions. 
« Chap. 5110, — Encouragements à la sélection animale, 


3.400.000 francs. » 
Education nationale. 


ü° parlie. — Mutériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 

« Chap. 3180, — Constructions scolaires de l’enseignement 
du premier degré, — Travaux d'aménagement, 2 millions 
100.009 francs. » 

« Chäp. 3280, — Conseil d'administration des établissements 
publics d'enseignement technique. — Payement d'indemnités 
pour frais de déplacements et perte de salaire aux membres 
salariés, 3 millions de francs. » 

« Chap, 3330, — Entretien des élèves professeurs de l'ensei- 
guement, 17 millions de francs. » 

« Chap. 3560, — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Travaux d'entrel'en courant et de grosses réparations, 100 mil- 
lions 800.000 francs. » 

« Chap. 3570, — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Travaux d'aménagement et de restauration, 22 800.000 francs. » 








6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4020. — Bourses nationales, 111 millions de francs, à 

« Chap. 4030, — Bourses de l'enseignement supérieur, — 
Prêts d’houneur et remboursement aux universités et aux 
facultés du montant des exonérations de droit accordées jar 
l'Etat, 10 millions de francs. » 


« Chap. 4060, — Enseignement technique. — Bourses et 
trousscaux, 150 millions de francs. » | 
« Chap. 4080, — Jeunesse et sports. — Etablissements d’en- 


seignement. — Bourses, 4.500.000 francs. » 


Etats associés. 


L — DÉPENSES CIVILES 
4° partie. — Personnel. 

« Chap. 1050 — Services techniques. — Rémunérations prire 
cipales, 9 millions de francs. » , 

« Chap. 1060. — Haut commissariat de France et services rat- 
tichés. — Indemnilés et allocations diverses, 17 millions de 
francs, » JA 

« Chap. 1090. — Services techniques. — Indemnités et aLoca- 


ions diverses, 2.200.000 francs, » 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3010. — Faut commissariat de France et services rate 
tachés, — Matériel, 3 millions de francs. » 


« Chap. 3030. — Services de l’enseignement. — Matériel, 
7.700.000 francs. » 

« Chap. 3050. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 2.K%).000 francs. » 

« Chap. 3090, — Services techniques. — Remboursement de 
frais, S millions de francs. » 

« Chap, 3110, — Achat, entretien et fonctionnement du maté. 
tiel automobile, 2.800.4KX) francs. » 

« Chap. 3120. — Travaux immobiliers, 9.600.000 francs. » 

7° partie, — Subventions. 

« Chap. 5020, — Subventions. — Action économique. — Encoue 
ragements et interventions, 3.700.000 francs. » 

« Chap. 530. — Subventions. — Action sociale. — Pré- 


voyance, 500.000 francs. » 


Se partie, — Dépenses diverses. 
P 


« Chap. 6010. — Dépenses d’apurement de comptes spéciaux 
détiuitivement clos, 600.000 francs. » 


Finances. 
J. — CHARGES COMMUXES 
4" partie. — Dette publique. 
J. — DETTE INTÉRIEURE 


a) Dette perpétuelle et amortissable. 

« Chap. 0020. — Annuités diverses à verser à la eaisse des 
dépôts et consignations, 2.900.000 francs. » 

« Chap. 0090, — Annuités pour le payement des subventions 
de l'Etat attribuées aux collectivités locales, 33.500.000 francs. » 

« Chap. 0140, — Subvention à la compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez, 600.000 francs. » 

« Chap, O180, — Encouragement à Ja construction immobilitre, 
— Primes à la constructien, 1.800 000 francs. » 

« Chap. 0190. — Remboursement au Crédit foncier de France 
et sous-comptoir des entrepreneurs des dépenses prises en 
charge | l'Etat, au titre des travaux de ravalement des 
immeubles et de reconstruction des immeubles sinistrés, 
600.000 francs, » 

« Chap. 0210, — Service des titres et emprunts émis en appli- 
cation de Ja législation sur les dommages de guerre, 285 mil- 
lions 700.000 francs. » 


II. — GARANTIES 
« Chap. 0610, — Garanties d'intérêts aux réseaux secondaires, 
900.000 francs. » 
2° partie, — Delte viagère. 
.« Chap. 0750, — Contribution de l'Etat au payement des pen- 
sions servies par diverses collectivités, 210 millions de francs. » 


« Chap. 0760. — Remboursement de retenues, 49 millions 
000.000 francs. » 
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6° parlie. — Charges sociales. 


« Chap. 4100. — Prestalions et versements obligatoires, 
1.713 millions de francs. » 


SECTION IT. — SERVICES FINANCIERS 
4° partie. — Personnel 


« Chap. 1010. — Corps de contrôle spt ialisés. — Rémunéra- 
tions principales, 3.400.000 francs. » 


« Chap. 1030, — Adinministration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 8.360.000 francs. » 

« Chap. 1070. — Services financiers à l'étranger, — Rému- 
nérations et indemnités, 6.900.000 franes, » 

« Chap. 1090. — Services extérieurs du Trésor, — Indemni- 


tés et allocations diverses, 9 millions de franes. » 

« Chap. 1110. — Services centraux de la direction générale 
des impôts. — Indemnités et allocations diverses, 600.000 
francs. » 

« Chap. 1140. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Indemnités et allocations diverses, 9.700.000 
francs. » 

Chap. 1220. — Service du cadasire. — Indemnités, 2.390.000 
francs. » 

« Chap. 1250. — Services centraux de l'administration des 
douanes et droits indirects. — Indeinnités et allocations diver- 
ses, 2.700.000 francs. » 

« Chap. 1270. — Services extérieurs de l'administration des 


douanes et droits indirects. — Indemnités et allocations diver- 
ses, 36.200.000 francs. » 
« Chap. 1300. — Services sociaux, — Rémunérations princi- 


pales et indemnités, 900.000 francs. » 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Administration centrale, corps de contrôle 
et conseil national des assurances. — Remboursement de frais, 
6.500.000 francs. » 

« Chap. 3030. — Cour des comptes. cour de discipline budgé- 
taire et commission de vérification des comples des entreprises 
publiques. — Matériel, 500.040 francs. 

« Chap. 3080. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Remboursements de frais, 3.500.000 francs. 

« Chap. 3090. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Frais de missions et de déplacements, 20.200.000 
francs. » 

« Chap. 3160. — Services extérieurs de la direction générale 
des douanes et droits indirects. — Remboursement de frais, 
35 millions de francs. » 

« Chap. 3170. — Services extérieurs de la direction générale 
des douanes et droits indirects, — Frais de missions et de dépla- 
cements, 9 millions de francs. » 

« Chap. 3220. — Acquisitions et entretien du matériel auto- 
mobile, 4 millions de francs. » 

« Chap. 3240. — Remboursements à diverses administrations, 
8 millions de francs. » 


8e partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6050, — Remboursement de divers frais de gestion et 
d'administration, 1.300.000 francs. » 
Pffaires économiques. 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

« Chap. 3000, — Loyers et indemnités de réquisition, 
1.200.000 francs. » 

« Chap. 3040. — Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger. — Frais de fonctionnement, 2.500.000 francs. » 

« Chap. 3050. — Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques. — Remboursement de frais, 20.700.000 francs. » 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — Subventions tendant à favoriser l'expansion 
économique à l'étranger, 600.000 francs. » 


France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 


4 partie. — lersonnel. 


« Chap. 1060, — Etabiissements d'enseignement et de recher- 
ches de la France d'outre-mer. — lidemnités €t allucalions 
diverses, 4.200.000 francs. » 











« Chap. 1080 Services administratifs. Indemnités ef 
allo: ions diverses 10.000 franc 

« Chap. 11, Personnel d'autorité en service outre-mer. 

- Indemnités et allocations diverses, 3S.:HXICNN) fran 

« Chap, 1120 Etablissements permanents des terres aus 
trales et antarctiques (îles Kerguelen et de la Nouvelle-Amster- 
dam). Suldes et a oir« de soldes. 2 GOUWONN) francs. » 

« Chap. 1140. - Form in complémentaire de divers fone- 
tionnaires, NINI,000 france, » 

« Chap. 1150, — Indemnités résidentielles, 197 millions de 


francs. » 


parte. Matériel, fonctionnement des services 


' 


et travaux d entretien. 


Administration centrale Remboursement 
de frais, 1 million de francs. » 


« Chap 2030 


u Chap. 3070, — Etablissement d'enseignement et de re her- 
ches de la France d'outre-mei Dépenses de mattriel et rem- 
boursement de frais, 21.000 francs 

« Chap 3110 Personnel d'autorité en service dans Îles 
terriloires d'outre-mer. Remboursement de frais, 33 milk 


lions de francs. » 
Industrie et commerce. 


1° partie. lersonneL. 

« Chap. 1090 Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs, — Eroles nationales superieure et tech- 
niques des mines. — ndemnités et  allocatior diverses, 
D MHIIKK) francs, » 


« Chap. 106), Direction dn commerce intérieur Service 
des instruments de mesure. Indemnités et allocations diver- 
ses, 1.S800.0X) fran 


E partie Matériel, Jonclionnement des services 
ct trarnur d 'entretren. 
« Chap. 3010, Administration centrale termboursement 


de frais, 1.500,04) fran 
Chap. 2090 Drection du commerce intérieur 
des instruments de 
1.500.004) francs 
« Chap. 3110, Achat et entretien du matériel automobils, 
b00.000 francs. » 


Servire 
Remboursement de frais, 


mesure, - 


Intérieur, 


4° parle. Personnel. 

« Chap. 1020 Inspection générale de l'administration. — 
Rémunération principales, 1.100.004) francs 

« Chap. 1040, — Adiministration préfectorale et conseils de 
préfecture. — Indemnités et allocations diverse KICK) 
francs 

«a Ch 1P. 1060, Service des 


préfectures. Indemnités et 


allocations diverses, 5.600.000) fran » 

Chap. 1080, Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux. — Indemnités et allocations diverse ».HKI.000 
francs, » 

« Chap. 1090, — Centres administratifs et techniques inter 
départementaux. Salaires et accessoirt le salaire du per- 
sonnel ouvrier, 16.800044) francs 

« Chap 1160, Sûrelé nationale. Indemnait et alle itions 
diverses, 36.600.000 francs. » 

5° partie, — Matériel, fonctionnement de Services 


vi travaux d entretien. 


« Chap. 3050 - Centres administratifs et techniques inter 

départementaux. Remboursement de fra LGINLIMM) francs, » 

Chap. 3190, — Loyers et indemnités de réquisition, 10 mij- 
lion le fran n 


- Charaets sortales 


« Cha ACTE ) tat l erserments blis Î 
+ 1 P ñ à Ï il et vel Lien oii'E itoires, 
08 millions de franes. » 


Justice. 


Le 


4° partie, — Personnel, 


« Chap. 106930 Serx judiciaires 


1btAñitdhs fl 


Indemnités #t allo- 
cations diverst 

« Chap. 10h Services pénitentiaires 
allocations diverses, SR M6 106 francs. » 

(I Chap. 1), — Sonices de l'éducation surveillée, 
nérations principales, 20.800.000 francs. 

« Chap. 1070. Services de l'éducation surveillée, — ]ndeme- 
nités et allocations diverses, { million de francs. » 


Indemnités et 


Pic ER 2 
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« Chap. 3040, — Remboursement à diverses administrations 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 500.000 francs. » 
et travaux d'entretien. « Chap. 30, — Remboursement des dépenses exposées par 


« Chap. 320, — Services judiciaires. — Remboursement de 
frais, 9 millions de francs, » 

« Chap. 3470, — Services pénitentiaires et de l'éducation sur- 
veillée, — Matériel, 10 millions de francs. » 
« Chap. 3080. — Services pénitentiaires. 

de frais, 1.290.006 francs, » 


— Remboursement 


« Chap. 4100, — Services de l'éducation surveillée, — Rem- 
boursement de frais, 3.400.006 francs, » 
«€ Chap. 3120. — Travaux d'entretien aux bâtiments péniten- 


tiaires et de l'éducation surveillée, 1.200.600 francs. » 
7° partie, — Subventions. 


« Chap. 5010, — Services de l'éducation surveillée. — Sub- 
ventions diverses, 704.04 francs, » 


Marine marchande. 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 700.000 
francs, » 
« Chap, 4040, — Enseignement maritime, — Bourses. — 
Prêts d'honneur, 1.246.006 francs. » 
7e partie. — Subventions. 
« Chap. 5029, — Allocations d'intérêts fixées par la loi du 


4e août 1928 sur le crédit maritime, 1.400.000 francs. » 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Frais de justice devant les tribunaux civils, 
administratifs et de commerce, — Réparations de dommages. 
— Réparalions civiles, 1.606004 francs, » 

« Chap. 6010, — Indemnités et dépenses de navires réquisi- 


tionnés ou affrétés, 19.500.000 francs, » 
« Chap. 6020, Contributions de la France à divers orga- 
nismes internationaux, 2.800.000 francs. » 


Présidencs: du conseil. 


+ A LL — SERVICES ADMINISTRATIFS 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des scrvires 
et travaux d'entretien. 

« Chap. 3000. — Matériel, 800.000 francs, » 

« Chap, 3010, — Remboursement de frais, 700.000 francs. » 

« Chap. 3040, — Frais de fonctionnement des services de 

documentation et de diffusion, 2.906,000 francs, » 
« Chap. 3050, — Remboursements à diverses administrations, 


2 millions de francs. » 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
4° partie. — Personnel. 
« Chap. 1000, — Secrétariat général permanent, — Rému- 
nérations principales, 2.800.000 francs, » 
« Chap. 1030, — Indemnités résidentielles, 606.000 francs. » 
5° partie. — Matériel, [fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3600, — Remboursement de frais, 600.006 francs. » 
« Chap. 3010, — Matériel, 500.000 francs. » 


Reconstruction et urbanisme. 
4° partie, — Personnel. 

« Chap. 1920. — Admunst'ation centrale. — Indemnités et 
“llocstions diverses, 800,006 francs, » 

« Chap. 1030 — Services extérieurs. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 5.200 OK francs. » « 

« Chap. 1040. — Services extérieurs. — Salaires et accessoires 
de salaires, 14.400.000 francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3000, — Administration centrale, — Remboursement 


de frais, 500,000 francs, » 
« Chap. 3410 — Services extérieurs. — Remboursement de 
frais, 15.700.000 francs. » 








les services des ponts et chaussées au tit’e de leur participation 
aux travaux de voirie et réseaux divers, 3.700.000 francs. » 
7e partie. — Subventions. 


« Chap 5009. — Participation de l'Etat aux dépenses de 
remermbrement et de forctionnement des associations syndi- 
cales de ren.embrement et des coopératives et associations syn- 


dicals de r°construction et de reconstitution immobilière, 
19 590.000 francs. » 
S- partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 6920. — Controle technique des travaux de recons- 


truction, 3.%K:.000 francs, » 

« Chap. 6060, —— Frais de vente et de gestion des immeubles 
construits par l'Etat en exécution de l’ordonnance n° 45-2064 
du 8 septembre 1943, 900.000 francs. » 


Santé publique et population. 
G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4180. — Attribution aux économiquement faibles 
c'une alloestion compensatrice des augmentations de loyers, 
1.300 millior.s de francs. » 


Travail et sécurité sociale, 


4° partie. — l'ersonnel. 

« Chap. 1090, — Services extérieurs du travail et de la maine 
d'œuvre, — Indemuiles et allocations diverses, 5 miillions 
&00.000 francs. » 

« Chap. 1040. — Contrôle fédéral et directions générales de la 
sécurité sociale, — fiémunérations principales, 23 millions 
900.000 francs. » 

« Chap. 1930. — Contrôle général et directions régionales 
de la sécurité sociale. — Indemnités et allocations diverses, 
3.800.000 franes » 

5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d’entrelien. 
« Chap. 3029. — Services extérieurs du travail et de la maine 


d'œuvre. — Remboursement de frais, 53 millions de francs. » 


6° partir. — Charges sociales. 


« Chap. 4210, — OEnvres sociales, 2.500.000 francs. » 

« Chap. 4020, — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, 
10 millions de franes. » 

« Chap. 4070. — Primes d'accueil et de change accordées aux 


travailleurs immigrants italiens, 8 millions de francs. » 


Travaux publics, transports et tourisme. 


SECTION Ï. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


4 parlie. — Personnel. 
« Chap. 1010. — Administration centrale. — Indemnités ef 
allocations diverses, 3.809.000 franes » 
« Chap. 1050. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chan- 


tiers et agents de travaux. — Indemnités et allocations diverses, 
150 millions de francs. » 


5° partic. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3030. — Ponts et chaussées. — Conducteur de echan- 
tiers et agents de travaux. — Remboursement de frais, 55 mil- 
Hions de francs. » 

« Chap. 3040. — Ports maritimes, phares et balises, voies navi- 
gab'es. — Personnel spécialisé. — Remboursement de frais, 
32.600.000 francs. » 

« Chap. 3130, — Routes et ponts. — Entretien et réparations 
ordinaires, 10 millions de francs. » 

« Chap. 3140, — Voies de navigation intérieure. — Entretien 
et réparations ordinaires, 2 millions de francs. » 

« Chap. 3150. — Ports marilimes. — Entretien et réparations 
ordinaires, 1 million de francs. » 





7e partie. — Subventions. 

a) Subventions. 
, © Chap. 5040. — Direction générale du tourisme. — Subven- 
tions aux organismes de tourisme, 8 millions de francs. » 
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II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 1170. — Personnel militaire, — Soldes et indemnités, 
6 millions de francs. » 


5° partie. — Matériel, [onctionnement des services 
et travaux d'entrelitn. 


« Chap. 3000. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 3 millions de francs, » 

« Chap. 3020. — Groupement aérien du ministère. — Matériel 
et frais de fonctionnement, 11 millions de francs. » 

« Chap. 3050, — Direction de Ja navigation et des transports 
aériens. — Sauvetage en mer et à terre, 10 millions de francs. » 

« Chap. 3070. — Ecole nationale de l'aviation civile, — Maté- 
nel et frais de fonctionnement, 5 millions de francs, » 

« Chap. 3110. — Service de la météorologie nationale, — 
Matériel et frais de fonctionnement, 20.600.000 francs. » 

« Chap. 3140, — Personnel militaire, — Remboursement de 
frais, 3 millions de francs. » 


7 partie, — Subventions. 
«Chap. 5000. — Subventions diverses, 9 millions de francs. » 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 19, avec les 
chiffres résullant de l'état F. 


« Art. 19. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
du budget général de l’exercice 1952, par des lois relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1932 et par des textes 
spéciaux, une somme totale de 5.923.383.000 franes est défini- 
tivement annulée conformément à l’état F annexé à Ja présente 
bi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 19. 

(L'article 19, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 20 à 22.] 
B. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 


« Art. 20. — J1 est accordé au ministre de l'éducation natio- 
nale, en addition aux autorisations de programme allouées par 
da loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, 
des autorisations de programme d'un montant total de 100 mil- 
lions de francs, applicables aux chapitres ci-après du tudget 
de l'éducation nationale : 

« Chap. 9080, — Ecoles nationales d'enseignement techni- 
que. — Equipement en matériel technique et imachines- 
Tr. CPP PNR NET RE FPT RTE 54.800.000 

« Chap. 9081. — Ecoles nationales d'enseigne- 
ment technique. — Equipement en matériel tech- 
nique et machines-outils............ sbastedenre … RCD 


ne es 


« Total égal......................  100.000.000 


de francs. 5 — (Adopté.) 

« Art. 21. — Sont définitivement annulés les autorisations de 
programme et les crédits de payement bloqués en application 
de l'article 7 de la loi de finances pour l'exercice 1952, qui n'ont 
pas été lihérés avant le 1° janvier 1953 dans les conditions pré- 
Nues à l'alinéa 2 dudit article, » — (Adoptc.) 


C. — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 


« Art. 22. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques par la loi n° 52-5 du 3 janvier 
4052 et par des textes spéciaux, une somme de 16.68 mil- 
lions 540.000 francs est définitivement annulée sur le cha- 
pitre 9520 « Prêts à des organismes d'habitations à loyer 
modéré. » — (Adopté.) 


[Article 23.] 


M. le président, L'article 23 est réservé jusqu'au vote de 
l'état G. 








Je donne lecture de l'état G: 


ETAT G 


DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 


Tableau, par service el par hapitre, des credits supplémentaires 
l 1 


accordés sur l'erercic 1102, 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


Tire 1°, DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4 partie. Personnel. 

« Chap. 1030, — Gendarmerie. Soldes et indemnités des 
personnels imilitaues, 53 mullions de fra s, » 

l'ersonne ne dermande la parole è 

Je mets aux voix le chapitre 1030, au chiffre de 55 millions 
de francs, 

Le chapitre 1090, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1130, — Salaires des ouvriers du service de 
50 millions de francs. » — (Adopité.) 


santé, 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien, 
Gendarmerie, — Frais de 

ldopté.) 

Dépenses de fonctionnement 

\idopté.) 


« Ch up. JUSO, dé] lacemené, 
95 millions de francs, » — 

« Chap. 30), — Gendarmerie, 
et de matériel, 57 millions de francs, » 


6° partie. — Charges sociales, 


« Chap. 4012, — Charges sociales diverses. — Guerre, 45 mil- 
lions de francs - \dopté.) 

« Chap. 4052, — Versement des cotisations au régime de 
sécurité sociale, — Guerre, 35 millions de francs, idopté.) 
8° partie. — Dép: nses diverses. 

« Chap. 6090, Participation aux dépenses de fonctionne- 
ment de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, 8 milious 
de francs, » — (Adopté.) 

SECTION AIR 
TITRE IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipe ment. 
« Chap. 9121. — Matériel de série de l'armée de l'air, 168 mil- 


Lions de [rai à De. 


\do] Le ) 


SECTION GUERRE 


4° partie - Personnel 
« Chap. 1025, — Soldes des militaires en disponibilité, non- 
activité, réforme ou congé, 9560 million le ra ) — 
(Adopté 
« Chap. 1065. Personnels civils extérieurs, litutaires, 
contractuels, auxiliaires, Service des transmissions, 538 rmil- 
lions de francs idopté.) 
Chap. 1095. Personnel extérient OUVTIETS. — 
Service du matériel, 56 millior le Irancs, » — id: pe .) 
o* partie. — Matériel, fonctionnement di ervices 


et travaux d'entretien 


« Chap 3045. —- Indemnités de déplacement et trar ports 
de person 1, S20 tiilitoni d franti 
« Chap. 3069 Logement et cantonnement, 15 inillions de 


| 


francs, » — (Adopti 
« Chap. 3115. l'ourrages, 3,200,000 francs, \dopté.) 
SECTION MARINE 
TITRE 19, — DÉPENSES DR FONCTIONNEMENT 
4° parlie, l' mnel. 
« Chap. 1075 Personnel ouvrier Serx lu commissa- 
riat, 30 millions de francs. tlopte 
re partie. Matériel fon honnement des rrices 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3005, — Alimentation, 170 millions de francs. n 


(Adopté.) 
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“hi Re tr « Chap. 1053. — Soldes, traitements et indemnités des corps 
2° SECTION, — ETATS ASSOCIES de controle (marine), 5 millions de francs. » 
« Chap. 1060, — Service cinématographique des armées. — 


Trrre 17, DÉTENSES DE FONCTIONNEMENT 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


« Chap. 3525. — Alimentation de la troupe, 5.175.050.000 


5° partie. 


francs. » — Adopté.) 
8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6515. — Services divers, 400 millions de francs, » — 
Mdopti.) 


« Chap. 6545. — Entretien des prisonniers des troupes rebelles, 
95.313.000 francs. » (Adopté.) 


3* SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 


Tire 7, DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 1250. — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 
01.054.000 francs. » Adopté.) 


Trrue I. — DÉPENSES D'ÉQUIPRMENT 


« Chap 9512. — Pistes et ports, 12 millions de francs. » — 
(Adople.) 

« Chap, 954. — Equipement technique du service de l'inten- 
dance, %.5X).000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 23 avec les chif- 
£res résultant du vole de l'état G, 


D. — DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET D'ÉQUIPEMENT 


« Art, 23. — ]l est ouvert aux ministres, au titre des dépen- 
ses militaires de fonctionnement et a’équipemnent pour l'exer- 
cice 1952, en addition aux crédits ouverts par les lois n° 52-6 
du 3 janvier 1952 et 92-797 du 30 juin 1952 ainsi que par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
8.390.117.000 francs et répartis, par service et par chapitre, 
@œnformément à l’état G annexé à la présente 101, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 23. 


M. Jean Cristofol. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 23, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 24.] 


M. le président. L'article 24 est réservé jusqu'après l'examen 
de l'état HN. 
Je donne lecture de l’état H: 
ETAT H 


DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET D'EQUIPEMENT 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1992. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


Titre 1. DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1011. — Soldes et indemnités des personnels mili- 
taires en service à l'administration centrale de l'air, 21 millions 
de francs. » Cas 

« Chap. 1021. — Traitements et indemnités des personnels 
civils en service à l'administration centrale de l'air, 20 millions 
de francs. » 

« Chap. 1022, — Traitement et indemnités des personnels 
civils en service à l'administration centrale de la guerre, 20 mil- 
hons 600.000 francs, » 

« Chap, 102%, — Traitement et indemnités des personnels 
civils en service à l'administration centrale de la marine, 33 mil- 
lions de francs. » J 

« Chap. 1040, — Gendarmerie, — Traitements et indemnités 
des personnels civils, 17 millions de francs. » 

« Chap. 1051. — Soldes, traitements et indemnités des corps 
de contrôle (air), 4.800.000 francs. » 

« Chap. 1052. — Soldes, traitements et indemnités des corps 
de contrôle (guerre), 2.300.000 francs. » 





Soldes et indemnités des personnels militaires, 20 millions de 
francs. » - 

« Chap. 1090. — Soldes, traitements et indemnités des per- 
sonnels civils et militaires de la sécurité militaire, 60 millions 
de francs. » 

« Chap. 1120. — Traitements et indemnités des personnels 
üitulaires contractuels et auxiliaires du service de santé, 68 mi- 
lions 400.000 francs. » 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien 


« Chap. 3090. — Frais de déplacement des personnels eivils 
et mililaires en service à l'administration centrale, 18.600.000 
francs. » 

« Chap. 3060, — Gendarmerie, — Alimentation, 13.500.000 
franes. » 

« Chap. 3070, — Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameu- 
blement, chauffage et éclairage, 20 millions de francs. » 


« Chap. 3113. — Frais de déplacement des corps de contrôle 
(inarine), 500.000 francs. » 

« Chap. 3140, — Justice militaire et prisons militaires. — Frais 
de déplacement. — Transports, — Dépenses de fonctionnement 
de matériel et d'entretien des immeubles, 3.400.000 francs. » 

« Chap. 3200. — Service de santé, — Instruction. — Ecoles. — 


Recrutement, 9.500.000 francs. » 
.« Chap. 3210, — Service de santé. — Etudes et expérimenta- 
tions techniques, 900.000 francs. » 


6 partie, — Charges sociales. 


s « Chap. 40143. — Charges sociales diverses. — Marine, 1.300.600 
Jancs. » 

« S@ ” 4042. — Allocation logement et primes d'aménagement 
et de déménagement. — Guerre, 3.700.006 francs. » 

« Chap. 4043. — Allocation-logemnent et primes d'aménagement 
et de déménagement. — Marine, 500.00 francs. » 


& partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6011. — Accidents du travail. — Réparations civiles. 
— Air, 2 millions de francs. » 

« Chap. 6912, — Accidents du travail. — Réparations civiles. 
— Guerre, 102.500.000 francs, » 

« Chap. 6013. — Accidents du travail. — Réparations civiles 
— Marine, 14 millions de francs. » 


TITRE I BIS. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 7002. — Soldes et indemnités des militaires dégagés 
des cadres. — Air, 34 millions de francs. » 

« Chap. 7012. — Soldes, traitements et indemnités des person- 
nels de liquidation, 99 millions de francs, » 


« Chap. 7042. — Militaires rapatriés d'Extrême-Orient blessés 
ou malades en instance de démobilisation, — Guerre, 48 mil- 


lions de francs. » 

« Chap. 7062. — Délégation de solde aux familles de militaires 
tués, disparus ou prisonniers de guerre. — Guëérre, 8 millions 
de francs. » 

« Chap. 7063. — Délégation de solde aux familles de militaires 
tués, disparus ou prisonniers. — Marine, 12 millions de francs. » 
SECTION AIR 
TITRE Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie. — Personnel. 

« Chap. 1005. — Soldes et indemnités des officiers, 532 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 1015, — Soldes et indemnités des sous-officiers, hom- 
mes de froupes et F. F. A., 640 millions de francs. » 

« Chap. 1025. — Soldes des militaires dans une position autre 
que l’activité ou en congé pour maladie, 5 millions de francs. » 


« Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
auxiliaires et contractuels, 109 millions de francs. » 

Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, 
338 millions de francs. » 

5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 9005, — Alimentation, 60 millions de francs. » 
« Chap. 3015. — Chauffage, éclairage, eau, 62 millions de 


francs. » 
« Chap. 3035. — Habillement, campement, couchage. — Entre- 
tien, 60 millions de francs. » 
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« Chap. 3045. — Frais de déplacement et de transport du per- 
sonnel, 153 millions de francs. » +: 2 

« Chap. 3055. — Frais de transport de matériel, 256 millions 
de francs. » 

« Chap. 3065. — Logement, cantonnement, loyers, 15 millions 
de francs. » ‘ " , 

« Chap. 3075. — Instruction, écoles, recrutement, préparation 
militaire, 30 millions de francs. » : 

« Chap. 3085, — Convocation des réserves. — Soldes et entre- 
tien. 120 milions de francs. » À 

« Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers matériels 
assurés par le service du matériel de l’armée de l'air, 235 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 3125. — Fonctionnement des unités, formations et 
établissements de l’armée de l'air, 50 millions de francs. » 

« Chap. 3135. — Carburants, 11 nullions de francs. » 

« Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire, 4 millions de francs. » 


SECTION GUERRE 
Titre F7. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
EU partie. — Personnel. 


« Chap. 1005 — Soïdes et indemnités des officiers, 350 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 1015. — Soldes et indemnités des sous-officiers et 
hommes de troupe, 1.200 millions de francs. » 

« Chap. 1085. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service de l'intendance, 185 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service du matériel, 40 milions le 
francs. » 

« Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires — Service du génie, 19.500.000 francs. » 

« Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, ouvriers. — Recrutement, 51 millions 
de franes. » 


« Chap. 1085. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — 
Service de l’intendance, 193 millions d efranes. » 

« Chap. 1105. — Personnels civis extérieurs. — Ouvriers. — 
Service du génie, 8.700.000 francs. » 

« Chap. 1115. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — 
Service des transmissions, 25 millions &e francs. » 

« Chap. 1125. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, ouvriers, — Service de la mécanogra- 


phie, 28.800.000 francs. » 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3005, — Alimentation, 223 millions de francs. » 

« Chap. 3015. — Chauffage et éclairage, 35 millions de francs. » 

« Chap. 3035. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement. — Entretien, 120 millions de francs. » 

« Chap. 3085, — Convocation des réserves. — Soldes et entre- 
tien. — Perfectionnement des cadres de réserve, 71 millions de 
francs. » 

« Chap. 3095. — Préparation militaire, 14.500.000 francs. » 

« Chap. 3105, — Remonte, 3.500.000 francs. » 

« Chap. 3235. — Service du génie. — Entretien des immeu- 
bles et du domaine militaire, 11.800.000 francs. » 


SECTION MARINE 
TiTRE Er. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie, — Personnel. 
« Chap. 1005, — Solde et indemnités des officiers, 100 millions 
de francs. » 


« Chap. 1015. — Solde des officiers mariniers, quartiers-maî- 
tres et marins des armes et services, 180 millions de francs. » 


« Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs. — Personnels 
divers, 14 milions de francs. » 

« Chap. 1055, — Personnels civils extérieurs, — Service des 
travaux maritimes, 10 millions de francs. » 

« Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs, — Service de la 


comptabilité des matières, 20 millions de francs. » 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3035. — Logements, cantonnements, loyers, 6 mul- 
lions de francs. » 

« Chap. 3045. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrute- 
ment, 21 millions de francs. » 





« Chap. 3055. — Convocation des réserves. — Soldes et indem- 
nités. — Entretien, 55 milions de francs. » | p« | 
« Chap. 3065. — Approvisionnements de la marine, 3% milk 
lions de francs. » 
Etats associés. — France d'outre-mer. 
{re SECTION. — SECTION COMMUNE 
TiTRE Ir. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 1500. — Personnel militaire de l'adininistration cen- 


trale et des services annexes. — Rémunérations principales, 
600.0 francs. » 
« Chap. 1610, — Couverture de mesures diverses en faveur 


des personnels de l'Etat en service outre-mer, 6.125 millions 
de francs. » 


2e SECTION. — ETATS ASSOCIES 
Tirre I, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie. — Personnel. 

« Chap. 1545. — Solde de l'armée et indemnités. — Person- 
nel non officier, 732.900.,000 francs. » 

« Chap. 1575. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — 
Personnel non officier, 16.200.000 francs. » 

« Chap. 1585, — Traitements et salaires du personnel civil 


permanent employé dans les états-majors, corps de troupe et 
services, 460.300.009 francs. » 


« Chap. 1595. — Troupes supplétives. — Solde et indemnités, 
791 millions de francs. » , 
« Chap. 1615. — Traitements et salaires du personnel civil 


des services français de sécurité et du groupement des contrô- 
les radioélectriques, 329.300.000 francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3505. — Instruction des cadres et de la troupe, 4 mik 
lions de francs. » 
« Chap. 3515. — Transports du personnel militaire et dépla 
cements, 584.300.000 francs. » 
7e partie. — Subventions. 
« Chap. 5505, — Armées nationales des Etats associés, 168 milk 
lions de francs. » 
8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6525. — Frais de justice et réparations civiles, 18 mil- 


lions de francs. » 


M. le président, J'appelle maintenant l'article 24, avec les 
chiffres résultant de l'état H: 

« Art. 24. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement 
pour l'exercice 1952, par les lois n°* 52-6 du 3 janvier 1352 et 
n° 52-707 du 30 juin 1952 ainsi que par des textes spéciaux, 
une somme totale de 15.712.KXX).0X) francs est définitivement 
annulée conformément à l’état H annexé à la présente lui. » 

Personne ne demañde la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 24. 

(L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 925 à 36.] 
E. — BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'éparyne. 


« Art. 25. — Il est ouvert au ministre des postes, télegrapnhes 
et téléphones, au titre du budget annexe de fa caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 51-1505 du 31 décembre 1991 et par des textes spé 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme totale de 1.216 millions 
323.000 francs et applicables aux chapitres ci-après : 


« 6070. — Financement des travaux d'équipe- 
PR noie adiers cases ous : 31.200.000 
« GOSO, — Versement au budget général de 
l'excédent des recettes sur les dépenses...... .…. 1.1x5.023.000 
OÙ SSP cesse. 1:210.323.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Art. 26. — Sur les crédits onverts au ministre des postes, 


télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe de Ja 
caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1952, par la loi 
u° 91-1506 du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, 
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une somme de 208.500.000 francs est définitivement annulée sur « 4010, — Prestations et versements facultatifs. 000, 009 
les chaputres ci-après : « GO, — Frais judiciaires et indemnités ou 
« 1000, — Administration centrale. — Rémunérations princi- rentes pour dommages causés à 8 TOP 6.100.009 
D ner isatonnnreantes banc sséntensgiaus he 2.4k).000 « GO, — Indemnités pour perles et spotiations 
« 1010, — Services extéricurs, — Rémunérations d'objets confits à la poste. — Remboursement de 
UN PES A me AR dE EE NO 16.700.009 mandats payés sur faux acquits..... PSS Ve esse 3.200.000 
« 110, — Services extérieurs, — Indemnités ct — 
SC CORPS EI NS 2,.24K).000 « Total égal osé node avt seue es NTIC RD 
« 3010, — Services extérieurs. — Locaux, mobi- francs. » — (Adopté.) 
0 PARC 5 ONE ER eu : 7.700.000 
« 2020, — Remboursements à diverses adminis- Radiodiffusion-télévision française. 
COlRe, «.snmatenresersséesense: Ste tante 137.900.000 « Art. 32. — J1 est ouvert au président du «onseil, au titre 
« 3050. — Remboursement de frais CU grarso 700.00 du budget annexe de Ja radiodiffusion et de la télévision fran- 
« 4000. — Prestations et versements obligatoi- s-emn.0 çaises pour l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts 
res ons ere suenessasenanes Ar sithseses à pesrarre 5.800.060 par la loi n° 52-14 du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, 
rares 7, Versement à la ES 0 “hs ar 0€ des crédits s'élevant à Ja somme totale de 1% milliors de 
nationnr:e d cpargne ocre necotosesseéseeseerses eue 35.000. 100 francs et applicables aux chapitres ci-après : 
sad iiredééondtés .. 208.500 .OU0U 2° section . — Reconstruction et équipement. 
francs. » — (Adopté.) « 9009, — Réseau métropolitain. — Outillage... 50.060.000 
AS SR « SX, — Oulllage pour la radiodiffusion, — 
imprimerie nationale. Métropole .......... ed ve EU ARE SNS ss  100.000.000 
« Art. 27. Sur les crédits ouverts au ministre des finaners PME RER 
et des affaires économiques, au titre du budget annexe de « Total . PPPPESTPTOT Bérscosése 150.000:000 
l'imprimerie nationale pour l'exereice 1952, par la loi n° 51- de franes. » — (Adopté) ; 4 
1502 du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, une somme « Art. 33, — Sur les crédits ouverts au pee du conseil, 
an Ulre du budget annexe de la radiodiffusion et de la télé- 


de 6.160.000 francs est définitivement annulée sur le chapi- 
tre 1000 « Traitements du personnel commissionné., » — 
(Adopté.) 

Légion d'hanneur. 


« Art, 28, — II est ouvert au garde des seeaux, ministre de 
la justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur, 
pour l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par la lot 
n° 91-1503 du 31 déceinbre 1954 et par des textes spéciaux, un 
crédit supplémentaire de 3.473.000 francs, applicable an chapi- 
tre 0700 « Traitement des membres de l'ordre et des médaillés 
militaires. » — (Adopté.) 


Monnaies et médailles. 


« Art. 29, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques, au litre du budget annexe des 
monnaies et médailles pour l'exercice 1952, par la loi n° 51-134 
du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, une sonne 
de 4.473 Imillions de francs est définitivement annulée sur les 
chapitres ci-après : 


« 0, — Remboursement à diverses adminis- 

RS, dns Sté naiss ete 1.000.000 
« 3030, — Entretien des ateliers et du matériel 

CAN nos es ah démos ir tésetes 3.000. 000 
« 3000, — Matériel neuf et installations nou- 

EP PP PO PP ORNE à 2.000.000 
« 3060, — Fabrication des monnaies....,... . 306.000. 000 
« 3070. — Fabrication des médailles........ é 3.000.000 
« GX), — Retrait des monnaies francaises 

CORNE ..::. ist robes . 4.1G4.000.000 

« Total égal....... sossssceseoos  4,473.000.000 
de francs. » — (Adonté.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 


« Art, 90. Il est ouvert au ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour Fexercice 1952, en addition aux 
crédits alloués par la loi n° 51-1506 du 21 décembre 1951 et 
par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 272.900,00 franes et applicables aux chapitres ci-après: 





« 1100, — Indemnités résidentielles. ........... 266.300.000 
« 6030, — KRemboursements.........,... vs . 6.000.000 
« Total égal...... PTE 

francs. » — (Adopté.) DS 
« Art. 931. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 


télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'exercice 1952, par la loi 
n° 51-126 du 31 décembre 19541 et par des textes spéciaux, 
une somme de 387.100.000 francs est définitivement annulée 
sur les chapitres ci-après: 


« 700, — Pensions et compléments de pensions. 4.900.000 
« 1050, — Services spécialisés des chèqnes pos- 
taux et des articles d'argent. — Personnel Utu- 
 REPETSS RSR (STE aidons ses...  179.300.000 
« 1110, — Indemnités spéciales.........,... .... 14.700.000 
« 1120, — Indemnités éventuelles. ............. 72.300.000 
« 3010. — Services extérieurs. — Rembourse- 


DE OÙ MO... nos coco ouscococcsosesceoveceee SD IDION 





vision françaises pour l'exercice 1952, par la loi n° 52-41 du 
3 janvier 1992 et par des textes spéciaux, une somme de 
j4 millions de francs est définitivement annulée au titre des 
chapitres ci-après: 


2 section. — Reconstruction et équipement. 
« 900. — Travaux de prog'amme. — Outillage pour la radio- 
diffusion (métropole) ........ dass spenseceges sa ve 60.000.000 
« Gé. — Travaux de progratume. — Equipement 
da réseau radiophonique ufricain. — Outillage.. 40.000.000 
« “XM0. — Outillage pour la radiodiffusion. — 
AVFMRS OBTOPE some rides dirt ds e sessss. 50.000.000 
V, © ER cs.  150.000.000 


de francs. » — (Adopté.) 
Constructions aéronautiques. 


« Art. 34. — H est ouvert au ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, au titre du budget annexe des cons- 
tructions aéronautiques pour l'exercice 1952, en addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 52-757 du 30 juin 1452 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 36 millions de francs applicable 
au chapitre 132 « Personnels ouvriers. » — (Adopté.) 

« Ait. 35. — Sur les crédits ouverts au ministre de la 
défense nationale et des forces armées, au titre du budget 
aunexe des constructions aéronautiques par Ja loi n° 52-557 du 
930 juin 1952 et par des textes spéciaux, une somme totale de 
300 millions de francs est définitivement annulée sur les cha- 


pitres ci-après : 


« 130, — Personnels militaires................. . 150.000.000 

« 491. — Personnels civils litulaires, contractuels 
OÙ  . PSP PTT IEP TNT PRE ss... 150.0&K0.000 
« Total égal....... ….sosssccsssee  J00.000.000 


de francs. » — (Adopté.) 
Constructions et armes navales. 


« Art. 36. — Sur les crédits ouverts au ministre de la 
défense nationale et des forces armées, au titre du budget 
annexe des constructions et armes navales pour l'exercice 1952 
par la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 et jar des textes spéciaux, 
une somme totale de 126 millions de francs est définitivement 
annulée sur les chapitres ci-après: 





« 180, — Personnels militaires...:.............. 25.000.000 

« 181. — Personnels civils titulaires, auxiliaires 
et contractuels. ................... sussesessesesese 41.000.000 
« 480. — Prestations et versements obligatoires... 60.006.000 
« Total égal............o.00s0s.e  426.000.000 


de francs. » — (Adopté.) 
[Articles 37 à 39.] 


M. le président. Les articles 37, 38 et 239 ont été disjoints par 


la commission. 
[Articles 40 et 41.] 


M. le président. « Art. 40. — Les chiffres de 10.000 et 50.000 
francs mentionnés dans l'article 27 de la loi a@° 48-1974 du 
31 décembre 19%48 sont respectivement remplacés par les chiffres 
de 100.000 et 500.009 francs. » 





+ 
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Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 40. 

(L'article 40, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 41. — Un nouveau délai de cinq mois est accordé à 
compter de la promulgation de la présente loi aux personnels 
de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1923, modifiée par 
la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, et au ep) en activité de 
l'imprimerie nationale tributaire de la loi du 29 juin 1927 pour 

emander le bénéfice des dispositions de l'article 6, para- 
graphe 1%, 2°, de la loi n° 49-1097 du 2 août.1949 et de l'ar- 
ticle 3, deuxième alinéa, de la loi du 29 juin 1927. s — (Adopté.) 


[Article 42.] 


M. le président. « Art. 42. — Le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 39 de La loi n° 52-757 du 30 juin 1952 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« La gestion, l'entretien et le gardiennage des immeubles 
construits par l'Etat au moyen des crédits inserits à cet effet 
au budget du ministère de la défense nationale peuvent être 
confiés à des offices ou sociétés d'habitations à lover modéré 
aux conditions fixées par les contrats de gérance établis à la 
dlixence de l'administration des domaines. » 

La paroie est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant. Je demande la disjonction de 
l'article 42, car ses dispositions se trouvent comprises dans 
l'article 18 de la loi fixant les dépenses militaires que l'Assem- 
blée a déjà adoptée. 


M. le président. La disjonction, demandée par la commiss'on, 
est de droit. Dee 
L'article 42 est donc disjoint. 


[Articles 43 et 44. 


M. le président. « Art. 43. — Les monts-de-pifté et caisses de 
crédit municipal sont autorisés à consentir aux fonctionnaires 
et assimilés des prêts dans des conditions qui seront fixées 
par décret pris en la forme d'un règlement d'administration 
publique. » 

M. Cristofol demande la disjonction des articles 43 et 44. 

La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. J'ai déposé une demande de disjonction 
des articles 43 et 44. Celle qui concerne l'article 43 a un carac- 
tère différent de ceile qui a trait à l’articie 44 et je suis 
prêt à la retirer. Je veux cependant poser une question à M. le 
luinistre des finances. 

Les articles 43 et 44 contiennent diverses dispositions d'ordre 
financier. Sans donte est-il opportun de voter ces dispositions 
par anticipation, mais nous ne voudrions pas que, par cette 
procédure, le Gouvernement fasse adopter un certain nombre 
d'articles qui l’intéressent plus particulièrement et qui sont 
inclus dans le projet de Toi portant diverses dispositions d'ordre 
financier, pour qu'ensuite ce dernier projet ne soit jamais 
inscrit à l'ordre du jour de l’Assemblée. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires érono- 
miques. Je me permets de vous interrompre, monsieur Cris- 
tofol, pour signaler que c'est la commission qui a ajouté au 
projet en discussion ces articles du projet de loi portant 
diverses dispositions d'ordre financier. 


M. Jean Cristofol. C'est vrai, mais cela me donne précisément 
l'occasion de vous poser la question que j'ai formulée parce 
que, depuis plus de deux ans, nous sommes habitués à enre- 
gistrer le dépôt de projets de loi dits « des voies et moyens » 
qui ne voient jamais le jour. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
ce n'était pas pour que ces projets voient le jour, je ne les 
déposerais pas. 

M. Jean Cristofol. La commission des finances en délibère 
des semaines entières. Nous nous efforçcons tous de les amé- 
liorer. Nous suscitons même quelquefois des illusions, mais ces 
textes ne viennent pas en discussion devant l’Assemblée. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'et 
arce que vous les avez trop améliorés, monsieur Cristofol. 
i vous les amélioriez moins, ils viendraient en discussion. 


. M. Jean Cristofol. Vous ne sauriez vous plaindre de ces amé- 
liorations. 

De toute manière, il est inconcevable qu'une telle situation 
puisse se perpétuer. Je pense donc que M. le ministre des 
linances et des aflaires économiques nous donnera aujourd'hui 
l'assurance que le projet actuellement en instance, qui était 
inserit à l'ordre du jour des travaux parlementaires pour cette 
semaine, sera maintenu à l'ordre du jour après les vacances 
de Pâques. Je crois que cette assurance peut m'être donnée. 








M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
n'est pas moi qui établis l'ordre du jour! 


M. Joan Cristotol. Sous réserve de cette assurance, je retireral 
volontiers ma demande de disjonction. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
J'espère que vous me remettrez le projet en bon état. C'est 
toute la question. 


M. le président. Monsieur Cristofol, vous n'insistez pas pour 
votre demande de disjonction des articles 43 et 447? 


M. Jean Cristofol. Non, monsieur le président, 


M. le président. La demande de disjonction est retirée. 
Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l'article 43. 
(L'article 43, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 44.] 


« Art. 44. — 1° L'alinéa 1% de l'article 1591 du code général 
des impôts est modilié aiusi qu il suil: 

« Les dépariements peuvent établir par délibération du 
conseil général, approuvée par l'autorité qui en règle le budget, 
des taxes départeinentales seunblables aux taxes énumérées aux 
paragraphes 1% et 2 de l'article 1494 du présent code, à l’excep- 
tion de celles figurant aux n° 14 et 2? du paragraphe 1° < 
inéme article, et les percevoir suivant les inèmes modalités 
dans les limites de mmaxima qui seront de la moitié des maxima 
des taxes communales, Les approbations données, depuis l'inter- 
vention de Ja bi du 22 décembre 19440, par décision ministé- 
rielle ou interministérielle, aux délibérations des conseils 
généraux concernant lesdites taxes, sont validées », 

de ! e 1” 


« 2° L'alinéa 1° ar! 154 du code général des impôts 
est modifié ainsi qu il suit: 

« Les départements peuvent établir, par délibérat on du 
conseil géncral, approuvée par l’auterilé qui en règle le budget 
une tax ur les locaux loufs en garn Les ppt bu ) duolr- 
nét lepuis l’inter tion de Ja loi du 22 décemh 1 par 
décision ministérielle ou interministér.t iux délit les 
conseils généraux concernant ladite taxe sont validé 

« 3% L'arlicle 1596 du code général de impois est m Mdifé 
ainsi qu'il suit 

« Les Gépartements peuvent établir par délibération du 
con eil général ibPprousce pal 1 at l 11 CN | et 
une faxe su le ch ses lou . allait a | ] 
vue à l'article 1385 du présent code, e percevoir vant les 
mêmes modalilés dans la limite d'un maximum qui est de 
la moilié de celui de la {axe communale Les appt bat'ons 
données lepuis l'intervention de la loi du 22 décembre 1940 
par décision minist le ou interminislérielle aux délibéra 
tions des const IS œwénér * co! int ladite taxe int validées 

« Le maximum susvisé ne peut être dépassé qu'à titre excep- 
tionnel, la délibération du conseil général est, dans ce 4 
soumise à l'approbation par décret rendu en conseil d'Etat, » 


(Adopté. 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix, pat rutin, « nément à l'article 80 
du règlement, l'ensemble du projet di il 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le scrulin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dé} juillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants.............. su... 615 
RES disc icoocgusenc se …. 308 
Pour l'adsption...,....... 107 
1 PRE OEN ET PPS 203 


L'Assemblée nationale a adopté. 


nn 


OUVERTURE DE CREDITS SPECIAUX D'EXERCICES CLOS 
ET D'EXERCICES PERIMES 


Adoption d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la di ion dn 


projet de loi n° 7249 et de la lettre re-tiflcative n° 7638 au 
projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'« rcices 
clos et d exercires périmés (n° #R929%9 


La parvle est à M. Dorey, suppléant M. l rapporteur général 
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M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. J'ai développé tout à 
l'heure mes observations, 


M. le président, Personne ne demande la parole dans la dis- 
eussion générale ? .. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articlés 
(L'Assemilée consultée décide de 7asser à la discussion des 
articles.) 
[Article 1%.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 
TITRE 1er 


Dépenses ordinaires des services civils 
(budget genéral et budgets anncres). 


À. — 


Exercices clos. 


Budget général. 


« Art, 1%. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques au titre du budget général (dépenses ordi- 
naires des services civils. — Charges communes. — Titre E°, 
Dette publique et dépensts en atténuation de recettes), en aug- 
mentation uües restes à payer de lexercice clos 1951, des 
crédits extraordinaires spéciaux s’élevant à Ja somme totale 
de 9189,559 francs montant de créances constatées sur cet 
exercice. 

« Le niinistre des finances et des affaires économiques eat, 
en conséquence, autorisé à o’donnancer ces créances sur le 
chapitre spécial de dépenses ouvert au titre des dépenses ordi- 
paires des services civils (Titre Er. Dette publique et 
dépenses en atténuation de recettes) pour les dépenses d’exer- 
cices clos, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'articie 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


. M. le président, L'article 2 est réservé jusqu’au vote de 
l'état A. 
Je donne lecture de l’état A: 
ETAT A 
EXERCICES CLOS 
Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 


accordés pour dépenses des exercices clos au titre du budget 
ere (dépenses ordinäires des services civils. — Titre II. — 
foyens des services). 











SERVICES CHSDITS 
accordés. 
Francs. 
A, RP PR PP ART RS 21.576.696 
Anciens combattants et victimes de ja guerre......, 1.693.131 
Education nationale..........,.,....,.. dorséoteusses nés 14.188.572 
Finances et affaires économiques : 
L — Charges communes ........,....e “dre s ses 3.364.000 
UE, = OPTIONS ROME. cocon oo ous 11.816.319 
HIT, — Affaires économiques............, 0... 1.030.000 
France. d'OUIPO-MEFT 0.0 006 09 c0 der sétrrtss 18.903.211 
PROS OT COMM EOD ososvososcscoscocdé nt droit 107.678.366 
PNR ss oies és ittdetiiétaéammsdiots cl ‘ 731.366 .026 
RP SP PER 8.006.591 
Présidence du conseil: 
L — Services civils, — B. — Service juridique et 
technique de la presse............ossee 00 0 0 0 e 969.106 
— Services de la défense nationale, — A, — 
Secrétariat général permanent de la défense 
deb sn none enitusvecéstivetounse 433.758 
Travail et sécurité sociale..............ss. séssossbése 371.809 
Travaux publics, transports et tourisme : 
I, — Travaux publics, transports et tourisme.... 5.471.592 
II, — Aviation civile et commerciale............ 3.437.204 
III. — Marine marchande....,...….............. + 014.102 





Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'état A. 

(L'état À, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec les 
chiffres résultant du vote dé l'état A: - 

« Art. 2. — 11 est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général (dépenses ordinaires des services civils. Titre HI. — 





Moyens des services), en augmentation des restes à payer des 
exercices clos 1951 et 1952, des crédits extraordinaires spéciaux 
s’élevant à la somme totale de 930.816.903 francs, montant 
de créances constatées sur ces exercices. é 

« Ces crédits demeurent répartis par service, conformé- 
ment à l’état A annexé à la présente J. É 

« Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordon- 
nancer ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses 
ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils 
(Titre HI. — Moyens des services) pour les dépenses d'exer- 
cices clos. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 3.] 
M. le président, L'article 3 est réservé jusqu’au vote ds 


l'état B. 
Je donne lecture de l’état B: 


ETAT B 


EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciauz 
accordés pour dépenses des exercices clos au titre du budget 
général (dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV. — 
Interventions publiques). 











SERVICES CNARITS 

accordés. 

Francs. 
Agriculture ...:.........,... ds vese cé rsrassrs ses … 72.2%.810 
Industrie et commerce....... codecs css “és 332.181 
Travail et sécurité sociale........... HS 0006600804000 5.433.138 

Travaux publics, transports et tourisme. — Sec 

tion I. — Travaux publics, transports et tourisme. 53.602.534 





Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l’état B. 
(L'état B, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'’appelle maintenant l'article 3 avec les 
chiffres résultant du vote de l’état B: 

« Art. 3. — I] est ouvert aux ministres au titre du budget 
général (dépenses ordinaires des services civils. Titre IV. — 
Interventions publiques), en augmentation des restes à payer 
des exercices clos 1951 et 1952, des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s’élevant à la somme totale de 661.604.663 francs, montant 
de créances constatées sur ces exercices. 

« Ces crédits demeurent répartis par service, conformément 
à l’état B annexé à la présente loi. 

« Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer 
ces créances eur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au 
titre des dépenses ordinaires des services civils (Titre IV. — 
Interventions publiques) pour les dépenses d'exercices clos. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voix, est adüpté.) 
[Article 4.] 


Exercices périmés. 


« Art. 4, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, sur l'exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget général (Dépenses ordinaires des services 
civils. — Charges communes. — Titre I, Deilte publique et 
dépenses en atténuation de recettes) des crédits extraordinaires 
spéciaux s’élevant à la somme totale de 6.310.571 francs, mon- 
tant de créances constatées sur les exercices périmés 1949 et 
1950. » — (Adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. L'article 5 
l'éut C, 


est réservé jusqu'au vote 4e 





ds 
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Je donne lecture de l'état C: 


ETAT C 


EXERCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des exercices périmés au titre du 
budget général (dépenses ordinaires des services civils. — 
Titre IH. — Moyens das services). 














e— — 
L CREDITS 
SERVICES 
accordés 
Francs 
Affaires étrangères: 
IL — Services des affaires étrangères..........., 507.117.896 
II. — Services des affaires allemandes et autri 
CN ami nsctéen ho rentisetishossséce 10.791.678 
III. — Services français en Sarre............,..., 195.0% 
Agricullure ........socsosscscssesssssoesssees RENE 137.463.828 
Anciens combattants et victimes de la guerre....., . 12.284.001 
RS CR és cs vise nuier és secte does 91.421.417 
Finances et aflaires économiques: 
I. — Charges COMMUNES... 0000000000 0 106.610.088 
IL. — Services financiers 
porvICes On MIMISIBrO.........sccorcocee 46.312.381 
Comité franças de la Libération natio- 
D Le Ds rrcmeavesticioneeioces e 2.110,00) 
III. — Affaires économiques........,,..,.......,, 20.000.162 
France d'outre-mer...... ASE RE CRE LR 31.213.393 
Industrie et commerce........,,..,.....s..s..s.. del 1.400.008 
D shine dés PTT sdédiie 256.902, 176 
USED ,ssssccsseosansestesecse shit ets ebe sou ce 56.528.700 
Présidence du conseil, — I. Services civils. — B. Ser 
vice juridique et technique de la presse........... 29.538.000 
Présidence du conseil (Elats associés)........, igus 1.681.525 
Reconstruction et urhanisme........,... PPT AP 2.680.272 
Santé publique et population....,,..,,.............. 3%). 000 
Travail et sécurité sociale.......s.sssssoosssee RE 4.177.302 
Travaux publics, transports et tourisme : 
I. — Travaux publics, transports et tourisme... 15.901.729 
Ji, — Aviation civile et commerciale.-......,... 11.221.580 
III, — Marine marchande.......c.sssss.es sde 111.208 








Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'élat C. 


(L'état C, mis aux voir, est adoplé.) 


M le président. J'appelle maintenant l'article 5 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état C: 


« Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice cou- 
rant, pour le payement de créances d'exercices périmés, en 
addition aux crédits alloués au titre du budget général 
ee ordinaires des services civils. — Titre HE. — Moyens 

es services), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant 
à la somme totale de 1.169.727.770 francs, montant de créances 
constatées sur les exercices périmés 1934 à 1950 et répartis 
par service, conformément à l'état C annexé à la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 5. 


{L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 








[Artu le 0 ] 

M. le président. L'article 6 est réservé jusqu'au vote de 
l'état D, 

Je donne lecture de l’état D: 

ETAT D 
FXERCICES PÉRIMÉS 

Tableau, par service, des crédits certraordinaires spéciaus 

accordées pour depenses des erercices perimes au titre du 


budoet aëénéral (dé es ordinaires des services civils, — 
/ J . 


( Î 
Titre IV. Interventions pul liques 











ee en me = — ——= 
CR£DITS 
SERVICES 
accordés 
nensenees mm" 
l rancs 
Affaires étrangère 
Il servie des affaires étrangères ..........…. 66.870.148 
Agricullure Mbisésires + PPT LT sil 00. #} 
Anciens Combatlants et viclimes de la guerre....... 30.026.621 
Finai s et affaires économique il servi 
fina CC) PER forest des Sosa LE 76.089.699 
France d'outre-mer sc. ‘ . PET TTTTT 1.0 00 
Industrie el OInIneTr PPLITTLLIELET bocrvtéessettee 17 12,06 
Intérieur ..... été riiotovetossesten te css 4x) 
SA ( pu € ! 2 1 1 .( 5 
Fraw l'« irilté So D agé sodhn icirodous | { en 
Travaux publics, transpoi et tourismu 
FH. — Travaux publics, transports el irisme.... | 4.780,879,816 
lil - Marine marchande...... .. css... 106.%2 
TS nS  É, RME nos in ù __—— 





Personne ne demande ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'état D. 
(L'état D, mis aux voir, est adopté) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 6 avec les 
chiffres résultant du vote de l’état D 


« Art. 6. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour ie payement de créances d'exercices périmés, en addition 
aux crédits alloués au titre du budget général (Dépenses ordi- 
naires des services civils. — Titre IV, Interventions mg en Ê 
des crédits extraordinaires spéciaux s Cevant à la eointme totale 


de S.212.006.164 fran montant de créances constatées sur les 
exercices périmés 1943 à 19%) et répartis par service, confor- 
ément à l'étgt D annexé à la présente loi », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'arlicle 6. 


(L'article G, mis aur voir, est adopté.) 


[Articles 7 à 10.] 
B. — BUDGETS ANNEXES 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercices clos. 


a Art. 7. — Il est ouvert au ministre des ps. télégraphes 
et téléphones, au titre du budget annexe des postes, lélegra- 
phes et téléphones, en augmentation des restes à payer de 
l'exercice clos 1951, des crédits extraordinaires spéciaux s'éle- 
vant à la somine totale de 19.874.571 francs, montant de nou- 
velles créances constattes sur cet exercice et applicables aux 
dëpenses ordinaires, 


« Le miristre des postes, télégraphes et téléphones, est, en 


_ 
i 


coneé quence, autorisé à 01 lonnan es créances sur le cha- 
pitre spécial de dépenses ouvert au budget nexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour les dépenses d'exercices clos, » 


— (Adopté.) 
Exercices périmés. 


« Art. 8. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, sur l'exercice courant pour le payement de 
créances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget auncxe des postes, télégraphes et téléphones, 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme total 
de 976.238 francs, montant 
cices périmés 1946 À 1949 et applicables aux dépenses 01d- 
naires. » — (Adopté.) 


e créances constatées r les exer- 
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Radiodiffusion-télévision française. 
DÉPENSES 
Erercices périmés. 


« Art. 9. — Il est ouvert au président du conseil des ministres 
sur l'exercice courant, pour le pavement de créances d’exer- 
cices périmés, en addition aux crdéits alloués au titre du budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja somme totale de 
107.357.666 francs, montant de créances constatées sur les exer- 
cices périmés 1944 à 1950 et applicables aux dépenses d’exploi- 
tation. » — (Adoplé.) 

RECETTES 


« Art. 10, — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
la radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 1953 sont 
amajorées d'une somme de 106.610.088 francs applicah'e au cha- 
pitre 16 (nouveau) : Versement du budget général destiné à 
couvrir les dépenses des exercices périmés 1944 à 1918. » — 
(Adopté.) 

[Article 11.] 
: M. le président, L'article 11 est réservé jusqu'au vote de 

‘état E. 

Je donne lecture de l'état E: 


ETAT E 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 


accordés pour dépenses des exercices périmés, au titre du 
budget général (dépenses en capital des services civils. — 











Titre V. — Investissements erécutés par l'Etat). 
SERVICES CHEDIES 
accordés. 
Francs. 
PONS. HOMO... ses sores tag svt se 638.072 
Travaux publics, transports et tourisme: 
I, — Travaux publics, transports et tourisme... 15.931.021 
I. — Avialion civile et commerciale........... . 140,733 





Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'état E. 

(L'état E, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 11, avec les 
chiffres résultant du vote de l'état E: 


TITRE II 
DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
Budget général. 


Exercices périmés. 

« Art. 11. — T1 est ouvert aux ministres, sur l'exercice cou- 
rat, pour le payement de créances d'exercices périmés en 
&idilion aux crédits alloués, au titre des dépenses en capital 
des services civils (Titre V. — Investissements exécutés par 
l'Etat) des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
sonne totale de 16.709.826 francs, montant de créances consta- 
fées sur les exercices ee 1943 à 1948, et répartis par ser- 
vice, conformément à l'état E annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 11. 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


« Art, 12, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices 
périmés en addition aux crédits alloués, au titre des dépenses 
en capital des services civils (Titre VI — Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat) des crédits extraordinaires 
spéciaux s'élevant à la somme de 9.038.773 francs, montant de 
créances constatées sur les exercices périmés 1943 à 1947. » — 


(Adopté.) 
[Article 13.] 


KE. le président. L'article 13 est réservé jusqu'au vote de 
l'état F, 





Je donne lecture de l'état F: 
ETAT F 
EXERCICES CLOS 
Tableau, par service, des crédits extraordinaires spécinu® 


accordés pour dépenses des exercices clos, au titre des 
dépenses ordinaires et des dépenses en capital des services 








militaires. (Titre IL. — Moyens des armes el services.) 
e Lei Lt CRÉDITS 
SERVICES accordés. 
Francs. 
Défense nationale : 7. 
Section commune, — Guerre... Snéssocre 313.000 
Section guerre ......sssesesssssssesese cos... … 21.515.936 
Section Inarinc : 2 
act visser ur esuvie soi 126.942.651 
Constructions et armes navaies....,......... 248.892.2X17 
Section ‘orces terrestres d'Extréme-Orient...... 460.844.792 
France d'outre-Mer......--..osoeîtnsscscesecce000000e 4.871.407 








Personne ne demande parole 7... 
Je mets aux voix l'état F. | 
(L'état F, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 13 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état F: 
TITRE HI 
DÉPENSES ORDINAIRPES ET DÉPENSES EN CAPITAL 
DES SERVICES MILITAIRES 
A. — Budget général. 


Exercice clos. 


« Art. 13. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général ‘dépenses ordinaires et dépenses en capital des ser- 
vices miitaires. — Titre II. — Moyens des armes et services), 


en augmentation des restes à payer de l'exercice clos 1951 des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale 
de 593.374.996 francs, montant de créances constatées sur cet 
exercice. 

« Ces crédits demeurent répartis, par service, conformément 
à l’état F annexé à la présente loi. 

« Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordon- 
nancer ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses 
ouverts au titre des dépenses ordinaires et des dépenses en 
capital des services militaires (Titre I. — Moyens des armes 
et services) pour les y qe d'exercice clos. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 13 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14.] 
M. le président. L'article !4 est réservé jusqu'au vote de 
J'état G. 
Je donne lecture de l'état G: 
ETAT G 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 


accordés pour dépenses des exercices périmés au titre des 
dépenses ordinaires et des dépenses en capital des services 








militaires. (Titre HI. — Moyens des armes et services.) 
. CRÉDITS 
SERVICES pale d "y 
Francs. 
Défense nationale : 
Seclion commune : 
Défense nationale.........sssssssosssosevse 4.321.669 
Re none scope svondoosséanénesecebvècue 22.979.997 
£ection air: 
MFP RENRON  PEe RE AR AE PRES PT 09.102.359 
Constructions aéronautiques, ......sssssess.e, 11.061.888 
Soction GUBITe.. con conpooososnecéoseceo eve 239.063.510 
Section Marine : 
Marine ........, Rstltioisse ARPPPETECCTEL 605.549.335 
Constructions et armes navales..........sese 195.988.410 
France d'’outre-mer....... are soie Per ad retest 437.931.419 








axe 





Des ut mode ml ) ©o 1 


nn À m4 où 





CET ee 


La 





ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 8 AVRIL 1954 


1203 





sr 
personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'état G. 
(L'élat G, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 14 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état G: 


Exercices périmés. 


« Art. 14. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice cou- 
gant, pour le payement de créances d'exercices périmés, en 
addition aux crédits alloués au titre du budget général (Dépen- 
ses ordinaires et dépenses en capital des services militaires. — 
Titre I. — Moyens des armes et services) des crédits extraor- 
dinaires spécaux s'élevant à Ja somme totale de 1.319,301.583 
francs, montant de créances constatées sur les exercices péri- 
més 1939 à 1950 et répartis, par service, conformément à 
l'état G annexé à la présente loi. » 

pasonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 14. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


« Art. 1%. — IL est ouvert au ministre de la défense natio- 
nale, sur l'exercice courant, pour le payement de eréances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre 
du budget général (Dépenses ordinaires et dépenses en capital 
des services militaires. — Section marine. Tite IV. — Inter- 
ventions publiques et administratives), des crédits extraordi- 
naires spéciaux s'élevant à la somme totale de 424.500 francs, 
montant de créances constatées sur l'exercice périmé 1949. » — 
(Adopté.) 


[Article 16.] 
M, le président. L'article 16 est réservé ‘usqu'au vote Je 
l'état H. 
Je donne lecture de l'état H: 


ETAT H 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des exercices périmés au titre des 


dépenses ordinaires et des dépenses en capilal des services 
militairas. (Titre V. — Equipement.) 








CRÉDITS 
SERVICES 
accordés. 
Frances. 
Défense nalionale : 
Section Air: 
V_ 2e Ress ti too oc védisses Sédorabes 49:.382.006 
Constructions aéronautiques........ cs. e 12.297.010 
Section Guerre...... tra tlontes chstsssgeoesofcse 6.196.150 
section Marine : 
ORNE ROMEO ET PPT PRESS Tes 247.250 
Constructions et armes navales-............. 96.676 








Personne ne demande Ja parole ?… 
Je mets aux voix l’état II. 
(L'état H, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 16 avec Jes 
chiffres résuilant du vole de l'état H: 


« Art, 16, — I est ouvert aux ministres, sur l'exercice cou- 
rant, pour le payement de créances d'exercices périmés, en 
addition aux crédits aHoués au titre du budget général (Dé- 
penses ordinaires et dépenses en capital des services mili- 
tares. — Titre V. — Equipement), des crédits extraordinaires 
spéciaux s’élevant à la somme totale de 213.474.36 francs, 
montant de créances constatées sur les exercices périmés de 
1937 à 1949 et répartis, par service, conformément à l'état H 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 








[Articles 17 à 19.] 


B. — Budgets annexes rat'achés pour ordre au budget 
de la déiense nationale. 


SERVICE DES ESSENCES 


E rercices perHmne», 


« Art. 17. — Il est ouvert au ministre de la défense nati 
nale, sur l'exercice courant pour le payement de « LU08 
d'exercices périmés, en addilion aux crédits alloués au budget 


annexe du service des essences, au titre des dépenses d'exploi- 
lation, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja 
somme totaie de 2.512.006 francs, montant de créanres cons- 
tatées sur les exercices périmés 1916 à 1M9, » — (Adopté.) 


SERVICE DES POUDRES 
Erer T es périme À 


« Art. 18. — Il ést ouvert au ministre de la défense natios 
nale, sur l'exercice courant, pour le pavement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au budget 
annexe du service des poudres, au titre des dépenses d'exploi- 
tation, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
somme de 16.5S5.00 francs, montant de créances constatées 


sur les exercices périmés de 1937 à 1959. » — (Adopté.) 


TITRE IV 
Dispositions spéciales. 


« Art. 19. — Il est ouvert pour mémoire au budget géntrak 
de l'exercice 1954, les chapitres nouveaux suivants 


« EL —- Dépenses de fonctionnement des services civils. 


« Ministère des finances et des affaires économiques : 

« I, — Services financiers. — Titre IN: Movens des ser- 
vices, chapitre 38-03: « Dépenses des exerce es pérnues non 
frappées de déchéance, — Comité français de la libération 
hätionale ». 


« I, — Dépenses de [onctionnement et d'équipement 
des services militaires. 


« TL. — Ministère de la défense nationale: 

« Section commune. litre IH: « Moyens des armes et ser. 
vices », h ip tre 38-48: « JT j'enses des exercices poranes non 
frappées de déchéance. — Défense nationale 

« Section marine. — Titre IV: « Interventions publiques et 
administratives ». chapitre 48-41: « Dépenses des exerriree néri- 
nés non frappées de déchéance ». 

« IL — France d'outre-mer : 

« Titre V: « Equipement », chapitre 56-91: « Dépenses des 
exercices périmés non frappées de déchéance ». 


« HE — Budgets annecres, 


« Budget du service des essences. 


Dép nses d'exoto tation: 
chapitre 69%: « Dépenses des exerrices clos 


: chapitre 695: 
« Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance », 


— (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Jean Cristofol. Le groupe communiste vote contre 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopte.) 


a 


SITUATION DES RETRAITES DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 
ET DES TRANWAYS 


Fixation de la date de discussion d'interpellations. 
M. le président. L'ordre du j ur 4p} elle la fixation de la date 
de discussion des interpellations : 
1° De M. Faraud, sur les raisons pour lesquelles le Gouver- 


nement hi 4 pas Au devoir Jéposer ie pro;et de loi tendant à 


1 
fixer les aménagements qui devront êlre apportés au régime 
de la loi du 22 juiliet 1922, projet qui, aux termes de la Joi 
n° 53-1327 du 31 } 


décembre 193, devait être di JSé avt 
demande de discussion d'urgen ivant 28 février 1954, el 
sur les mesures qu'il compte prendre pour que les retrait 

des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins 


1 
! 
1 
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— 
de fer d'intérêt local et des tramways continuent à bénéficier 
sans interruplion des nouveaux taux de pension accordés par 
ladite loi (loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953) ; 

2° De M. Marcel! Noël, sur les raisons pour lesquelles Je Gou- 
vernement n'a pas cru devoir remplir les engagements pris 
devant l'Assemblée nationale à propos des aménagements à 
apporter au régime de la loi du 22 juillet 1922, 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
4 spé et du tourisme. Je suis à la disposition de l’Assem- 
‘e, 


M. le président. La parole est à M. Faraud. 


M. Roger Faraud, Meslames, messieurs, en exigeant, par 
502 voix contre 106, que la fixation de la date de discussion de 
mon interpellation intervienne aujourd'hui et non le 4 mai 
comme le proposait la conférence des présidents, la grande 
majorité de celte Assemblée à confirmé l'intérêt qu'elle porte 
aux traminots et petits cheminots retraités, 

Je suis persuadé qu'an moment où eile aura à se prononcer 
eur la date de discussion au fond de mon interpellation, l'Assem- 
blée manifestera une fois de plus sa volonté d'en finie rapide- 
ment et d'une facon définitive avec un problème qui aurait 
reçu sa solution depuis longtemps si l'exécutif n'avait opposé 
la force d'inertie aux décisions du législateur, 

4 plusieurs années, en effet, le Parlement s’est penché 
sur la situation lamentable des anciens agents des réseaux 
de chemins de fer secondaires d'intérêt général, des voies fer- 
rées d'intérêt local et des tramways, qui ne recevaient — c'était 
en vrai avant le 31 décembre dernier — que des pensions 

érisoires. 

L'exposé des motifs du projet de loi déposé en mars 1953 par 
le gouvernement de M. René Mayer donne à ce sujet les préci- 
sions suivantes: sur un total d'environ 23.000 pensions servies 
par la caisse autonome mutuelle des retraites créée par la loi 
du 22 juillet 1922, 300 à peine dépassent 300.000 francs par an, 
près de 11.000 n'atteignent que 120.000 francs, 3.200 sont Jiqui- 
dées à un taux inférieur à 59.$00 francs, taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, et complétées à due concurrence, et 
1.500 pensions de veuves seraient inférieures à la moitié de 
ladite allocalion si elles n'étaient assorties de la même garantie. 

On connaît les raisons de cet état de choses, 

La caisse autonome mutuelle des retraites, créée par la loi du 
22 juillet 1922, fonctionne comme un organisme de répartition 
et elle distribue aux agents retraités les receites qui provien- 
nent directement ou indirectement des actifs, la moyenne des 
pensions étant obtenue par le rapport entre le montant des 
recettes et le nombre des retraités. 

Malheureusement pour ces derniers, les fermetures de 
réseaux, la transformation de certains autres en services rou- 
tiers ont modifié le résnitat de ce rapport. 

C'est ainsi que les effectifs affiliés à la caisse autonome 
mutuelle des retraites, qui atteignaient 40.000 de 1927 à 1938, 
sont tombés à 28.000 environ actuellement, cependant que les 
pensions liquidées sont au nombre de 23.000. 

Si l'on songe, en outre, aux méfaits des dévaluations suc- 
cessives de la monnaie, on comprend aisément les difficultés 
rencontrées par la caisse autonome muluelle des retraites et 
les taux misérables des pensions servies à ses retraités. 

L'évolution qui s'est ainsi produite dans les transports n'’au- 
rait pas entraîné de telles conséquences si la loi du 31 mars 
1992, qui avait étendu le bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 aux 
agents des services publies routiers, avait été effectivement 
appliquée. 

Seulement, il en était parfois sous la troisième République 
comme il en est trop souvent sous la quatrième. Les mesures 
votées par le Parlement n'étaient pas toujours appliquées par 
le Gouvernement, (Applaudissements à gauche.) 

L'Assemblée de la législature qui a précédé celle-ci s'est, 
à son tour, inquiélée de l’aggravation de la situation faite aux 
traminots et petits cheminots retraités. 

La loi du 19 août 1950 décida l’affiliation à la caisse autonome 
mutuelle des retraites des agents des services publics réguliers 
des transports par route de voyageurs et de marchandises. 

Son application devait normalement avoir pour résultat un 
relèvement des pensions des anciens agents des chemins de fer 
secondaires et des tramways, grâce à l'apport de ressources 
fournies ee l'inscription de nouvelles catégories et l'octroi à 
celles-ci d'un régime de retraile plus avantageux que le régime 
général. 

Mais la loi du 19 août 1950 eut le même sort que la loi 
du 31 mars 1932, 

Malgré les questions écrites posées par de nombreux parle- 
mentaires, en dépit des motions votées et des démarches faites 
par la commission des moyens de comumnication, cette loi, 
votée à la quasi-unanimité par l'Assemblée nationale est restée 





lettre morte, sous prétexte que le conseil d'Etat avait estimé 
qu'il fallait la moditier pour la rendre applicable. 

Le règlement d'administration publique prévu pour son appli. 
cation n'a jamais été pubiié. La commission fut alors saisie 
dans le courant de 1953, d'un projet de loi portant modification 
de la loi du 19 août 1950 et de pluSieurs propositions de lij 
tendant au rétablissement de l'équilibre financier de la caisse 
autonome mutuelle de retraites. 

Après de longues discussions qui s'étaient engagées, en raison 
des divergences de vues qui se manifestérent en son sein 
pour parer au plus pressé, elle abandonna provisoirement lg 
roblème de l'affiliation du personnel routier et se prononea 
à l'unanimité pour l'attribution d’une subvention à a caisse 
autonome mutuelle de retraites, subvention dont le rapport de 
M. Pevytel prévoyait l'inscription au budget de 1954 du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Je ne vous étonnerai pas, mes chers collègues, si je vous 
dis que, malgré une prise de position aussi nette, la subven. 
tion demandée ne figurait pas au projet de budget qui nous 
fut distribué. Par contre, un article 10 prétendait régler la 
question ed une augmentation sensible des cotisations. 

Ce fut l’une des raisons qui déterminèrent l'Assemblée à 
refuser l'examen de ce budget, le 26 novembre, à l'appel de 
M. Regaudie; président de la commission des moyens 4 com- 
munication. L'Assemblée nationale vota, en effet, par 569 voix 
contre 38, c'est-à-dire à l'unanimité moins les ministres, une 
motion préjudicielle 4 laquelle elle décidait de surseoir à 
l'examen du budget des travaux publics, des transports et da 
tourisme, jusqu’au dépôt d'une leltre rectificative réglant le 
problème des retraites de la caisse autonome mutuelle de 
retraites, selon ies conclusions du rapport de M. Peytel. 

Le budget présenté une seconde fois sans changement, le 
7 décembre, reçut le même accueil de l’Assemblée qui vota 
une nouvelle motion préjudicielle présentée par M. Regaudie, 
au nom de la commission des moyens de communication. 

Le Gouvernement consentit alors à tenir compte de nos 
avertissements. C’est ainsi que fut voté la loi du 31 décembre 
1953 qui portait majoration, à compter du 1% janvier 1954, 
des retrailes servies par la caisse autonome mutuelle. 

A cet effet, le Trésor était autorisé à consentir à celle-ci une 
avance de % millions de francs. Cette avance correspondait 
sensiblement aux sommes supplémentaires à débourser pen- 
dant le premier trimestre. 

Les coefficients d2 majoration qui viennent d’être appliqués 
sont provisoires. Ils devront normalement être relevés pour 
que soit réalisée la véritable péréquation des retraites. C'eit 
md avec quelle acuité se pose le problème de l'équililre 
financier de la caisse autonome mutuelle de retraites, qu'il 
importe de résoudre au plus tôt. 

Or, la loi du 31 décembre précisai!: 

« Un projet de loi tendant à fixer les aménagements qui 
devront être apportés au régime de la loi du 22 juillet 1%! 
ainsi que les modalités corrélatives de financement, sera dép 1-4 
avec demande de discussion d'urgence avant le 28 février 1%1.» 

Avant le 28 février 1954 ! Nous sommes le 8 avril. Le second 
trimestre est commencé. L'Assemblée va se séparer pendant 
quatre semaines et nous attendons encore le projet de loi que 
Ja loi du 31 décembre faisait obligation au Gouvernement de 
soumettre à l’Assemb'ée dans un délai depuis longtemps écouté 

Une fois de plus, la loi est bafouée par ceux-là même qui 
sont chargés de la faire appliquer. (Applaudissements à 
gauche.) 

Cette situation ne peut pas s’éterniser. En votant à pli 
sieurs reprises les textes nécessaires, le Parlement à joue le 
rôle qui lui est dévolu. Il à fait tout son devoir. En s'ob-ii- 
nant à ne pas les appliquer, le Gouvernement a gravement 
manqué au sien. (Nouveaux applaudissements à gauche.) 

Il a donné des armes aux adversaires du régime parlemen- 
taire et prolongé la douloureuse situation d'un personnel en 
tous points digne d'intérêt. 

Cette carence ou cette volonté de rester sourd aux décisions 
du pouvoir législatif est proprement intolérable. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La pression exercée sur le Gouvernement par certains in't- 
rêts particuliers serait-elle plus forte que la volonté des reprc- 
sentants du suffrage universel ? On est en droit de se le dernan 
der. 
Les petits retraités dont je viens de parler ont été lon£- 
temps sacrifiés. En août 1950, ils ont pu croire que la pért- 
quation de leurs pensions était enfin réglée; ils furent, par la 
suite, cruellement déçus. La loi du 31 décembre dernier leur 
a, enfin, apporté une première satisfaction. Restera-t-elle sans 
lendemain ? On peut le redouter. 

Si aucun texte n’est voté en temps voulu, comment la cai-se 
autonome mutuelle des retraites fera-t-elle pour payer les pei- 
sions échues fin juin prochain ? Devra-t-elle revenir aux anciens 
taux, avec toutes les conséquences que provoquerait un tel 
reniement des engagements pris À | 
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Le Gouvernement y a-t-il pensé ? Quelles jmstructions a-t-il 
données, à ce sujet, aux comptables du Trésor ? 

Teiles sont les questions que se posent avec angoisse les 
petits retraités et auxquelles nous devons exiger des réponses 

récises. 

Si: nous ne les obtenons pas aujourd'hui, je demande 
l'Assemblée de fixer la date de mon interpellation au fond 
à l'un des tout premiers jours de la rentrée de Pâques. 

Si, à cette date, le projet de loi attendu n'est pas encore 
prêt, le Gouvernement devra s'expliquer: 1° sur les raisons 
pour gr il n’a pas cru devoir se conformer à la loi 
du 31 décembre; 2° sur les mesures qu'il compte prendre 
pour que les retraités des chemins de fer secondaires et des 
tramways continuent à bénéficier sans interruption des taux 
de pension accordés depuis le 1* janvier. 

Si, au contraire, le texte est déposé et si nous avons l’assu- 
rance que le retard apporté à son vote et à son application ne 
sera pas préjudiciable aux intéressés, je me contenterai alors 
de retirer mon interpellation, afin que, sans plus tarder, les 
commissions compétentes, puis l’Assemb'ée, se mettent au tra- 
vail pour assurer aux pelits cheminots et traminots la péré- 
quation intégrale de leurs retraites, garantie par l'équilibre 
financier de la caisse autonome mutuelie. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Marcel Noël, auteur de la 
seconde interpellation. 


M, Marcel Noël. L'objet essentiel de ma demande d’interpel- 
lation est de rappeler au Gouvernement le respect de Ja loi du 
31 décembre 19%53 relative à la caisse autonome mutuelle de 
retraites et les engagements pris par plusieurs ministres lors 
de la discussion des budgets du travail et des travaux publics. 

Dans cette circonstance, il est assez curieux que nous soyons 
dans l'obligation de rappeler ces faits. Mais l'attitude du Gou- 
vernement ne nous surprend pas. 

Elle démontre, une fois de plus, sa volonté de s'attaquer 
aux conquêtes sociales arrachées par les travailleurs français. 
L'objectif du Gouvernement est clair: liquider la caisse auto- 
nome mutuelle de retraites en tant que régime particulier, 
même au prix d'illégalités, au mépris du Parlement, Voiià je 
fond du problème. 

Qu'importe au Gouvernement et, en particulier, au ministre 
des finances, que nous votions des lois susceptibles de résoudre 
la question, que nous votions des résolutions ou des amen- 
dements demandant leur application! Le mépris le plus invrai- 
semblable nous est cpposé. Toutefois, lorsque notre Assemblée 
semble décidée à se faire respecter, alors, quelques arguments 
sont invoqués pour tenter de justifier ces oppositions. 

L'argument le plus fréquemment employé est le suivant: 

La caisse autonome mutuelle des retraites n’est pas viable 
en raison, notamment, de la diminution du nombre des agents 
actifs affiliés par rapport aux agents en retraite. Mais la diffi- 
culté financière de la caisse autonome mutuelle des retraites 
n’est pas un phénomène qui lui est particulier, Toutes les 
caisses, sans exception, connaissent ces difficultés, y compris 
celles dont les effectifs sont stables ou même en progression. 

Cette situation est due essentiellement à la politique suivie 
par les gouvernements successifs et qui nous conduit à une 
dévaluation permanente de notre monnaie et au refus de porter 
les salaires au coeflicient norma:. 

Mais, dans le cadre de la caisse qui nous préoccupe aujour- 
d'hui et au cours de ce bref débat, qu'il nous soit permis de 
rappeler les promesses qui nous ont été faites à plusieurs 
reprises. 

C'est M. le ministre du travail qui, le 29 octobre dernier, 
dans la discussion de son budget, déclarait, au sujet du pro- 
blème de Ja caisse autonome mutuelle de retraites: 

« Je prends l’engagement, soit par voie de lettre rectifica- 
tive, soit par le moven d’un article dans la loi de finances, 
de présenter les solutions qui sont actuellement à l'étude et 
qui ont fait l’objet d’une première communication du ministre 
des travaux soblles au dernier conseil des ministres. » 

Or, malgré cet engagement formel, le budget des travaux 
publics nous fut soumis le 26 novembre sans rien régler du 
problème. 

Mais le mauvais coup du Gouvernement fut déjoué, car c'est 
pour cette raison essentielle que le budget fut renvoyé par 
060 voix contre 36. 

Le 7 décembre, le budget revint en discussion, sans modifi- 
cation, le Gouvernement <se bornant à de vagues promesses. 
Mais la majorité de cette Assemblée ne fut pas dupe et, de 
nouveau, par 462 voix contre 162, elle repoussa la prise en 
considération du budget. 

Le Î1 décembre, le Gouvernement se décida, enfin, à pré- 
senter un nouveau texte, ce qui permit à l'Assemblée de dis- 
cuter le budget des travaux publics. 








Ce nouveau texte, dans son alinéa 2, disposait : 


« Un projet de loi tendant à fixer les aménagements qui 
devront être apportés au régime de la loi du 22 juillet 1922, 
ainsi que les modalités corrélatives de financement, sera déposé, 
avec demande de discussion d’urgenre, avant le 28 février 
1954. » 

Grâce à ce texte et aux promesses formelles du ministre des 
finances le budget fut pris en considération et voté. 

Or, à ce jour, 8 avril, à note connaissance aucun texte n'est 
encore déposé. Combien nous avions raison de demeurer scep- 
tiques quant aux promesses ministérielles! 

Peut-être le Gouvernement va-t-il nous informer que le projet 
de loi en question va être déposé, De toute façon, nous ne pour- 
rons pas le discuter avant ja rentrée, au début de mai. Or, cette 
carence gouvernementale — j'altire votre atlention sur ca 
point — risque d’avoir d'ici deux mois des répercussions déplo- 
rables sur le plan humain. Elle inquiète déjà très sérieusement 
ceux qui d'ailleurs, non sans peine, ont pu toucher un rappel 
de deux mois seulement, le 25 mars au lieu du 1%, malgré la 
promesse qu'avaient faite solennellement :ors des séances de 
décembre, MM. les ministres des travaux publics et des finances, 

En effet, les étiquettes de payement qui, à l'origine, pré- 
voyaient le payement du rappel avec le versement trimestriel 


du 1% mars — ce qui n'a pu étre fait par suite du retard 
apporté à la signature de l'arrêté et au versement de l'avance 
de 300 millions — et le montant du versement trimestriel de 
juin majoré n’ont comporté que la va.eur de deux mois de 
rappel. 


Par ailleurs, dans le Bulletin du Trésor série 25 G., année 
1954, on lit, ce qui est inquiétant, à l’article 4 des instructions 
de la direction de la comptabilité publique: « Au cas où ,es 
instructions annoncées au début de la présente lettre commune 
ne leur seraient pas parvenues pour le 1% juin 1954, les comp- 
tables devront procéder au règlement du trimestre échu à cette 
date sur la base du montant payé lors du règlement de 
l'échéance précédente. » 

Il faut penser à la déception de ces malheureux retraités qui 
risquent du fait du retard apporté par le Gouvernement, de se 
voir une nouvelle fois dans Ja déception et la misère. 

C'est pour nous permettre d'examiner toutes ces questions 
au fond que nous Vous demandons de fixer la date de discus- 
sion de notre interpellation l’un des tout premiers jours de la 
rentrée. Nous rejoignons ainsi la proposition de M. Faraud. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Mes chers collègues, si votre commission des 
moyens de communication n'ignore rien du problème des 
retraites des petits cheminots et des traminots, problème 
célèbre dans le temps, le Gouvernement n'ignore rien non plus 


de la péréquation — de la non-péréquation aurions-nous pu 
dire, jusqu’en janvier dernier desdites retraites 

Vous n'en ignorez tien vous-mêmes, nes chers collègues, 
vous qui avez été saisis, à de trop nombreuses occasions, de 


cette question qui a fait couler beaucoup d'encre et, à mon 
sens, beaucoup trop de salive. Le débat de ce jour nous laisse 
entrevoir l'avenir, en ce sens, tout au moins, que les discus 
sions sur ce sujet ne sont pas encore sur le point d'être 
épuisées. 

Il est inutile de rappeler la chronologie des faïts., On l'a déjà 
fait à maintes reprises dans cette Assemblée. Que l'on sache 
seulement que, si la loi du 22 juillet 1922 a posé les j#inc.pes 
régissant la caisse autonome mutuelle de retrailes de ces 
personnels, la disparition graduelle des voies ferrées d'intérêt 
local et des tramways date déjà de plusieurs année puisque 
nous en sommes presque, aujourd'hui, à l'ère du démantele- 
ment progressif des lignes ferrées d'intérêt général. 

Or, la disparition des lignes secondaires a posé le problème 
de l'équilibre financier de la caisse autonome mutuelle des 
retraites, de la C. A, M. R. comme les initiés l'appellent, 

Cet équilibre à réaliser a été le souci de nos prédéci SCUrS 
depuis 1932, puisque aussi bien une loi du 51 mars 1932, un 
décret du 9 décemilse 1933, un décret-Joi du 17 juin 1997, Wextes 
restés, soit dit en passant, 
théorique de tenter de porter remède à celte sitnation financière 
difficile dont la dernière illustration a été en décembre dernier 
la non-péréquation des retraites. 

Une loi du 19 août 1950, d rit l'appli ition était condit onnte 
par la publication, dans les trois mois suivant sa promulgation, 
d'un reglement d'administration œublique qui n'a Jathals Vu 
le jour, n'a pas élé appliquée, et pour cau 

Les faits illustrent aujourd'hui l'efficacité, dans un sens 
négatif s'entend, de Ja séparation des pouvoirs, 

Je n'aborderai pas le fond du sujet, savoir la méthode qui 
doit permettre à la caisse autonome mutu de retraites de 
survivre. L faut cependant dire que ie vote de l'article 12 de 


sans inplic ition, ont eu l'avantage 
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la loi du 31 décembre 1953 a faït naître de grands espoirs, puis- 
ue, gräce à un prêt de 300 millions de francs consenti par le 
résor, la péréquation des retraites était enfin réalisée ou, tout 
su moins, commencée, Seulement, le Gouvernement assortis- 
sait cetle avance d'une promesse faite à lui-même de déposer 
avant le 2x février un texte susceptible de régler définitive- 
ment le probléme. 

C'est aujourd'hui le 8 avril et aucun texte n’est encore inter- 
venu, C'est ce qui motive le présent débat. C’est l’origine de 
d'ordre du jour que j'ai eu l'honneur de déposer avec plusieurs 
de mes collègues. 

cet ordre du jour n'aborde pas le fond de l'affaire. IH appar- 
tient au Parlement de décider de la méthode à suivre après le 
dépôt et l'étude du texte que nous réclamons. 

Il tend simplement à demander une fois de plus au Gouver- 
nement de respecter ses engagements aux conditions qu'il à 
lui-méme déflhies, c'est-à-dire de dépuser le texte promis et 
nous y affirmons que la péréquation si péniblement commen- 
cée ne pourrait évidemment être mise en cause par la carence 
du Gouvernement, puisque son principe est dorénavant inscrit 
dans la loi 

Tel est l'esprit de notre ordre du jour sur lequel nous 
aimerions, dans un souci d'efficacité, voir se rassembler, dès 
aujourd'hui, la quasi-unanimité de vos voix, mes chers collè- 
gues, afin de démontrer par un texte, à l'issue de ce court 
débat, la volonté de l'Assemblée et de sa commission des 
moyens de communication. 

Je demande donc à l’Assemblée de se prononcer pour la dis- 
cussion immédiate de la demande d'interpeilation de M. Faraud 
et non pas de la renvoyer au 4 mai. 

(ette discussion devrait, d'ailleurs, dans les circonstances 
présentes et compte tenu du but bien limité que je viens de 
définir, se dérouler rapidement et se terminer par le vote de 
l'ordre du jour dont je viens de parler et que j'ai l'honneur 
de déposer. 


M. le président. La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey, Au nom du groupe paysan et du groupe 
du centre démocratique et social, je demande à l’Assemblée de 
fixer à une date aussi rapprochée que possible, aujourd’hui 
même si elle le désire, la discussion de l'interpellation de 
MM. Faraud et Noël, À moins que le Gouvernement ne prenne 
tout de suite l'engagement très précis de se conformer à l’arti- 
cle 12 de la loi du 31 décembre 1453, en ce qui concerne les 
retraités des chemins de fer secondaires d’inttrêt général et des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 

Lorsqu'ils étaient en activité, ces retraités étaient, hélas! 
parmi les travailleurs les moins payés. Le taux de leur retraite 
est done dérisoire, même après les majorations ordonnées par 
la loi du 31 décembre 1953. 

La hausse du coût de la vie les a réduits à une condition si 
ruisérable que l'intervention du Parlement et du Gouverne- 
ment est urgente, Je ne répéterai pas ce qui a été si bien dit 
par les orateurs qui m'ont précédé, Je soulignerai simplement 
un aspect particulier du probième. 

Certains de ces retraités ont, après la suppression de leurs 
emplois dans les chemins de fer secondaires et d'intérêt local, 
été aflectés dans les grands réseaux devenus plus tard la 
Société nationale des chemins de fer français ou, très fréquem- 
ment, dans des services publics tels que les ponts et chaussées 
et les voicries départementales. 

Ils demandent justement que leurs services dans les chemins 
de fer d'interêt local entrent en ligne de compte pour la liqui- 
dation de la retraite afférente à leur dernier emploi, même s'ils 
doivent effectuer des versements rétroactifs complémentaires. 

Cela nécessiterait évidemment, pour la Société nationale des 
chemins de fer français, la modification des décrets du 16 mai 
1940 et du 11 juillet 1949. 

Cette question mériterait d'être développée plus longuement. 
Comme de temps dont je dispose ne me le permet pas, je la 
reprendrai lors de la discussion des interpellations dont l'Assem- 
blée va fixer la date. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Cette navrante question des retraites 
des petits cheminots est en suspens depuis trop longtemps. I 
faudrait enfin la régler. 

Je ne veux pas refaire un exposé que l’Assemblée a déjà 
entendu à p'usieurs reprises. 

Au nom de mon groupe, je tiens à dire que nous nous 
associons aux questions qui ont été pes et aux suggestions 
qui ont été formulées par M. Faraud. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 





r 

M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Mesdames, messieurs, les préoccu. 
pations des différents orateurs qui se sont succédé depuis je 
début de ce débat rejoignent très exactement les miennes et 
celes dont je me suis fait l'écho dès les premiers conseils 
du nouveau Gouvernement. = 

En adoptant la loi du 31 décembre 1#3 relative aux crédits 
affectés au ministère des travaux publies, l'Assemblée nat. 
nale a en même temps décidé d'assurer la péréquation, À 
compter du 1* janvier 1954, des pensions servies par la caisse 
autonome mutuelle de retraites aux agents retraités des che. 
mins de fer secondaires d'intérêt général et d'intérèt local 
ainsi qu'à ceux des compagnies de tramways. 

Cette décision devait entrainer deux actes. D'abord, un 
arrêté pris sous la signature du secrétaire d'Etat au budset 
et de moi-même devait fixer les coefficients de majoration À 
appliquer provisoirement aux pensions actuelLement payées 
jusqu'à fixation des taux de péréquation définiufs. 

En second lieu, un projet de loi à déposer avant le pre. 
mier mars 1954 devait apporter à la loi du 22 juillet 1922 les 
esp susceptibles d'assurer le financement de la péri. 
quation. 

Je tiens tout d'abord à déclarer à l’Assemblée, non pas sim- 

lement en mon nom, mais au nom du Gouvernement dont j'ai 

‘accord, que la péréquation des pensions de la caisse auto- 
nome mutuelle de retraites que vous avez décidé d'inscrire 
dans la loi est et demeurera acquise à compter du 1* jan. 
vier 1954. 

D'ores et déjà, j'ai obtenu de mon collègue M. le ministre 
des finances el des affaires économiques la signature de l'ur- 
rêté du 14 janvier 1954 fixant les coefficients provisoires de 
majoration qui a permis de payer les arrérages de pension 
du 1* mars dernier avec une augmentation substantielle pour 
les bénéficiaires. 

D'ores et déjà, le Gouvernement se préoccupe de la pro- 
chaine échéance qui surviendra le 1% juin et, dès ;a repri-e 
des travaux parlementaires, il vous saisira d’un projet de li 
accordant à la caisse autonome de retraites les subsides néce:. 
saires au payement des pensions péréquées. 

Mais je reconnais qu'il reste à trouver le moyen de financer 
d'une manière définitive la péréquation des pensions et, sur 
ce point, les administrations quaiiliées pour étudier et fixer 
dispositions légisiatives à vous soumeitre n'ont, à ce jour, 
pas pu se mettre d'accord sur les modalités à adopter, notarmn- 
ment en ce qui concerne l'importance de la participation de 
l'Etat et a ventilation des cotisations nécessaires entre les 
exploitants et les collectivités publiques qui ont concédé les 
TÉSCAUX. 

Vous n'ignorez pas, en effet, qu'il s’agit de trouver, pour 
l'année en cours seulement, des ressources nouvelles 
l’ordre de 1 milliard et demi et que cette somme ira croissant 
d'année en année. 

C'est vous dire l'importance des sacrifices qu'il s'agit de 
répartir et je suis persuadé que l'Assemblée comprendra que 
:e Gouvernement ne saurait prendre en la matière une décision 
qui ne soit pas mûürement réfléchie. 

Telle est l'unique raison pour laquelle le projet de loi que 
vous atlendez n’a pas encore été déposé. 

Je puis vous assurer, néanmoins, que le Gouvernement et 
les administrations intéressées feront La plus grande diligence 
pour arriver à un accord sur des dispositions qui soient accep- 
tables par le Parlement. 


M. le président. La parole est à M. Faraud. 


M. Roger Faraud. Mesdames, messieurs, j'enregistre tout 
d'abord avec satisfaction, une partie des réponses _ vient 
de nous apporter M. le ministre des travaux publics, des tran:- 
ports et du tourisme, notamment le fait que la péréquation 
est maintenant chose acquise. 

Un arrêté à été pris qui a accordé des coefficients prov:- 
soires. 

Nous craignons, je l'ai dit, qu'à défaut du vote en temps 
voulu du projet prévu par la loi du 31 décembre 1992, ces coefi- 
cients ne puissent continuer à être appliqués. 

Je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur l'efficacité 
de la méthode à choisir et je m'excuse de ne pas être tout 
à fait d'accord avec M. Penoy. 

En effet, si nous abordons le fond ce soir, ce qui, d’ailieurs, 
signifie que nous ne dirons and chose de plus (Sourire), 
nous terminerons le vole d'un ordre du jour accepté par 
le Gouvernement. vote interviendra probablement à l'una- 
nimité, à la suite des pe qui nous auront été faites, 
et, Le les vacances de Pâques, nous nous trouverogs, une 
fois de plus, devant le néant. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de fixer la date 
de l'interpellation au fond à la rentrée, c'est-à-dire au 6 mai. 
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Ainsi, nous accordons un délai au Gouvernement, lequel 
estime qu'il n'a pas eu assez de temps pour réfléchir, alors 
que, pourtant, il avait accepté la date du 28 février. 

Eh bien! mous acceptons de Jui accorder encore quatre 
semaines supplémentaires, espérant qu'il les mettra à profit 
pour réfléchir et que les différents ministres se mettront d'ac- 
cord. À la rentrée, nous aborderons le débat au fond et, si 
le projet de loi est déposé, comme je le disais à l'instant, 
la comunission et l'Assemblée s'empresseront de examiner 

ce que nous voulons, c'est juger le Gouvernement, non pas 
eur les promesses qu'il nous fera, car mous savons ce qu en 
vaut l'aune.… 


M. Max Brueset. Vous avez l'habitude, avec ses prédécesseurs! 
N. Roger Faraud. ..mais sur ses actes, 
M. René Penoy. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Penoy, un seul orateur par groupe 
peu! prendre da paro:e pendant cinq minutes, 

Monsieur Faraud, accepteriez-vous de laisser à la conférence 
ces présidents, qui se réunira le 4 mai, le soin de proposer une 
date pour la discussion de votre inlerpellation ? 


M. Roger Faraud. Pourquoi le Gouvernement m'accepterait-il 
pas que celle discussion soit fixée au 6 mai ? 


M. René Penoy. Monsieur le président, j'ai demandé et j'insiste 
pour que l’ordre du jour que j'ai déposé soit voté aujourd'hui, 
par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le m'nistre des travaux 
publies, des tranports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Monsieur Faraud, accepteriez-vous de prendre en consi- 
cération l'assurance, que je vous ai donnée, qu'un projet de Joi 
serait déposé à la rentrée, comportant une modalité essentiel- 
lement temporaire pour faire face à l'échéance du 1* juin ? 

Celle assurance, combinée avec celle, que je vous ai égale- 
ment donnée, que la péréquation we serail pas remise en cause, 
devrait nous permettre de disposer d'un délai suffisant pour 
déposer le projet de loi contenant les dispositions définitives. 


M. Max Brusset, Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Brusset, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Max Brusset. Monsieur le ministre, peut-être pourrions- 
nous nous metire d'accord sur une formule qui donnerait satis- 
faction à ‘M. Faraud. 

Nous désirons tous soutenir les revendications que notre col- 
lègue défend lui-même. M. Dronne s'est exprimé, au nom de 
notre groupe, d’une façon qui ne permet aucune équivoque 
à ce sujet. 

Vous pourriez peut-être prendre, devant l’Assemblée, l'en- 
gigement de déposer le projet de Joi à la rentrée. De Ja sorte, 
une demande d'interpellation n'aurait plus de raison d’être. 

Si vous preniez cet engagement, nous aurions satisfaction et 
nous serions assurés que les promesses du Gouvernement — 
on lui reproche souvent de ne pas les tenir — seraient res- 
pectées. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Mes chers collègues, s'il ne ge + que de moi, je 
vous donnerais cette assurance, mais il s’agit, en ce moment, 
de déterminer les modalités suivant lesquelles l'effort financier 
nécessaire sera réparti. Nous sommes séparés avec d'autres 
: Administrations par un certain nombre de considérations sur 
lesquelles je voudrais arriver à un accord. 

La velonté du Gouvernement se manifestera par le projet de 
loi contenant les dispositions provisoires qui en tout état de 
cause, sera déposé au moment de la rentrée parlementaire. 


M. Max Brusset. Pour la rentrée ? 


M. le ministre des travaux publics, des traneports et du tou- 
risme. Pour la rentrée parlementaire. 

Ainsi, vous obtiendrez une première salisfaction. Si elle vous 
paraît insuffisante, l'Assemblée pourrait alors décider la diseus- 
sion au fond de j'interpellation. 


M. René Penoy. Je demande la parole. 








M, le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Je tiens à expliquer ma position. 

Ce que je veux, c'est aider dans la mesure du possible, M. le 
ministre des travaux publics dont le souci, comme le nôtre, 
est que soit déposé un texte susceptible de dégager les fonds 
nécessaires pour le fonctionnement de Ja C. A. M. K. 

Il est incontestable que nous pouvons obtenir aujourd'hui 
un voie quasi unaniine du Parlement pour regreller, d'une part, 
que le projet de loi n'ait pas été déposé, pour demander, 
d'autre part, son dépôt et définir, une fois pour toutes, le 
principe de la péréquation. 

M. le ministre a répondu, c’est entendu, mais il reste que 
l'Assemblée, dans son ensemble, pourrait probablement voter 
l'ordre du jour que j'ai déposé. 

Si, pour une raison quelconque, le projet n'est pas déposé 
pour la rentrée, c'est-à-dire le 4 mai, nous aurons la faculté 
— la commission des movens de communication en prernier 
lieu — de déposer une nouvelle demande d'interpeiiation sur 
le fond. 

Pour ma part, afin d'aider M. le ministre des travaux publics 
dont la commission connaît le souci d'aboutir, je désire qu'un 
vote intervienne aujourd'hui pour montrer l'unanimité, ou, 
tout au moins, la quasi-unanimité de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier, pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, de toute cette dis- 
cussion 11 ne ressort qu'un fait certain: le Gouvernement était 
tenu par la loi de déposer un projet de loi avant le 28 fevrier 
dernier. 11 ne l’a pas fait et il se refuse, aujourd'hui encore, à 
prendre un engagement pour la rentrée. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Mais non! 


M. Pierre Meunier. Vous venez de dire, monsieur le ministre, 
que vous ne pouvez pas prendre l'engagement de déposer pour 
la rentrée le projet de loi attendu. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'ai pris deux engagements, vous m'en demandez un 
troisième. 


M. Pierre Meunier, Nous vous demandons d'exécuter la lot 
du 31 décembre 1933 dont l'article 12 vous obligeait à de poser 
un projet de loi avant le 2x février 1954. Vous ne l'avez pas 


fait. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je vous renouvelle mes engagements et je donne à 
l'Assemblée l'assurance que le projet de li détfimtif sera 
déposé avant le {°° juin. 

M. Max Brusset, C’est bien! 

Nous avons satisfaction, 11 ne faut pas ètre plus royaliste que 
le roi. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je veux tenir mes promesses, mais le délai que je 
demande m'est nécessaire. 


M. Marcel Noël. Nous sommes jastruits par l'expérience, 
} 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. C'est précisément, mon cher collègue, parce que j'ai 
le souci de répondre à vos préoccupations que je veux m'eniga- 
giger solenneilement aujourd hui, 

Ainsi, je prends Uois engagements: 

1° La péréquation est acquise; 

29 Le projet de loi concernant Jes movens nécessaires à la 
caisse autonorme des retrailes pour faire face à léchéance du 
{7 juin sera déposé à Ja rentree 


3° Le projet de loi définitif sera déposé avant le 1% juin. 
M. Max Brusset. C'est | 


M. le président. Mon<eur Faraud, acceptez-vous Ja propos 
sion du Gouvernement ? 


ès bien. Nous avons satisfaction. 


‘t 1, 


M. Jacques Faraud. Je regrelle de ne pouvoir l'accepter, 
monsieur le président... 

M. le président. Dans ces conditions, je suis saisi de deux 
propositions : l’une de M. Penoy, l’autre de vous-même, mon 
sieur Faraud, 

M. Jacques Faraud. Je votersi volontiers l’ordre dun jour 
déposé par M. Penoy; mais je voudrais, auparavant, poser une 
question sur la procédure, 














1908 


—_ 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 8 AVRIL 1954 





M. le président, Il ne s'agit pas d'ordre du jour, monsieur 
Faraud, car les interpellations n'ont pas été discutées au fond; 


il s'agit simplement d'une fixation de date. 


Je suis saisi £e deux propositions: M. Penoy demande la 


discussion immédiate; M. Faraud p'opose la date du 6 mai. 


Je consulte l’Assemblée sur la date la plus éloignée, c’est- 


à-dire le G mai. 
Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


PORC. dos. VOIES... cocon ces ce 519 
Majoritué absolue........ san dis dure ve 260 
Pour l'adoption... tros. 424 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ER 7 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Résultat du scrutin pour l'élection des deux vice-présidents 
titulaires. 


M. le président. Voici le résultat du serntin pour l'élection des 
deux vice-présidents titulaires de la Haute Cour de justice ins- 
Gtuée par l'ordonnance du 18 novembre 1944. 


Nombre des votants................. évidiiiiisie D 
Bulletins blancs ou nuls …............., rcttooddoie DD 
RS RS ras dir nent + 27 
Majorité absolue des suflrages exprimés ...... se. 128 
Ont obtenu: 

MM Marcel Piaisant ............. not ..… 186 suffrages. 
ON ARORPI 182 —— 
Mme Gabriel-Péri .......... PL NE EE Ce RE un 
Cu PRE NE "re 57 — 
CS ER ET Er RER 17 — 


MM. Marcel Plaisant et Maurice Grimaud ayant obtenu M 
majorité absolue des suffrages exprimés, je les proclame vice- 
résidents titulaires de la Haute Cour de justice instituée par 
Pordsence du 18 novembre 1944. (Applaudissements à droite.) 

IL sera procédé demain matin, À neuf heures et demie, dans 
Jes salles voisines de la salle des séances, au scrutin pour l'élec- 
tion des deux vice-présidents suppléants de la Haute Cour de 
justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944. 


dt 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Résultat du deuxième tour de scrutin pour l'élection 
de deux membres titulaires. 


M. le président. Voici le résultat dn deuxième tour de scrutin 
our l'élection de deux membres titulaires du Conseil supérieur 
la magistrature : 


Li ci do Re 0 SPP ON III IT Le + 270 
Rulletins blancs ou nuls .....,.....5606600000 0 2 
Suffrages exprimés .........,.... daude de dre asie . 268 
Majorité des deux tiers requise par l'article 83 de 

la Constitution ..... Save ss trs où cosvse 178 


Ont obtenu: 


MM. Chazelles ..... à rssseirisderesecie MISSIONS. 
Le APP SPP PTIT TT ET sde — 
lé tro dore  O. . oi D _— 
os PP PP SE 55 — 
VIANROR sous 6000 sonrlooviortéee cs 9 — 
DRAM soude étiinos ice nivete etes . 5 — 

FU, TO RERMRRERS PPT AT ET tic TE és 1 _— 


Aucun des candidats n'ayant obtenu Ja majorité des deux 
tiers requise par l'article 83 de la Constitution, il y a lieu à un 
troisième tour de scrutin. 

L'Assemblée voudra sans doute y procéder demain à quinze 
heures ? (Assentiment ) 

















en OR 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 
DANS LES DEPARTEMENTS ET LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis 
cussion des interpellations : 

1° De M. Véry sur les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour satisfaire les légitimes revendications des fonc. 
t'onnaires des départenrents d'outre-mer et mettre ainsi un 
terme à une grève qui dure depuis le 13 mai et dont les effets 
sont néfastes pour l'ensemble des populations d'outre-mer ; 

2° De M. Césaire sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre dans les départements d'outre-mer et les mesures qu'il 
ne prendre pour satisfaire, à bref Célai, les justes reven- 
dicalions des fonctionnaires de ces territoires en grève depuis 
plus d'un mois; 

3° De M. Viatle sur la politique sociale, économique et fiscale 
du Gouvernement dans les départements d'outre-mer ; 

4° De M. Raingeard sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre fin à la crise aiguë que traversent 
actuellement des départements d'outre-mer, et notamment sur 
les mesures administratives et fiscales et les orientations du 
plan d'équipement qu'il entend préconiser pour assurer Jeur 
équilitre économique et social; 

5° De M. Gaumont sur la politique générale que le Gouverne- 
ment entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer; 

6° De M. Valentino sur la politique générale du Gouvernement 
dans les départements d'outre-mer, et notamment sur la vio- 
lation systématique de la ioi du 10 août 1871 dans le départe- 
ment de la Guadeloupe: 

7° De M. Valentino sur la politique que Je Gouvernement 
entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer pour 
tenir compte des conclusions d’une enquête de l'institut de la 
statistique et des études économiques selon Jesquelles le coût 
de la vie serait plus élevé dans ces départements qu’en France 
métropolitaine, et sur le refus d'appliquer correctement la loi 
du ff février 19% sur les conventions collectives du travail 
dont ics dispositions n'’autorisent nullement la fixation d'un 
salaire minimum interprofessionnel gsæanti différent pour les 
départements d'outre-mer ; 

S° De M. Senghor sur la résurrection du pacte colonial dont 
l’idée semble inspirer le Gouvernement, notamment sur les 
rapports économiques entre la métropole et les territoires d’ou- 
tre-mer, plus spécialement su: l’approvisionnement en blé des 
moulins des territoires d'outre-mer; 

9° De M. Césaire sur la politique économique et sociale que 
le Gouvernement entend suivre dans les départements d’outre- 
mer et, plus particulièrement, sur les mesures qu’il compte 
‘rendre pour assurer aux ouvriers agricoles en grève à la 
Martinique la prise en considération de leurs légitimes revendi- 
cations ; 

10° De M. Silvandre sur l’organisation d'une politique écono- 
mique d'Union française et les mesures prises pour assurer 
au meilleur compte le ravitaillement des territoires d'outre-mer 
en denrées et marchandises de première nécessité ; 

{1° De M. Aujoulxt sur les problèmes institutionnels qui 
intéressent l'évolution de l'Union française; 

12° De M. Malbrant sur les mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour harmoniser ses décisions concernant les 
territoires d'outre-mer sur le plan politique, social et écono- 
mique, avec les besoins et les réalités d'outre-mer; 

13° De M. Yacine Diallo sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour réaliser la mise en valeur économique et 
sociale des territoires d'outre-mer en assurant une certaine 
stabilité dans le corps dés agents d'exécution, 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce déhal: 

Gouvernement, 29 minutes ; 

Interpellateurs restant à entendre, chacun 30 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minu'es; 

Groupe communiste, 7 minu'es; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 8 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 8 minutes; 

Groupe radical socialiste, 8 minutes; 

Groupe républicain indépendant, 5 minutes; 

Groupe d'action républicaine et sociale, 3 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 3 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 3 minutes; 

Groupe paysan, { minute; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, { minute; 

Autres groupes, 1 minute. 


+ tu 0 





dise 


OU 
ic 
un 
ets 


nd 
d'il 
n- 
ais 


nt 
nt 
ur 
du 
ur 


2 


” nt A 


FN PU 











ASSEMBIFE NATIONALE — = SEANCE DU 8 AVRIL 1954 1909 


_— 





pans sa première séance du 6 avril, l'Assemblée à continué 


l'audition de MM. les interpellateurs. 
Je dois donner la parole à M. Ninine, suppléant M. Véry. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des 
territoires d'outre-mer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
siun des territoires d outre-mer. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Avant que M. Ninine ne monte à la tribune, je désire, au nom 


de la commission des territoires d'outre-mer, protester contre 
l'heure à laquelle s’instaure ce débat. 


M. Jean Silvandre. Très bien! 
M. le président de la commission des territoires d'outre-mer, 


1 et incontestable — nous le constatons une fois de plus — 
les débats concernant les territoires d'outre-mer sont étouf- 


{ ; Nous ne les commençons qu’à des heures littéralement 
jndues, et ceux de nos collègues qui désirent intervenir dis- 
poseut d'un temps de parole nettement inférieur à celui qui 
nous avait été promis par la conférence des présidents. Je 
tenais à marquer notre mécontentement. 


M. Jean Silvandre. Très hien! 


M. le présidemt. Monsieur le président, je ne puis vous 
répondre qu'une chose: les incidents qui se sont produits au 
dthut de la séance et qui ont retardé cette d'ecussion sont le 
lait de l’Assemblée tout entière. 

La parole est à M. Ninine. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jules Ninine. Mesdames, messieurs, c’est au nom de mon 
camarade et ami Emmanuel Véry, auteur d'une demande 
d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement compte 
rendre pour satisfaire les légitimes revendications des fonc- 
lionnaires d'outre-mer, mais qui, malheureusement, se trouve 
retenu à cette date dans son département, que je voudrais 
presenter ici quelques brèves observations. 

Qu'il y ait un malaise dans les départements d'outre-mer, 
cela est incontestable, Les orateurs qui m'ont précédé ces jours 
derniers à cette tribune l'ont suffisamment établi. 

Malaise politique! C'est notamment M. Césaire qui, dans un 
tableau saisissant de la situation dans ses Antilles, a montré 
que les choses n'allaient pas très bien et que même, Je pro- 
bième politique s'était considérablement aggravé, à l’occasion 
de la dernière conférence panaméricaine de Caracas. C'est, 
d'autre part, M. Valentino qui lui aussi, avant-hier, nous à 
notamment montré dans quelles conditions le conseil général 
de la Guadeloupe, fait sans précédent dans les annales de ces 
départements, avait été dissous dans des conditions absolument 
surprenantes. 

Malaise économique. Nous le connaissons tous. C’est l’état de 
grève qui chaque année, à la Guadeloupe comme à la Martinique 
et dans les autres départements, marque le début de la cam- 
pagne sucrière ; ce sont également les difficu:tés entre usiniers 
et planteurs pour la fixation du prix d'achat de la tonne de 
tanne ou du salaire journalier des manœuvres. 

C'est, d’une façon générale, tout ce qui a été dit ici, aussi 
bien par les orateurs que je viens de citer, que par M. Viatte 
Wi-méme, Ironie cruelle du sort, alors que M. Viatte nous parlait 
de ces nouveaux départements, il nous faisait ressortir com- 
ben il était étrange que ces territoires, anciennes colonicse, 
aujourd'hui départements, soient assimilés, du point de vue 
douanier, à des territoires étrangers. 

MM. Césaire, Valentino, Gaumont, tons, ont montré également 
ombien le prix de la vie dans ces territoires était élevé, ce qui 
n'est pas du tout pour améliorer leur situation. Et alors, 
M. Césaire de proposer, à la suite du Conseil économique, la 

‘ation d'un port franc, ou d'autres de nos camarades. d’insister 
sur la nécessité de développer là-bas les cultures vivrières. 

Le malaïse social! Il est la conséquence inéluctable de tout 
ce qui précède, mais c'est également la survivance d'un vieil 
ttat de choses, des préjugés de toutes sortes. 

La raison profonde, c'est la déception amère qui a suivi la 
non-application jusqu'à cette date de la sécurité sociale, à 
liquelle aspiraient toutes ces populations. 

Le malaise est profond. D'ailleurs, au lieu même de parler 
de malaise, il serait plus exact de parler de mécontentement, 

Le mécontentement est réel, il est grave. A quoi bon le nier ? 

En 1946, les vieilles colonies, on l’a rappelé ici, étaient trans- 
formées en départements. La nouvelle était accueillie partout 
avec joie et enthousiasme, car depu's longtemps les vieilles 
colonies en question se distinguaient des autres territoires par 
un Je ne sais quoi qui les avait mises en têle des territoires que 
possédait alors la métropole. 








lue rien, pensait-on, ne devait séparer ces nouveaux dépare 
tements des autres départements métropolitains. Malheureuse- 
ment, ce n état qu'une iliusion. Aujouidl hui, les choses sont 
telles que si l'on organisait un relerendum dans ces pays, 
dans ces départements, je ne sais pas si le résullat en serait 
favorable au maintien du sy-tème actuel et si les populations 
ne demanderaient pas à retourner à l'ancien ordre de choses, 


M, Paul Valentino. Ou peut affirmer qu'il en serait ainsi. 


M, Jules Ninine. Si je ne l’afärme pas c'est justement pour 
essayer d'obteoir un démenti du Gouvernement. Je l'attends et 
je verrai la réplique qu'il me donnera. 

Le nouvel ordre de choses n'a apporté que des déceptions et 
ne suscite partout que de la rancœur. 

Les vieilles possessions, les première d> nos colonies au 
temps du régime anc:en, sont devenues aujourd'hui les der- 
niers de nos départements. A ce sujet, je voudrais rappeler 
jei un n:ot du ministre qui était À ja téte du ministère de la 
France d'outre-mer en 146, Au moment où les représentants 
des nouveaux déparlements manifestaient quelque impatience 
pour arriver à se débarrasser de la tutelle du ministère de la 
France d'outre-mer, il leur disait à pêéu près ceci: Filles déna- 
turées, vous avez hâte de vous débarrasser de la tutelle affec- 
tueuse de la rue Oudioot, j'ai bien peur que demain vous 
n'avez à le regreiler 

L'expérience a confirmé ces paroles presque prophétiques 
de M. Marius Moutet, pusqu'il faut le nommer. C'est lui, en 
effet, qui se trouvait à ce moment-là à la tête du ministère 
de la France d'outre-mer, 

Les vieilles, les anciennes posses ions sont traitées sans 
ménagements et sans égards. De tels procédés affligent l'âme 
fière et sensible des populations. 

M. Vialte, après mon départ de la commission du travail 
et de la sécurité sac'ale, a été chargé de rapporter projets et 
propositions de loi sur l'extension, dans ces départements, 
du régime de sécurité sociaie. ]1 est venu vous dire, à Ja 
suite du voyage qu'il a effectué dans ces départements, ce 
qu'il pensait des populations qui y vivent, et nous pouvons 
considérer son témoignage comme un témoignage absolument 
impartinl et objectif. Tous, nous avons été heurenx qu'ua 
député métropolita n ait consenti à se pencher sur les pro- 
blèmes qui intéressent les départements d'outre-mer, et soit 
venu apporter à leur soluton une contribution positive et 
absolument désintéressée, 

Nous regreltons l'absence d’un autre de nos collègues, 
M. Raingeard, qui avait promis d'intervenir pour appeler, lui 
aussi, toute l'attention du Gouvernement sur les problèmes 
qui se posent dans ees départements. 

Il se proposait, notamment, de demander au Gouvernement 
les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à la erise 
aiguë — je dis bien: la crise aiguë — que traversent actuel- 
lement les départements d'outre-mer, nolamment sur les me- 
sures administratives et fiscales et les orientations du plan 
d'équipement qu'il entend préconiser pour assurer leur équi- 
libre économique et social. 

Malaise politique, malaise économique, malaise social! Cela 
ne fait l'ombre d’aurun doute et ne peut être valablement 
contesté par personne. 

Mais c'est sur le point hien précis de la situation des fonetion- 
maires, conformément à la demande d'imterpellation de mon 
collègue et ami M. Very, que je voudrais appeler à la fois 
l'attention de l'Assemblée et celle du Gouvernement, 

Avant la départementalisation — je n'ose plus dire l’assimi- 
lation, ear la véritable assimiiation est celle qui place les 
mêmes catégories sur le même plan, et nous verrons tout à 
l'heure qu'il n'en est ren — avant, dis-je, la départementa- 
lisation, aucun problème ne se posait en ce qui concernait 
les fonctionnaires. 

Ceux-ci se trouvaient réparlis en deux catégorie 

D'abord, les fonctionnaires appartenant à ce qu'on appelait 
alors les « cadres généraux »; ceux-là bénéficiaient d'un sup- 
plément colonial plus élevé, mais il n'y avait absolument au- 
cune distiuction entre les différentes mersonnaiités pouvant 
appartenir à ce cadre, aucune distinction quant à l’origine ou 

la provenance. Une seule d'fférence pouvait exister, mais à 
raison des titres ou des dinlômes, 

D'autre part, des cadres locaux, auxquels un supplément 
colonial moins élevé était accordé, pour la bonue raison, d'’ail- 
leurs, qu'on leur demandait des titres moindres. 

Avec la départementa:isation, tout a été bouleversé, Un délai, 
tout d'abord, avait été fixé aux fonclionnaires pour soiliciter, 
ou leur intégration dans le cadre métropolitain, on leur pas- 
sage dans certains cadres des terriloires d'outre-mer, Ccpen- 
dant, on maintenait ou l’on créait un petit cadre départemen- 
tal pour des agents subailernes. 
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On riggére penser que tous les fonctionnaires intégrés dans 
Je cadre métropolitain seraient traités, comme avant, lors de 
l'existence de cadres généraux, de la mème facon. li n'en est 
rien, et c'est ce qui est à l'origine de tout le mal que nous 
constatons actuellement, 

D'auire part, les fonctionnaires originaires de ces départe- 
ments d'outre-mer ont été tour à tour écartés de tous les 
emplois de direction, au profit d'agents venus de la métropole. 
On a estimé — et l'on se demande pourquoi — que ces postes 
et ces emplois devaient être confiés à des métropolitaine, alors 
que les originaires — on dit même maintenant les autochtones, 
uisque cotie appellation jusqu'alors inconnue, a été également 
introduite — occupaient et occupent encore de telles fonctions, 
à la satisfaction généra'e des territoires d'outre-mer. 

Aussi, considérable actuellement est le nombre de fonction- 
naires de ces nouveaux départements qui, ne pouvant plus 
vivre là-bas, demandent à les quitter, pour aller continuer leur 
service dins ies territoires d'outre-mer où ils sont autrement 
traités. 

D'autre part, on a créé, au profit de fonctionnaires venant de 
la métropole, des primes d’éloignement ou d'installation, véri- 
tables surtraitements ou compiéments de soldes dont sont évi- 
demmment privés les fonctionnaires originaires. 

Ces derniers n'ont cessé de protester contre ces mesures dis- 
criminaloires et ce sont celles-ci qui sont à l’origine du malaise 
constaté dans la fonction publique dans ces nouveaux dépar- 
téements, 

L'injustice flagrante née de cet état de choses a provoqué 
requèles, pétitions, mémoires de la part des fonctionnaires de 
tous les départements. I ne s’agit pas d’un département, mais 
de tous les départements intéressés. 

Leurs do'éances, bien que jugées légitimes par les divers 
gouvernements qui se sont succédé au pouvoir, n'ont eu aucune 
suite jusqu'au moment où, en désespoir de cause, ils ont dû 
recourir au moyen suprême de la grève. 

Celle-ci a été déclenchée pour une période illimitée à da Marti- 
pique et à la Réunion dès É 15 mai 1933, à la Guyane six jours 
plus tard et à la Gundeloupe à partir du 3 juin. 

Pendant deux mois, tous les services administratifs ont été 
à peu prés complètement paralvsés sans que le Gouvernement 
se souciât de chercher la éo:ution rapide à cet état de fait si 
préjudiciable à l'administration et à l’économie du pays. 

Pendant deux mois, malgré tous les appels de nos collègues 
des départements d'outre-mer et inalgré également le dépôt 
d'une demande d'interpellation de la part de M. Véry au nom 
de qui je parle actuellement, rien d'autre que des sanctions 
et des brimades n'a gté envisagé et exécuté pour mettre un 
terme à une eituation qui n'aurait jamais été acceptée avec tant 
de philosophie et de résignation sur ie territoire métropolitain. 


M. Jean Silvandre. C'est malheureusement exact. 


M. Jules Ninine. Je n'affirme rien qui ne soit vrai, mon cher 
ami, vous le savez bien. 

A l'heure actuelle, où en est la question ? 

Sur des promesses formelles du Gouvernement, les fonction- 
naires de ces départements ont repris le travail, mais ils atten- 
dent encore des solutions définitives. 

Certes un décret du 22 décembre 1953 est venu régler le prin- 
cipe de la non-discrimination quant à l'indemnité d'installation. 

Dans la lettre, la réciprocité a été formelle et une augmenta- 
tion provisorre de 5 p. 100 a été accordée aux fonctionnaires en 
service dans les départements d'outre-mer, en même temps 
qu'une diminution assez notable était prescrite pour cette 
indemnité d'installation. 

D'ailleurs, ce n'était pas le résultat recherché car actuellement 
tous les béntficiaires de cette indemuité protestent et menacent 
de ne plus renouveler eur séjour. 

Il faut ajouter que réduire, comme l'a fait le Gouvernement, 
le montant de cette indemnité, c'était par là même recon- 
naître que, pa: un biais, on avait autrefois accordé purement 
et simplement un complément de solde à certaines catégories 
de fonciionnaires. 

Il n'a jamais été dit que ce complément de solde n'était 
pas nécessaire. Nos collègues des départements d'outre-mer ont 
simplement affirmé que ce n'était pas par le truchement d’une 
indemnité d'installation qu'il fallait la donner à quelques pri- 
vilégiés, qu'il fallait ramener, au contraire, l'indemnité d'ins- 
tallation à une indemnité pour sujétion réelle d'un change- 
ment de résidence et parfaire la solde pour tout le monde, 
afin de permettre aux fonctionnaires en cause de mener une 
vie normale, digne et décente. 

La manière de procéder à laquelle on a eru devoir recourir, 
à elle seule, aurait pu donner raison à ceux qui ont vouiu 
créer un malentendu et faire croire que les fonctionnaires de 





“pren 
ces départements en voulaient surtout à la prime d'installa 
tion de ceux qui venaient de la métropoie. 

Ur, rien n'est moins exact. Aujourd'hui, c'est an nom de 
ces fonctionnaires dont vous avez diminué les conditions de 
vie, monsieur le ministre, que M. Yéry ine demande d'élever 
une protestation solennelle. 

Il faut leur redonner les moyens d'existence qui leur sont 
indispensables, non e en touchant, je le répète, à l'assiette 
de Ja prime d'installation, mais en portant l'indemnité de 
vie chère de 30 p. 100 à 65 p. 100, comme le réciament toutes 
les autorités, toutes les personnes qui sont allées enquiter 
sur place et, en dernier lieu, votre sous-commission parle. 
mentaire de la commission de l'intérieur, qui s’est rendue aux 
Antil'es, il y a quelque temps, pour étudier les problèmes en 
question. 

J'ai sous les yeux une lettre qui émane du comité de coordi. 
nation des syndicats de fonctionnaires des départements 
d'outre-mer. 

Que souligne-t-eîle ? L’insuffisance notoire du supplément de 
5 p. 100, Et elle ajoute: « … si bien que sont profondément 
mécontents, non seulement nos camarades originaires des 
départements d'outre-mer, mais encore les métropolitains dont 
la rémunération globale, après suppression de l'indemnité d'ins. 
tallation, est inférieure à cele dont ils bénéficiaient antérieu- 
rement » 

Elle poursuit: « Le remède serait de revaloriser les éléments 
servis à tous les fonctionnaires et de relever sensiblement la 
majoration de 25 p. 100, 

« Cette mesure serait d'autant plus justifiée que la délégation 
on son vod présidée par M. Solinhac, qui s'est rendue dans 
es départements d'outre-mer, a conclu que le coût de la vie 
était plus élevé qu'en France de 635 p. 100 aux Antiiles, de 
85 p. 100 à la Guyane, de 100 p. 100 à la Réunion. » 

Monsieur le ministre, j'appelle d'une façon toute particulière 
votre altention sur le passage suivant : 

.« Or, loin d'agir dans cette voie, nos camarades de Ja Marti- 
nique nous ont fait connaître que le préfet de ce département 
suscitait une campagne de « chantage au départ », incitant, 
en fait, les métropolitains à ne pas renouveler leur séjour 
afin de provoquer une revision Ju décret au profit exclusif de 
ces derniers ». 

Voilà, monsieur le ministre, un passage qui doit retenir d'une 
façon toute particulière votre attention. 

Certes, on peut toujours invoquer les difficultés économiques 
et budgétaires, mais cet argument ne peut être retenu, alors 
que le Gouvernement et ses meilleurs représentants admettent 
que le coût de la vie est plus élevé de 65 p. 100 aux Antilles 
et que ce même gouvernement attend des agents à son servire 
tout leur dévouement et leur fidélité aux institutions républi- 
caines, tout comme ce qui est demandé à toutes les autres 
catégories de fonctionnaires. 

Dans ces conditions, M. Véry demande, par ma voix, au 
Gouvernement qu'après avoir institué une majoration provi- 
soire de 5 p. 100, sous prétexte d'attendre le résultat de la 
mission de statistique, après avoir rétabli l'équité dans la 
lettre du texte en ce qui concerne la prime d'installation, 1l 
décide, en dépit de toutes les difficultés, que l'amélioration 
substantielle et sans aucune distinction qui s'impose, sera 
accordée à tous les agents au service de l'Etat dans ces terri- 
toires d'outre-mer. 

Toute majoration inférieure d'au moins 65 p. 100, chiffre 
reconnu par tous, apparaîtrait pour le moins contraire à 
l'équité. 

Au nom de M. Véry, je dois également élever la protestation 
la plus formelle contre la discrimination qui est faite dans le 
décret du 17 septembre 1953 en ce qui concerne l'indemnité 
dégressive accordée aux agents de l'Etat ayant des salaires 
anormalement bas. 


M. Jean Silvandre. Très bien. 


M. Jules Ninine. A cette même tribune, M. Véry est déjà 
venu vous dire son indignation provoquée par le fait que ce 
décrét est appliqué dans tous les départements métropolitains, 
mais non dans les départements d'outre-mer. 


M. Jean Silvandre. Il vient d’être étendu à l’Agérie. 


M. Jules Minine. C’est un argument supplémentaire pour que 
le Gouvernement se décide à faire un geste en faveur des popu- 
lations des Antilles et des nouveaux départements. 


Mme Rachel Lempereur. Très bien. 


M. Jules Ninine. A cette occasion, M. le ministre des finances 
avait répondu qu'il étudierait la question dans les plus brefs 
délais et qu'il essaierait de lui donner une solution conforme 
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aux intérêts de tous et à l'esprit de nos institutions démocrat:- 

ues et républicaines. dr, + 

Devant l'absence de décision, M. Véry adressait une lettre 
de rappel le 30 janvier 1953. I y précisait qu'il était impossih'e 
d'aimettre les arguments invoqu®s pour maïalenir en marge 
de la communauté française les petits fonctionnaires d'un dépar- 
tement français. \ 1 

Après réception de cette lettre, les services ont laissé croire 
que la décision était imminente et que l'injuslice serait téparce. 
Jusqu'à cette date, malheureusement, rien n’a été fait et cette 
carence est évidemment regreitab'e pour aotre Assemblée, pour 
le Gouvernement et pour la France elle-même, qui rompent 
avec les traditions les plus belles, les plus nobles de notre pays 
et auxquelles nous sommes tous si fermement attachés, 

Je ne voudrais pas prolonger le débat, étant donné l'heure, 
mais j'insiste, au nom de M. Véry, pour que la question des 
fonctionnaires soit réglée le plus rapidement possible, Ce sera 
ua apaisemnent pour les Français d'outre-mer de constater que 
les travailleurs ont pu faire admettre leurs légitimes revendi- 
cations. Si satisfaction leur était donnée, cela leur apporterait 
la certitude qu’une nouvelle e<pérance peut naître et qu'autour 
de ce résuitat acquis se grefferont désormais des solutions de 
justice attendues dans tous les domaines dans ces quatre dépar- 
tements. 

Monsieur le ministre, en réglant ces questions vous aurez Je 
sentiment d’avoir agi au mieux des intérêts de la grande Union 
française dont on parle tant dans tous les discours dominicaux, 
de cette Union française que la confiance du Parlement vous a 
chargé de gérer. Vous n'aurez pas apporté à nos populations 
d'outre-mer la déception de voir les plus belles traditions fran- 
çaises d'équité et d'humanité disparaître dans le creuset de 
gimples difficultés matérielles, économiques ou budgétaires. 
(Applaudissements à gauche et sur certains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Mesdames, messieurs, le philo- 
sophe de Sirius a eu abondante matière à réflexion depuis le 
mois de janvier. 

Nos ministres ont parcouru les terres d'Empire pour semer 
la bonne parole et persuader les peuples allogènes de toutes 
couleurs que l’Union française était en voie de réalisation, 
qu'elle était même réalisée. On libérerait les Etats associts de 
la dictature tutélaire, on leur accorderait la pleine indépen- 
dance, on procéderait à des réformes profondes en Afrique du 
Nord, on industrialiserait résolument les territoires d'outre- 
mer, on irait jusqu'à renverser le courant du pacte colonial, 
puisque bientôt des usines africaines seraient alimentées avec 
des matières premières importées de la métropole. 

Mais, pendant ce temps-là, des conseils et comités interminis- 
tériels prenaient à Paris de féroces décisions, dont l'effet Je 
E" certain sera d’étrangler l'économie des pays d'outre-mer. 
nm un mot, on ressuseitait le pacte colonial comme l'instru- 
ment idéal à résoudre les difficultés économiques et financières 
de la métropole. 

Le malheur pour le Gouvernement est qu'il y a outre-mer de 
nombreux philosophes qui ne sont pas de Sirius. Le malheur 
pour le Gouvernement est que ces philosophes engagés sont 
conscients des faits et commencent de réagir. 

Nous disons done que le parte colonial est une réalité et que 
nous en sommes conscients. Vous en savez la définition, mes- 
dames, messieurs: « tout par et pour la métropole ». 

D'abord, tout par la métropole. 

C'est un fait que, dans le Gouvernement actuel, 43 millions 
de citoyens de la métropole sont représentés par 29 ministres, 
lindis que les 41 millions de citoyens d'outre-mer ‘ne le sont 
pas du tout. On ne trouve même pas au Gouvernement un 
député d'Algérie, dans le temps que l'Amérique raciste à com- 
pris qu'il fallait faire entrer au gouvernement un homme de 
couleur. Le prétexte en est que les parlementaires d'outre-mer 
ne peuvent être juges et partie. Mais que les métropolitains 
puissent l'être, nous en avons tous les jours l'amère expérience 
et c'est ce qui molive mon interpellation. 

Celle-ci, vous le savez, a pour objet la solidarité économique 
qui, aux termes du préambule de la Constitution, lie la métro- 
pole et les territoires d'outre-mer. Cette solidarité, parce que 
telle, doit être réciproque, à double courant. 

Cr, les gouvernements, à mesure que s’éloignent les souve- 
nirs de notre commune lutte pour la libération de la France, 
proue une solidarité à sens unique, et je crains que le 

uvérnement actuel ne se soit surpassé en la maticre. 

La République que l'on proclame une et indivisible dans 
les discours ministériels ne l'est que sur le plan des devoirs: 
devoir de payer l'impôt, devoir de mourir en Indochine; elle 
est divisible dans les faits, dès qu'il s’agit des droits et d'abord 


du droit élémentaire à la vie. 
Tout pour la métropole, 








Je m'explique. Nous vivons en principe sous un régime de 
liberté économique, singulièrement de Nbre concurrence com- 
merciale. Mais ici encore les faits sont autres, L'exceulif métro- 
politain règle souverainement les rapports économiques ef 
tinanciers entre la métropole et les territoires d'outre-mer. 

Nous ne le cachons pas: nous ne sommes pas des libéraux; 
nous sommes pour une économie planifice. Encore faut-il que 
la planificalion soit faite par un execulif démocratique qui res- 
pecte Ja Constitution et n: se soumette pas aux foi ilités finan- 
ciéres de la métropole, Encore faut-il qu'en attendant la libé- 
ration des échanges et la sibre convertibilité des monnaies, 1e 
Gouvernement ne se serve pas de ses moyens — contingente- 
ment, investissements, aide à la production et à l'exportation, 
fixation des prix — au seui hénéiice d'une partie de la Répu- 
blique. Car tel est le paradoxe de la « République une et indi- 
visible » que ce sont les plus déshérités qui font les frais de 
l'opération. 

J'ermprunterai mes chiffres aux 
sources officielles. 

Le revenu annuel moyen d'un paysan de la métropole est 
de 219.00 francs et eelui des autres calégories socliles de 
546.00) francs. En face, le gevenu annuel moyen d'un habi- 
tant de l'Afrique occidentale française était, en 1951, de 1K.8uÿ 
francs métropolilains, Ce chiffre émane de la Caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 1! est inférieur, 11 est vrai, à celui 
donné l'an dernier par le haut commissaire de la République 
en Afrique occidentale française, qui serait de 25.400 francs 
métropolitains. 

Devant ces données concrètes, chiffrées, qu'a donc fait, que 
coutinue de faire Gouvernement présent? Il maintient, 
persévère dans l'esprit du pacte colon il. 

Pour illustrer ma thèse, je partirai des revendications pré- 
sentées l’autre mois à M. le président du conseil par la commis 
son des territoires d'outre-mer unanime, Sous un aspect volon- 
tairement fragmentaire, Votre commission tendait, à juste 
raison, à mettre en cause tout le système: contingentements, 
la production et à l'exportation, fixa- 


meilleures sources, aux 


investissements, akie à 
tion des prix. 

En effet. il est anticonstitutionnel de contingenter les pro- 
duts u!tramarins à leur entrée en France et de libérer les 
échanges dans le sens métropole-outre-mer, H e<t anticonsti- 
tutionnel de considérer comme seuls francais, seuls nationaux, 
les produits métropolitains, et de leur accorder un régime de 
faveur, tant à la production qu'à Fexportation, I est anticons- 
titutionnel, enfin, de maintepir Ja disparité des prix au béné- 
fice de la métropole et au grand dam des territoires d'outre- 
mer. 

Arrètons-nous un moment sur ce dernier 
des prix. Prenons de nouveau lPexemple de lAfrique oc 
tale francaise, qui est le plus significatif, puisqu'il s'agit d'un 
groupe de territoires qui est le plus proche de la mél: pole 
et qui compie 17 millions d'habitants sur les 30 milllous qui 
vivent dans les territoires d'outre-mer. 

D'après les études de li Caisse centrale di la France d'outre- 
mer - livraisons de décembre 1993 le cafe et le cacao, 
soit 45 p. 100 des exportations de l'Afrique occidentale fran- 
caise, sont vendus caf aux cours mondiaux, Les olcagineux, 
sait 39 p. 100 des exportations, sont vendus caf 10 p. 100 au 
dessus des cours mondiaux. A la production, ces mêmes den- 
rces, c’est-à-dire S4 p. 1 des exportations, seraient vendues 


aspect, la disparité 
Llen- 


au-dessous des cours mondiaux. 

On me parlera de l'arachide, « Son prix », écrit la Caisse 
centrale, « est à peu pres égal à celui des ara hides de la 
Nigéria et moitié moindre de celui des arachides des Etats- 
Unis 

Voilà pour les exportations. Et, au moment où je parle, vous 
savez que le prix du calé caf est au-dessous des ours mon- 
diaux. 

Quant aux import 
livrées à des prix nettement supérieurs aux cours mondiaux, 
Le président du Grand Conseii de l'Afrique occidentale fran- 
çaise Jes situait ainsi l'an dernier 

« Les tissus imprimés sont de 33 à 25 p. 100 plus chers que 
les imprimés anglais ou allemands; les machines-outils 40 à 
60 p. 100 plus chères que les machines américaines ou alle- 
mandes: le blé, #0 p. 100 plus cher que le cours mondial; 
le sucre, 100 p. 100 plus cher que le sucre de la Réunion; 
les camion, 100 p. 100 plus chers que la production améri- 
caine, mieux adaptée aux conditions locales d'emploi 

Le président du Grand Conseil concluait: « Il est évident 
qu'une telle contribution au soulien de Ja production métro- 
politaine nous place dans une siluation désespérée. Jams ja 
Fédération ne pourra produire à des prix compétitifs, Jamais 
nous ne pourrons espCrer voir payer au producteur un prix 
rémunérateur si, dès le départ, les moyens de production nous 


itions provenant de la métropole, elles sont 
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sont vendus avec une surtaxe de 40 p. 100 en moyenne par 
rapport aux cours mondiaux, 

« Voilà pourquoi les entreprises installées en Afrique péri- 
clitent. Voilà pourquoi les charges sociales leur paraissent 
lourdes et posent pour certaines le problème même de leur 
existence. » 

Je vou; entends, monsieur Je ministre de Ja France d'outre- 
mer... 


M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. Je n'ai 
encore ren dit. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Vous me répondrez tout à l'heure 
que, celle année même, devant le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française, en votre présence, le président Boisster- 
Palun a donné un autre chiffre, puisqu'il a évalué l'écart 
moyen des prix francais avee les prix étrangers de 20 à 
25 p. 190, IL était de bonne foi, je connais ce chiffre, c’est 
celui de votre département, c'est celui de ja commission 
Nathan, qui se situe au stade de Ja production. Car il s'agit 
de s'entendre: la question est de savoir à quel stade on éta- 
blit la comparaison, si c'est au stade de la production, au 
stade fob, au stade caf, à celui des prix de détail dans les 
ports ou à l'intérieur, à Ouagadougou ou à Kano, par 
exemple. 

L'an dernier c'est au stade des prix de détail dans les ports 
que le président du Grand Conseil établissait la comparaison 
et il avait parfaitement raison, ainsi que le confirme le pro- 
fesseur Leduc qui n'est ni un fonctionnaire inspiré par son 
département, ni un représentant des lrusts, Voki, en effet, 
la conclusion qu'il donne de son analyse verticale des prix 
en Afrique noire: 

« L'écart moyen entre :es prix métropolitains et les prix 
africains, est Variable selon les produits et, d'une façon géné- 
rale, plus élevé dans les territoires français que chez nos 
voisins. Il semble se traduire par une majoration moyenne 
de 50 p. 100 des prix au départ, parfois davantage, mais qui 
va rarement jusqu'au doub'e ». 

Et plus loin: « Les prix eu territoire francais sont, au rours 
actuel du change, nettement plus élevés que dans les colonies 
anglaises et portugaises, » 

Et plus :oin encore: « L'écart moyen avec les territoires 
britanniques semble se situer aux environs de 30 à 50 p. 100 
en hausse, mais il ne s'agit ci que d'une manière grossière ». 

Ailleurs, le professeur Ledne précise — et eeci est impor- 
tant: « On s'expliquerait ainsi que, abstraction faite des droits 
et taxes, les mêmes articles soient offerts fréquemment en 
Afrique angaise à un prix moins éevé que dans le Royaume- 
Uni ». 

Voilà au moins un capitalisme intelligent et qui ne tue pas 
Ja poule noire aux œufs d'or ! 

J'ajoute que plus on s'éloigne des ports, plus l'écart s’am- 
plifie et plus les marges, toujours excessives, qui se touchent 
à tous :es stades, se font dans la majorité des cas au profit 
des grandes sociétés commerciales dont les s'èges, partant les 
béncliciaires, se trouvent dans la métropole. Car tout le monde 
sait que ces sociétés ont tué ou domestiqué les commerçants 
africains. 

Bien sûr, minimisant le rôle des prix métropolitains, on 
m'objectera la fiscalité et les salaires qui seraient plus lourds 
dans les territoires français que dans les territoires britan- 
niques et portugais, 

C'est d'abord que nous ne faisons, en cela, que suivre a 
métropole, C'est, ensuite, comme le note M. Pflimlin, ancien 
ministre de la France d'outre-mer, que « l'industrialisation » 
des pays d'outre-mer « n'est possible qu'à l'abri de barrières 
douanieéres relativement élevées », C'est enfin — et c'est ce 
qui impoite en définitive — que le pouvoir d'achat, partant 
le niveau de vie, est moins élevé dans les territoires français 
que dans les territoires élrangers, tous les économistes sont 
‘accord sur ce point-là. 

Soutiendra-t-on que la situation s'est améliorée en 1953 ? 
Mais d'après le « Bulletin de conjoncture des territoires d’outre- 
mer », — n° 1, mars 1953 — si la situation est plis favo- 
rable qu'en 1952, ele est moins favorable qu'en 1950 et en 
4951, et celle amélioration de la situation ne provient pas de 
Ja politique: gouvernementale, inais tout simplement de la 
hausse mondiile des cours du café et du cacao. Je peux dire 
que :a silualion s'est améliorée malgré le Gouvernement. 

D'accord, me dira le Gouvernement, mais vous oubliez les 
crédits du F, I D. E. $S. Je ne les oublie pas. Is représentent 
cette année, pour l'Afrique occidentale française, 22 milliards 
de francs métropolitains. Le Gouvernement oublie à son tour 
ue près de la moitié de ces crédits est constiluée par des prêts 
e la caisse centrale. 11 oublie surtout que les exportations de 
l'Afrique occidentale française en 1953 représentent une valeur 
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de 94 milliards de francs métropolitains, et que si la Fédéritn 
avait, comme la métropole, vendu ses produits à des prix «1 
rieurs de 25 p. 10) aux cours mondiaux, la balance penche 
encore en sa faveur. 

Je dis qu'il n’est pas intellectuellement honnête, comme | 
font certains sophistes de la statistique, si l'on veut établir |}; 
balance des comptes dans leur réalité, de calculer la disparis 
des prix métropolitains et étrangers au stade avant F. O. PE 4 
celle des prix ultramarins et étrangers au stade C, À. F. 

C'est le contraire qu'il faudrait faire, car au delà de la prod: 
tion, presque tous les bénéfices, mêmes perçus dans les ter: 
toires d'outre-mer, se font au profit de métropolitains, do 
la métropole. 

Parlant des investissements, Georges Suffert écrit dan: un 
article intitulé « Pacte colonial ou économie de dons ? »: 

« Une bonne part des sommes versées par J’Elat en salaires 
en subventions, etc., reviennent ainsi dans la métropole pr 
l'intermédiaire des comptoirs des circuits de commercial. 
tion, etc. 

« Le grand mouvement aller et retour des capitaux investis 
par l'Etat est l'un des phénomènes les plus rmportants qui 
découlent de la politique poursuivie, moyennant quoi une part 
considérable de l'effort accompli se perd en profits scandaleux 
qu en général, ne se réinvestissent pas dans le territoire à 

évelopper. » 


M. le ministre de la France d’eutre-mer. Si c'est vrai, ce n'est 
pas propre à l'actuel Gouveruerment. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Tels sont, une fois de plus, les 
faits. 

Revenons maintenant aux modestes revendications de la com. 
mission des territoires d'outre-mer. Le refus partiel ou total « 
leur a opposé le Gouvernement actuel s'éclaitre dans ses moi. 
lités comme dans ses prétextes et sa raison profonde. 

La commission demandait en particulier que le Gouvernemeit 
consentit aux territoires d'outre-mer, à un prix préférentiel, un 
approvisionnement en blé, non pas étranger, mais métropol- 
tain. Un conseil interministériel a opposé à cette demande 
refus total, sans nuance et sans espoir. 

Cette question mérite qu'on s’y arrête. Posée à propos des 
grands moulins de Dakar, elle est l'illustration la plus typure, 
un cas extrême du pacte colonial. 

Le Gouvernement, en effet, en prenant la décision que l'on 
sait, entend d’une part maintenir une des disparités de prix 
les plus scandaleuses, d'autre part s'opposer dans les faits à 
l’industrialisation des territoires d'outre-mer, qu'il prône dans 
les discours officiels. 

Ecartons d’abord le prétexte le plus souvent mis en avait. 
Le Gouvernement à présenté l'affaire comme une subvention 
du Trésor métropolitain à une seule entreprise privée. 

Relisez donc l'intervention que j'ai faite à cette tribune en 
octubre 1953. Ce que je réclamais, ce que nous continuons de 
réclamer, ce n’est pas une subvention, mais un prix préfére 
tiel pour tous les moulins d'outre-mer. Comment nous fire 
admettre, en effet, toujours pour prendre l'exemple de l'Afrique 
occidentale française, que nous vendions nos produits à pou 
près au niveau des cours mondiaux, et que la métropole nous 
vende les siens plus chers ? 

Pour le blé, la disparité des prix est encore plus accu:te 
que ne le signalait le président du grand conseil. re s le 
Corn Trade News — numéro du 10 février 1954 — Île prix 
F. O. B. du blé argentin est, à la Bourse de Londres, da 
27 livres 11 le quintal, soit 2.170 francs, tandis que celui du 
blé français est de 24 livres 13, soit 1.910 francs 50. 

Done, le blé francais est vendu sur le marché mondal 
1.910 francs 50 au lieu de 3.990 francs 50, soit avec une réduc: 
tion de 2.080 francs par quintal. 

La remise consentie pour les territoires d'outre-mer est de 
500 francs, mais il faut ajouter au prix 332 francs 50, représ 
tant le transport des coopératives aux ports d'embarquement, 
de sorte que le blé français nous est vendu, en réaliti, 
à 2 23 francs, au lieu de 1.910 francs 50, c'est-à-dire à un prix 
supérieur de 100 p. 100 à celui que la métropole consent aux 
étrangers, singulièrement aux Allemands. 

Il n'y 2 pas jusqu'aux porcs qui ne passent aux yeux du 
Gouvernement avant les citoyens d'outre-mer, puisque Îles 
« accords blé-pores » prévoient pour la nourriture de ces êtres 
privilégiés 1.600 francs de moins au quintal. 

Cependant, il y a dans le cadre général de la question du 
blé le cas des grands moulins de Dakar. Le pacte colonial s y 
montre sous son visage le plus pur et le plus odieux, pr 
sément parce qu'il ne s'agit pas d’une affaire strictement pii- 
vée comme on veut nous Île faire croire. 

Des ministres de gouvernements précédents ont favorisé l'en- 
treprise. Ainsi encouragés, le gouvernement général et le grand 
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conseil de l'Afrique occidentale française ont pris des initia- 
tives. J'ai, dans mon dossier, en photocopie, les lettres des 
ministres: une lettre du 13 mars 1939, signée de M. Mandel, et 
une autre du 23 février 1944, signée de M. Peter, alors directeur 
des affaires économiques, « pour le commissaire aux colonies 
et par ordre », qui était M. Pleven. 

Parmi les déclarations des hauts commissaires et gouverneurs 
généraux de l'Afrique occidentale française qui ont tous sou- 
tenu le projet, je ne veux retenir que celle de M. Béchard, pré- 
sentant l'affaire avec avis favoratle au grand conseil de l'Afri- 
que occidentale francaise. 

« Je considère, en eflet, pour ma part », dit M. Béchard, 
« qu'une telle installation est, par sa minoterie, indispensable 
à l'économie générale de la fédération et qu'elle apportera 
par ses silos une solution au problème de l'encombrement des 
terre-pleins du port de commerce. » 

Quant au grand conseil de l'Afrique occidentale française, 
il a. sur l'initiative de la haute administration, encouragé la 
réalisation de l’entreprise par tous les movens, notamment par 
la cession de terrains portuaires, la construction d'une route 
et d'une voie de chemins de fer. etc. 

Les Africains, qui sont gens simples, mais honnôtes, ne 
comprennent pas que le Gouvernement actuel ne tienne pas 
les promesses des gouvernements précédents et de son admi- 
nistration, puisqu'il s’agit de la parole de la France. Un émi- 
nent juriste, le professeur Waline, ne l’admet pas non plus. 

Le second reproche adressé aux grands moulins de Dakar est 
que leur matière première n'est pas produit colonial. 

Si on retournait l’argument contre les industries métropoli- 
taines, bien des usines devraient fermer leurs portes, dont de 
nombreuses huileries, filatures et tissages qui ont comme 
matière première un produit qui n’est pas métropolitain. 

Enfin, voici l'argument technique : l'aftaire n'est pas ren- 
table. 

Comment peut-on en juger avant que l'usine ait commencé 
de tourner ? Et puis, je pourrais me contenter de demander à 
nos distingués économistes quelle est en France l'usine qui 
pourrait faire des bénéfices en achetant une matière premièr 
exotique 100 p. 100 au dessus des cours mondiaux. J'attends que 
nos savants économistes me répondent. 

Mais dans les études et rapports remis aux autorités tant 
locales que nationales — et j'en ai les preuves dans mon dos- 
sier — il a toujours été question d’un approvisionnement en 
blé exotique, parce que moins cher et mieux adapté au climat, 

Seule l'abondance exceptionnelle de la récoite de 1953 a 
amené le Gouvernement à reviser sa position sur ce point. Par 
les accords Lafay-Houdet du 2 octobre, le Gouvernement recou- 
rait au système du jumelage pratiqué couramment pour faire 
baisser les prix des produits nationaux. 

Pourquoi fait-on des importations de produits étrangers en 
France et pas dans les territoires d'outre-mer ? 

Ces accords ont été annulés sous la pression de la grande 
meunerie métropolitaine. Pourtant, dans une lettre du 10 octobre 
adressée à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le 
comité national de la meunerie d'exportation acceptait que 
le blé fût cédé aux grands moulins de Dakar à un prix préfé- 
rentiel, inférieur au sien. Le 13 octobre, le ministre donnait 
son accord. 

Dès lors on ne peut comprendre le non brutal et définitif 
opposé par le Gouvernement, le 29 janvier 1954, ou plutôt on 
ne le comprend que trop. 

La grande meunerie métropolitaine avait compris qu’un prix 
préférentiel de 50 p. 100 au-dessus du cours mondial aurait per- 
mis aux grands moulins de Dakar de tourner; or il fallait les 
ruiner à tout prix pour les acheter après à vil prix. 

Et je pose la question essentielle: est-ce le lobby de la 
meunerie métropolitaine qui forme le gouvernement, et le pré- 
sident du conseil est-il M. Laniel onu M. Vilgrain, des grands 
moulins de Paris, dont le nom à lui seul est tout un pro- 
gramme, ce M. Vilgrain, qui est intéressé dans les grands 
Moulins de l'Afrique occidentale française, ce M. Vilgrain, qui 
demande une subvention au F. I. D. E. S. et un prêt à la caisse 
centrale pour monter une sucrerie dans la vallée du Niari, 
quand il y a surabondance de sucre en France ? 

Le Gouvernement a limogé le maréchal Juin parce qu'il vou- 
lait se placer au-dessus de l'Etat: le maréchal Juin a pourtant 
rendu d’éminents services à la France. J'ai approuvé le Gou- 
vernement à cette occasion. 

Comment se fait-il que le Gouvernement s'incline devant le 
diktat de M. Vilgrain ? Je demande quels services M. Vilgrain 
a rendus à la France. 

Monsieur le ministre, ces arguments ont semblé vous 
convaincre puisque vous avez porté de 500 franes à 1.000 francs 

réduction consentie aux exportateurs métropolitains de 








farine pour les territoires d'outre-mer. En vérité, vous n'avez 
résolù qu'une question sur quatre, celle des prix. 

Vous n'avez pas résolu la question de la qualité, Comment se 
fait-il, en effet, que travaillant avec 200 francs de marge de 
mouture au quintal, les minotiers métropolitains puissent ven- 
dre leur farine 400 francs de. moins ? 

C'est en trafiquant sur la qualité de la farine qui, comme 
chacun le sait, est étuvée, dégruautte, donc peu nourrissante, 

Une autre question est celle de l'industrialisation des territoi- 
res d'outre-mer, que vous n'avez pas résolue, Les minotiers 
métropolitains ne vous demandaient rien. Vous leur avez fait 
un cadeau de plus et vous n'avez rien accordé aux moulins 
d'outre-mer qui demandent, eux, une réduction de 500 francs 
par quintal de blé, par rapport aux minotiers métropolitains 
exportant pour les terriloires d'outre-mer. 

Ces 500 francs ne représentent pas en réalité une subvention, 
contrairement à la thèse du Gouvernement, mais la compen- 
sation des avantages consentis aux minotiers métropolilains et 
des charges impostes par la géographie à ceux des territoires 
d'outre-mer. 

Votre mesure spectaculaire, votre bombe, vise tout simple- 
ment à renforcer la dictature des féodaux de la meunerie, c'est- 
à-dire le pacte colonial. 

Non seulement vous réservez le marché métropolitain à 
M. Vägrain et à ses pairs, mais encore vous leur assurez plus 
despotiquement le marché des territoires d'outre-mer, 

C'est une astuce qui ne tromperait pas une enfant de Marie 
(Sourires.) C'est au plus un expédient, ce n'est pas une solu- 
tion. 

Votre bombe ne résout pas non plus la question de la con- 
quête des marchés des territoires étrangers d'Afrique, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mais cetle décision 
doit faire baisser le prix du pain. 


M. Léopold-Sédar Senghor. J'ai prouvé par des chiffres tirés 
des statistiques officielles que les gouvernements de la Répu- 
blique, singulièrement l'actuel gouvernement, ont ressuscité le 
pacte colonial. 

C'est là une politique contraire à la lettre comme à l'es- 
prit de la Constitution et préjudiciable au premier chef aux 
intérêts des pays d'outre-mer. 

Il se trouve que cette politique est préjudiciable aussi aux 
intérêts du peuple de France, car dans le régime actuel e 
exclut la libération des échanges et la libre convertihilité des 
monnaies, le Gouvernement et les féodalités financières onf 
trouvé dans les territoires d'outre-mer un alibi pour ne pas 
réformer les structures économiques de la métropole, 

Or vous ne pourrez pas relever la France de la situation 
stagnante où elle se trouve si vous ne réformez pas ces sirue- 
tures, et vous ne pourrez pas les réformer si vous considérez 
les territoires d'outre-mer comme un débouché à n'importe 
quel prix du surplus de la production métropolitaine, 

C'est pourquoi aussi les féodalités financières et certains 
membres du Gouvernement s'opposent à l'intégration des terri- 
toires d'outre-mer dans Ja future communauté européenne, 
parce qu'ils veulent toujours se réserver ce marché privilégié. 

J'ignore ce que vous nous répondrez, monsieur le ministre, 
En tout cas, si nous n'avons pas satisfaction, croyez que nous 
n'abandonnerons pas la lutte: nous somimes des hommes 
libres. 

Patriotes conscients et conséquents, nous ne cesserons de 
dénoncer le système du pacte colonial, Ce faisant, nous enten- 
dons défendre la République comme l'Union française et leur 
éviter — car, si vous n'y prenez garde, nous Y aiTiVerons — 
des lendemains tragiques. (Applaudissements à gauche el Su 
divers bancs.) 

M. le président. La suite de 
prochaine séance. 


la discussion est renvoyée à la 


dm 
ORDRE DU JOUR 
M. le président, Aujourd'hui, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 
Suite de la discussion des interpellations sur la politique du 
Gouvernement dans les départements et territoires d'outre-mer, 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures vingt minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
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Auban Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bôche {Emile}. 





Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 


Moynet. 

Mutter (André). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni, 
Nigay 

Nisse 


Noe {de La). 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Omi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mainadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah. 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paternot. 

Patrla 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Perr,n. 

Pelit Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pfliml'n. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinv'die. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson, 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Rana;ivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Renaud (Joseph), 
Sañne-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 


Ont voté contre : 


Brault. 
Britfod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 


Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot, 
saiah ,Menouar). 
Said Mohamed Cheikn 
saint-Cyr. 
saivre (de). 
saluard du Rivault, 
sam:on. 
Sanogo £ekou, 
sauvajon. 
sasale, 
schaf. 
Schmittlein. 
S“hneiter. 
schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumaan (Maurice), 
. Nord. 
secrétain. 
senghor, 
serafini. 
sesmaisons (de), 
seynat. 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
simonnet, 
Ssrmañl. 
solinhac. 
sou. 
Souquès (Pierre). 
sourbet. 
sSoustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri), 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tirol'en. 
Toublance. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle :Jules), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil 
Viatte. 
Vigier 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 
Wo!ff. 





Zodi Ikhia. 


Deixonne, 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Aiponse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 

Loutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 


Gernez. 

Giovomi, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux., 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier {Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot !Raymond). 

Henneguelle, : 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred- 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

lenormand André), 

Le Senéchal. 

Levindrey, 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 





Marte, {Henri), Nord 
Marty :André), 

Mile Marzin. 

Maton - 
Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Maozier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier {André), Oise 
Métayer. 

Meunier {Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Moilet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Noël ‘Marcel)}, Aube. 
Notebart, 
Paquet. 
Patinaud. 
Paul Gabriel), 
Penoy 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau, 
Prot. 
Provo 
Quénard. 





Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck3. 

Rosenpblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Savary. 

Schmidt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 

signor. 

silvandre. 

sion. 

Sissoko ({Fily-Dabo), 

Mme Sportisse, 

Tharmier. 

Thomas Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 


Thoôrez (Maurice), 

Tillon (Charies). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon 'Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry {Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


Se sont abStenus volontairement : 


MM. 
Bouxom. 
Bricout. 


| Dronne. 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Monteil André), 
Finistère, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Cherif. 
Fouvet. 
Goubert. 


Herriot (Edouard), 
Hulin. 

Meck. 

Mignot. 


Reille-Soult. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy 
Ben Tounès. 
Bessac. 


Caillet (Francis). 
Dommergue. 
Duveau. 


Guichard. 
Kauffmann. 
Tinguy (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
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Benbahsmed (Mostefa). | Chausson. Duclos (Jacques). 
Benoist gg va md 

Seine-et-Oise. Coffin. ‘ * a | x 
Benoit (Alcide), Marne. Cogniot: Dupuy (are). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

# onle. x. ï 
Desset. Costes (Alfred), Seine.|Mme Duvernois. Nombre des votants......... hu use 610 
Billat. Pierre Cot. Mme Estachy. Majorité absolue........... sd pr dns 306 
Billoux. gent (Robert). De ; 
1 Cristofol. p d i _...... ....... ” 

Diosoi Dagain. Fajon (Etienne). Pour l'adoption. … 
Edouard Bonnefous. Darou. Faraud. Contre .......... SE BET INIST CPE : 
Bonte (Florimond). Dassonville. Fayet. 
Bouhey (Jean). David (Marcel), Florand. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés confor 
nn à + R DS. mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
Brahimi (Al). Mme Degrond. Mme Gabriel-Péri. +0 _ 
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N 1 
. 


hande, 


1 mi (Ali), 


(Tod 
vhin (Marcel). 
ne. 

jeville. 


SCRUTIN (N° 2396) 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault 


. l'amendement de M. Cristojol au chapüre és) de la marine 
du projet collectif de régularisation 
«rives maritimes) (Réduire le chaire de 100 rnülions de francs). 


Exploitation des 


Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 


Nombre des votantS....osssssscssoesessssesesssee 608 
Majorité absolue...... hotte encens ss 305 
Pour l'adoplion........s.ses..... 208 
Contre .......00.00.000e . .... 400 
L'assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM Estradère, Minjoz. 
Arb f. Evrard. Moch (Jules). 
Art Fajon (Etienne). Mollet (Guy), 
À de La Vigerie (d’). | Faraud, Montalat, 
Auban (Achille). Fayet. Montel (Eugène), 
A cuil Florand. Haute-Garonne. 
B ger (Robert), Fourvei. Mora 
Grine-ct-Oise. Mme François Mouton. 
Barthélemy, Mme Gabriel-Péri, Muller 
Garto!ini. Mme Galicier. Musmeaux. 
<. Gautier. Naegelen (Marcel). 
hard (Paul). Gazier. Nenon. 
Emile). Gernez. Ninine. 
bahmed (Mostefa). | Giovoni, Nocher. 
B st Charles), Girard, Noël (Marcel), Aube. 
Seine -et-0ise. üosnat. Notebart. 
| t (Alcide), Marne |Goudoux. Patinaud 
Berthet, Gouin (Félix). Paui (Gabriel), 
hesset. Gourdon. Pierrard, 
Billat Gozard ’Gilles), Pineau. 
billoux. Mme Grappe. Pradeau. 
Einot Gravoiile. Prigent Tanguy) 
H1501, Grenier (Fernand). Aime Prin. latte 
Bonte {Florimomd), Mme Guérin (Rose). | pronteau 
Bouhey (Jean). Guiguen. brot. à 
Boulavant. Guille. Provo 
Boutbien Guislain. uénard 
! Guitton (Jean), Yime Rabaté. 
] 
} 
{ 
{ 
{ 
{ 


rer (Marcel), 


brüne 
Casanonw da, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chariot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot, 
l nte 
Costes {Alfred}, Seine. 
Pierre Cot. 
outant (Robert). 


Cristofol, 

Dagain., 

Darou. 
Dassonville. 

David (Marcel). 
Landes. 

Deferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
bordogne. 

Depreux (Edouard). 
bescon. 

Dicko (flamedoun). 

Doutrel!ot. 

Draveny. 

Dubois. 

Durlos !Jacques), 
Dufour, 

Dupuy {Marc). 
Durroux 

Mme Dbuvernois. 

dMime Eslachy. 





Joinville (Alfred 
Malleret} 

Kricgel-Valrimont, 

Lacoste 

Mine Laicssace. 

Lamarque-Cando. 

Larnbert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Levindres. 

Linet. 

Mme de Lipkowskl. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
‘Sarthe). 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martei ‘Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 





Midol. 





AI:ne, 
Rey. 
kincent. 
Mine Roca. 
Roœchet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
sauer. 
Savary 
schmitt René), 
Manche, 
segelle. 
Sibué. 
Signor. 
sSilvandre, 
sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sporlisse, 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
[homas (Eugène), 
Thorez (Maurice). 
fillon (Charles). 

litcux. 

Tourné 

rourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel). 
Vitlon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 








MM 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
Audré (Adrien), 
Vienne 
André {Pierre}, 
Meurlhe-et-Moscelle. 
Anthon1oz. 
Antier 
Aubame. 
Aubin (Jean). 


Aubry (Paul), 
Aujou'at 
Autncran 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Baps! 


Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire, 

Barbicr 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry 

Bavrou 

Beaumont fde). 

Bechir SOW. 

Becquet 

Begouin 

LBénard (François). 

Bendjetloul 

Béne (Maurice). 

Hengana (Mohamed). 

Benouviile 

Bergascse 

Bernard 

Bettencourt 


de). 


B':het (Robert). 
luu.ult (Geurges). 
Bigaot . 

Billères 


Bi!lliemaz. 
Billotte 
Blachelte. 
Boganda 
Enisdé ‘Ravymond). 
Edouard B 
Boscary-Monsservin 


Bourde 


nnefous, 


Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Coltereau, 
301IXOM, 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyncel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Carlini 

Cartier (Ghbert), 


Seine-rt-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Calrice. 
Catroux. 
Cave'ier. 


Cayeux (Jean). 
Chaban Pelmas. 
Chabenat. 
Charmant, 
Charpentier, 
Cnarre! 


Chassaing. 
Cha-teilain. 
Chatenaw 

Chevalier Jacques). 
Chevigné (de), 
Chri:liaens, 

Chupin 
Clostermann, 
Cochaert. 


Coirre 
Colin (André), 
Funistre, 


d'Asson (de). 


Ont voté contre: 


Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Mcbaman. 
zonombo 

Corniglion-Molinier 

Floret (Alfred), 

Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Louuray 

Co inaud. 


Coulon 


Loste 


(Pierre). 
(Paul). 


Courant 
t’ouz:ton 
Crouzier 
Daladier 
bamette 
bassauit (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
S e-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau, 
Degoutte 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delaune, 
Délmotlte 
Denis (Joseph). 


ges. 


(Edouard). 


Lixmier, 

Dorcw 

Dousn!ia 

Dronne, 

Pucos 

Dumas {Joseph) 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet, 


a? inel. 
iure Edgar) 
ire ‘Maurice 


Jura 


(de). 
s-fchicaya. 

‘rri (Pierre), 
landin (Jean-Michel 
t-Esperaber,. 


iques-Dupare 
urcade (Jacques). 


rédéric-Dupont. 
(Maurice). 


Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Gaiy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
sarnier. 

san 


Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

uenton 


1eorges (Maurice). 


li 

Golvan. 

50s3€t 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure, 

Grousseaud. 





Grunitzky, 


|Guérard 


cueye Abbas 

iuissou Henri). 

uitton (Antoine), 
Vendée 

wuthmuiler, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen 

Hauimnesser, 

Hénauit, 

Hetlier de Boislambert, 

Houphouet Boigny, 

ue! 

llugues 
Alpe: 

Hugues 
s 


Emile), 
Maritimes. 
(André), 
NN 11 [N 
Hulin 
{utin-Desgrées, 
ihuel 
isorni. 

Jacquet Marc), 

Seine-et-Marne, 
Jacquet :Michel), Loire 
lacquinot dHouis). 
Jarrosson 
lean-Moreau, Yonne, 
ju lu rt. 

Jugias 

Jules-Ju!ien. 

July. 
Kir 
Klock 
k@nig 

Krieger 
Kuetin 
Laborbe 
Labrousse, 

Lacaze Henri) 

La Chambre (Guy), 
Lacombe, 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Lalle 

Lancet ‘Joseph Pierre}, 


(Alfred). 
R né). 





» LA | 


Lar iel J0 eph). 
ice. 


l Camille)}s 

Cantal 

Laure Robert), 
An on 

il ex 

Lec let, 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lelebvre 


Francine., 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 
Lefranc. 
Legatet 
Legendre. 
Lemaire 
Lænormind (MaurKkæ}), 
Léotard (de), 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour, 
Lælourneau, 
Levacher, 
Liquard 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel, 


Lucas 

Maga (llubert), 
Magendie, 
Mailhe 
Maibrant. 
Mallez 


Mamadou Konaté. 
Mamba 5ano 
Manceau (Bernard), 
Mainc-eltLoire. 
Marcellin 
Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
Marlinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot ! Marcel), 
Maurice-Bokanowskd, 
Mayer (René), 








Conslgniune, 
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1918 ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 8 AVRIL 1954 
Mazel. Pelleray. sanogo SCkou, 
Meck Peltre. sauvaJon. SCRUTIN (N° 2397) 
Médecin Penuy. sarale, j | wv 0 
Méhaigunerie. Perrin schaff. Sur l'ensemble du projet de loi collectif de régularisation 
Mende: trance. Petit :Engène- schmitt (A:bert), pour 1951 et 1952. 
Menthon de). Ciaudius), Bas-Rhin. . 

Mercier (André Fran | Petit (Guy), Basses |Schmilticin. 4 10 
Cols), Peux Sèvres Pyrénées. schneiter., Nombre des votants........ssesss.ses bone dcséos 0 
Mercier Michel), Mine Germaine Schuman (Robert), Majorilé absolue..............ssee sadrbtastenese 306 

Loir et-Cher. Peyroles, Mo<el e. 
Michaud (Louis), Perte! "7 (Maurice), bons alien dis .. 402 
Vendée. Pthrln Nor : ; . 
Mignot. Picrrebourg (de). Secrélain. CRE ti tiierectodl és 2.8 
Mitterrand. "ina Senghor. 
Moalti. Pinvidie. seralini L ! ; 
Moi-an Piantevin Sesimaisons (de). L'Assemblée nationale a adopté, 
Molinatti. “even René). seynat 
Mondon. P.u het. sid-Cara. 
Monin a loineo-Chanuis Sidi el Mokhtar. 
Monsabert de). ne AU CRUE. Siefridt | Ont voté pour : 
Monteil (André), Prélot. Simonnet, F 
déomier (F1 rre) Priou. ur ac 
BR diitht Pupat + si MM Chamant Fouyet. 
Rhône. Puy sou 2m h: te nédére-Dunont 
teotfe » À pate a 4 (D° Abelin. Charpentier. Frédér:c-Dupont, 
pe al , de). Queuille Henri). ee = Perre). Ait Ali (Ahmed). Charret Fredet (Maurice), 
Jijou de). Ouilic] >"OUrDEr. André (Adrien) Chassaing Frug'er, 
Morcie pl sSoustelle ” 9° } 
Morice. Quinson, Tailade. Vienne, Uhastellain. dure 
D ou Es Ratfarin ne André {Pierre}, Chatenay. Gabelie, 
Moro Giaflerri (de). Raingeard lerntgen (Picrre- Meurthe-et-Moselle. Chevallier (Jacques). Gaborit. 
Mouchet bed Henri). ; es Le aillard 
de Rarmarony, Temple Anthonioz. Chevigné (de). Gaillard. 
mie ns Rarmonet, fhibault. Antier Chrisliaens, Gaillemin. 
Mulier (André) Raualvo. l'hiriet Aubame. À a Re post 
e , ele k set d il Jean). .10S1ErIMaTnn, sara v 
Naroun Amar. Ravelos ne, Te Tirolen. pre (Paul): Coctart. Gardey {Abel). 
Nazi- Boni Rei le Soul. ° Dune. Aujoilat. Loirre Garet (Pierie). 
Nigay RS Fracoi. Aumneron Colin (André), Garnier. 
Nisse ‘se Le” | mg Babet (Rapna“l). Finistère. Gau. 


Noe (de La) 

Noël (Léon, 

Olmi 

Oopa 

Ouedraogo 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abde!lmadijid). 

Palewski !Uuslon), 
Scine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seinc-et-0ise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Peñcliier (Eugène). 


Yonne. 


Pouvanna. 
Mamadou 





saône et Loire 
Révillon (Tony). 
Reynaud :Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre Paul), 
Ardèvhe, 
Ritzenthaler, 
Rol.and 
BHou-seau, 
Rousse'ot 
Salah (Merouar),. 
Said Mohamed Cheikh 
saint-Cyr 
Saivre ‘de) 
Sailiard du Rivault, 
Sanson, 


Triboulet. 
urines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle {Jules). 
Va=sor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violiette. 
Wasmer 

wWoltf 

Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Badie 
Bayiet. 





Ben Aly Cherif. 
toubert, 


Ierriot (Edouard). 


Liau!ey André). 
Montillot, 





Extucés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy 
Ben Tounès, 
Bessac, 





Caillet Francis), 
Domimergue. 
Duveau. 


Kauffmann 


| Sauter 
linguy (de), 


N'ont pas pris part su vote: 


M. André 


Le Troquer, 


président de l'A 


M. Godin, qui présidait la séance. 





ssemblée nalionaie, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......s.sss.eseses 
Majorité absolue........,.....sses.see 
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Bapst 
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Barhier 
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Barrier, 
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Brusset 
Bruyneel, 
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L'irbet, 
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Gilliot. 
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Laurens (Camille), 
Cantal. 
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Billat. 

Billoux. 
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Mme Guérin (Rose), Côte-d'Or. 
Guiguen. Midol 
Guille Minioz. 
Guislain Moch (Jules). 
Guitton (Jean), Mcilet Guy). 
Loire-Inférieure Montalat. ‘ 
Guyot (Raymond), Monte! ‘EFugène). 
tlenneguelle Haute-Garonne, 
| Jaquet (Gérard), Seine, | Mora 
| Jean Léon), Hérault Mouton, 
Joinville (Alfred Muller 
Maller V istmeanx 
Kriegel-Valrimont. Naezelen {Marre 
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Babet (Raphaël). 

Bollanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 
Barrès, 

Barrier. 
Barthélemy. 
Bartolini 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens, 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Rôche (Emile). 

Bechir Sow, 

Becquet 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefsa) 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de). 

Bergasse, 

Bernard, 

Berthet, 

Bezset. 

Bettencourt. 

Bignon. 

Billat, 

Billotie. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Blacheite. 

Bogande. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Fiorimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutavant, 

Boutbien 

Bouvier O’Cottereau. 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Bricout, 

Briffod, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Capde ville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 





Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Chupin 

Closiermann, 

Cochart. 

Coflin. 

Cogniot, 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

touinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

4 nee 

Delachenal 

Delbez. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denais (Jostph). 
Denis (Alpñonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson 

Detœuf. 

Dicko (Hamadoun). 

Dixmier 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet, 

Durroux. 

Mme Duvernols. 

Mme Estachy. 

Estèhx. 

Estradère. 

Evrard. 
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Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri, 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Garet (Pierre). 
Garnier 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gautier, 

Gazier. 

Gevrges (Maurice). 
Gernez 

Gilliot. 

(iovoni. 

Girard. 

Golvan, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

uozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Mme Grappe, 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 
Guiguen, 

Suille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 

Vendée. 


Guthmuller. 

Gnyot Raymond). 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Botslambert, 

Houphouet-B»3ny. 

Huel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 1 Loire. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 


Kir. 

Kœnig 
Rriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 





Levindrey. 

Liautcy (Arñdré). 

Linet 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau, 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Manreau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey 
Pas-de- 

Marceliin 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mliie Marzin. 

Maton. 

Maurcllet 

Maurice-Bokanowski 


André), 
Calais, 


Nord 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazel. 

Mazicr, 

Maozucz (Pierre- 
Fernand) 


Mercier (André), Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Mignot, 
Minjoz. 
Mitterrand. 


MM. 
Abelin. 
AIt Ali {Ahmed). 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aujoutat. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
— 1 ei-Loire. 


Barro 

Richet (Robert). 
Billiemaz 

Bouret (Henri), 
Bouxom. 

Burlot, 








Seine-et-Oise. 
Pan'aloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patinaud. 


a:ria. 
Pau: (Gabriel). 
Pebellier (Eugène). 


Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Prrénées, 

Pexytel 

Pierrard, 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic 

Plantevin. 

Pluchet, 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard, 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard. 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 


Basses- 


Ont voté contre : 


Buron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Charpentier. 

Colin (andré), 
Finistère. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred', 
Haute Garonne. 

Coudray, 

Couston (Paul). 

Defos du Rau. 
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Mme Sportisse. 

Temple. 

Thamier, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
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Tnorez {Maurice}, 

Tillon (Charles), 

Tirolien. 
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Toublanc. % 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tracol. 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Vassor. 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Vigier. 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

-Wolft. 

Yacine (Diallo), 

Zunino 


Delmotte. 


Devemy. 

Mile Diénesch. 
Dorey. 

Doua 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Elain. 
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Uiver 

Valabrègue. 

Verneuil 

Maurice Viollette, 


(Pierre). 
(Pierre- 











+ © 


Excusés Ou absents par congé : 


MM. 
Apithy Caillet (Francis). [Guichard 
un Tounès. Dommergue. Kauifmann 
Bessac. Duveau linguy (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer l'Assemblée nationale, et 


M. Godin, qui présidait la 


président de 
svance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants........vooosserocoosessessces 19 
Majorité absolue..........,,......s.rssssssessrsse 260 
Pour l'adoplion.......0000000e . 124 
l 
CONTRS soocosossososeoososesse: see 95 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiéés confor 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





Rectifications 
cu compte rendu in extenso de la séance du 1° avril 194, 
(Journal officiel du 2 avril 1954.) 


Dans le serutin (n° 2%68) sur l’ensemble du projet de crédits mill- 
taires (deuxième lecture) (deuxième délibération) 
M. Jacques Bardoux, porlé comme s'élant abstenu volontaire- 
ment », déclare avoir voulu voter « pour », 


Dans le scrutin (no 2381) sur l’ensemble du projet de budget de 


l'éducation nationale pour 1%54: 
M. Cochart, 
déclare avoir 


porté comme « n'ayant pas part au vole »s, 


voulu voter « contre » 


pris 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la seance du T7 avrd 19%, 


(Journal officiel du 8 avril 1954.) 





tavant À 


scrutin (no 239) eur l'amendement de M. Bo 
S en faveur 


Dans le l 
l’article 3 de la proposition relative aux œuvres sociales 
des étudiants: 

M. Delachenal, porlé 
voulu voter « pour », 


comme ayant volé « contre déclare avoir 


—— 


Dans le scrutin (n° 2393) sur le renvoi du débat sur la proposition 
relative à Ja abattements de zones en matière 
de salaires : 

MM. Charmant et Delachenal 
déclarent avoir voulu voler « contre », 


suppression des 


portés comme ayant VOlG « pour », 


p 





— 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PE En 


PROCES-VERBAL 


M. te président. Le procès-verbal de la première séance de re 
jour a été affiché et distribué, 

H n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 





— 2 — 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT DANS LES DEPARTEMENTS 
ET LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseue- 
sion des interpellations de MM. Véry, Césaire, Viatte, Raingeard, 
Gaumont, Valentino, Senghor, Silvandre, Aujoulat, Malbran:, 
Yacine Diallo, sur la situation des départements et des terri- 
toires d'outre-mer. 

Voici les temps de parole encore disponib'es dans ce débat: 

Gouvernement, 29 minutes ; 

Interpeilateurs restant à entendre, chacun, 30 minutes ; 

Groupe socialiste, 10 minutes ; 

Groupe communiste, 7 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 8 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 8 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 8 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 5 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 3 minu- 
les ; 

Groupe indépendant paysan, 3 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et'des indépendants de gauche, 3 minutes; 

Groupe paysan, { minute ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, { minute; 

Autres groupes, 1 minute. 

L reste cinq interpellateurs et dix orateurs inscrits. Le Gou- 
vernement doit intervenir. Nous aurons ensuite à examiner les 
ordres du jour, 

Toutefois, je rappele que la séance doit être levée à minuit, 
ainsi que l'Assemblée l'a décidé mardi dernier. 

Cet après-midi, l’Assemblée a continué l'audition de MM. les 
interpellateurs. 

La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Mes chers collègues, mon intervention à 
surtout pour objet de contribuer à dissiper certaines équivoques 
qui pourraient se pe nes et à ramener la discussion ouverte 
aujourd'hui au seul sujet qui soit digne, à notre avis, de retenir 
l'attention du Parlement, celui de l'organisation de l'approvi- 
sionnement des territoires d'outre-mer et des relations éconu- 
miques entre ces territoires et la métropole. 

Il serait regrettable, en effet, qu’au cours de ce débat, une 
confusion puisse s'établir entre le sort de telle exploitation 
eommerciale et l'avenir de l'équipement industriel de 14 France 
d'outre-mer dans son ensemble, entre la lutte qui oppose des 
groupes financiers rivaux pour la conquête de tel marché et le 
combat que mènent les populations d'outre-mer pour Ja moder- 
nisation de leur pays d'origine et l'amélioration de leurs condi- 
tions d'existence 
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pour parler plus nettement encore, nous ne voulons pas que 
l'on juge sur un Cas, dont nous ne sommes pas assurés qu'il 
coit bien choisi, la cause M nous considérons, elle, comme 
inattaquable, de l'industrialisation des territoires d'outre-mer 
et du relèvement des standards de vie qui en dépendent. Car 
dans une économie de type colonial, le niveau de vie reste 
misérable. 

Nous ne voulons pas non plus que, saisissant l'occasion qui 
lui est donnée de se tirer sans grand peine d'un procès peut- 
être mal engagé, le Gouvernement élude une fois de plus le 
vrai problème qui lui est posé, celui de la définition et de 
l'application d’une politique économique de FUnion française 
capable de doubler de liens matériels em les attaches 
historiques et spirituelles qui unissent les membres de cette 
saste communauté, d'animer d’une vie plus active ce grand 
corps assez mal conformé dont le souffle et l’âäme ont heureu- 
sement résisté jusqu'ici à toutes les épreuves. 

L'affaire des Grands Moulins de Dakar n'est pour nous qu'un 
exemple, parmi beaucoup d'autres, dont les conséquences furent 
souvent plus graves pour les populations africaines, de 1'ab- 
sence d'une semblable politique, de T'incohérence qui est la 
règle des relations économiques entre la métropole et ses terri 
toires d'outre-mer, de la légèreté des décisions qui peuvent 
étre prises dans ce domaine faute d'une saine répartition des 
responsabilités. L 

Les promoteurs de la réalisation en cause n'ont, croyons-nous, 
jamais caché que leur exploitation ne pouvait être viable si 
son approvisionnement n'était assuré dans sa majeure partie 
par des blés exotiques achetés sur la base des prix inlerna- 
tionaux. 

Que cette faculté d'approvisionnement à l'étranger revête, 
comme on l’a fait valoir, un caractère paradoxal au moment 
où la France ne sait comment résorber l'excédent de ses 
récoltes de blé; qu'elle représente, comme on l'a dit aussi, 
un avantage exorbitant accordé à l'entreprise sur ses concur- 
rentes métropolitaines, cela n'est sans doute pas niabie. 

Mais le Gouvernement a toujours su que l'économie du 
projet reposait sur cette possibilité et il a fait donner par ses 
représentants l'autorisation de l’exécuter. Mieux, il en à encou- 
ragé la réalisation. 

ais il s’est avisé des inconvénients que présentait l'achat 
de blé étranger, les intérêts concurrents sont intervenus, et il 
a refusé les licences d'importation. 

Quel sort compte-t-il en définitive réserver à cet important 
ensemble industriel actuellement condamné à l'inaction ? 

Nous avons tout lieu de craindre que, pour sortir de l'im- 
passe, il n'ait recours à l’un de ces compromis Loîteux qui lui 
sont familiers, à l'une de ces demi-mesures qui, en prétendant 
donner satisfaction à chacun, mécontentent tout le monde, qui 
ue résolvent rien et permeitent seulement d'évier d'agir en 
reculant les échéances. Car l’immobilisme gouvernemental est 
peut-être plus caractérisé encore dans ies territoires d'outre-mer 
que partout aileurs et les dangers de cet immobilisme, pour être 
moins apparents à l'opinion publique métropolitaine, n'y sont 
certainement pas moins grands. 

Il est devenu inutile d'y espérer une décision qui ne soit prise 
sous la contrainte de l'événement et sous la press.on du mécon- 
tentement populaire, qui soit autre chose qu'une solution d’op- 
portunisme et d'attente arrachée dans l'impréparation et la hâte, 
alors qu'il est déjà trop tard. 

C'est en vain que les territoires peuvent à l'avance alerter 
les ministères responsables sur les problèmes dont dépendent 
leur activité économique, leur équilbre financier, leur vie 
même. Ils savent qu'aucune discussion ne sera utilement enga- 
gée avant que les circonstances — imminence de la récolte on 
agitation sociale — ne contraignent ces ministères à quelque 
expédient provisoire qui n'engage ni ne permet de préparer 
l'avenir. 

Il n’en est sans doute pas d'exemple plus typique que lim- 
putation sur les plans d'équipement, au détriment des inves- 
tissements productifs les plus indispensables, de l'aide écono- 
mique à certains produits ou du soutien budgétaire à certains 
territoires qui peuvent être ainsi soustraits à l'attention du 
Parlement, 

Personne ne s'étonne d'ailleurs plus de voir ces mêmes 
programmes d'équipement économique et social, qui supposent 
par définition des prévisions à long terme. être remis en cause 
plusieurs fois par an; personne ne s'étonne plus que les chefs 
des grandes fédérations ou des territoires importants soient 
contraints de passer la majeure partie de leur temps à Paris 
pour essayer d'y obtenir le règlement des affaires pendantes. 

Le moindre inconvénient de pareilles pratiques est évidem- 
ment de favoriser les tractations occultes, les marchandages, 
voire les chantages. 

Elles comportent des périls plus graves. Le premier est 
qu'elles font apparaître l'agitation et la révolte comme les 
seuls moyens d'action efficaces sur l'inertie du pouvoir central, 








L'autre est qu'elles condamnent à la stagnation l'économie 
de territoires neufs, dont le démarrage exigerait un immuimn 
de stabilité des débouchés et des prix, un minimum d'assu- 
rances sur l'avenir qu'on lui refuse; que cette stagnation 
s'oppose à un développement normal des échanges avec la 
métropole, et que, pour acrroître le volume des exportations 
vers les territoires d'outre-mer, on en est conduit à recourir plus 
ou moins hypocritement à la restauration du pacte colonial, 
en restreignant les approvisionnements extérieurs pour réser- 
ver de plus en plus exclusivement les marchés d'outre-mer 
aux produits originaires de la métropole, quels que soient leurs 
prix. 

Le cvele des échanges métropole-outre-mer prend l'allure 
d'un cercle vicieux. Les résultats auxquels on atteint touchent 
à l'absurde: la métropole vend plus cher à ses territoires 
d'outre-mer qu'à l'étranger des produits de première nécessité, 
comme le sucre et le blé, que leur prix rend encore inabor- 
dables à la grande masse des consommateurs africain-; clle 
leur refuse l'autorisation d'acheter à l'extérieur des couver- 
tures dont ils ont besoin vt que l'industwie française ne fabrique 
pas. 

Comment ne pas voir qu'un pareil comportement encourage 
toutes les formes de séression, à commencer par celles qui se 
dissimulent sous certaines formes suspectes de fédéralisme, 
que les excès de la centralisation administrative sufliraient 
d'ailleurs à rendre séduisantes? 

Des menaces d'appel à une intervention américaine n'ont- 
villes pas été proférces à l'occasion du conflit provoqué par 
la fermeture des grands moulins de Dakar ? 

Comment ne jus voir que cette attitude prive par ailleurs 
la métropole du bénéfice des sacrifices indéniables qu'elle 
consent pour les territoires d'outre-mer ? 

La façon de donner fait oublier ce qu'elle donne, Les réti- 
cences, les retards, la précarité de ses interventions eu stérili- 
sent l'effet et favorisent davantage les rancœurs que la 
reconnaissance, Les obligations qu'elle impose sont d'autant 
plus insupportables qu'elles apparaissent privées d'une contre- 
partie équitable, faute d'être incorporées dans un système 
cohérent ct clair de compensalions et d'avantages réciproques. 

Nous ne sommes pas de ceux qui reprochent à la France 
de tout prendre aux territoires d'outre-mer sans rien leur 
donner. 

Nous n'entendons pas minimiser la participation du contri- 
buable métropolitain au développement des activités africaines. 

Nous ne réclamons pas de régime de faveur pour l'appro- 
visionnement des territoires d'outre-mer et pour l'écoulement 
de leur production: nous demandons justice. 

Nous demandons une jnste compensation des incidences d'un 
faux de change artificiel sur le prix de vente des produits 
exportés, une juste compensation Le incidences qu'ont sur le 
coût de la vie les préférences accordées aux importations métro- 
politaines. 

Nous demandons pour les exportations d'outre-mer une pro- 
tection équivalente à celle dont bénéticient les exportations 
métropolitaines, 

Nous demandons pour les productions d'outre-mer le même 
soutien que celui qui est accordé aux productions métropoli- 
taines, que l'arachide ne soit pas pius mal traitée que le 
colza, le coton que le lin ou le poil de lapin angora, 

Nous demandons que Ja disparité des prix francais ave leg 
prix mondiaux soit compensée, d'une manière ou d'une autre, 
pour mettre les produits de première nécessité — riz, farine, 
cotonnades notamment — à la portée de populations aux 
ressources limitées et constamment menacées par la sous 
alimentation et la famine. 

Nous demandons que, dans le cadre des plans généraux 
d'équipement, une part équitable soit faite aux équipements 
de base et à l'industriahisation des territoires d'outre-mer, 
industrialisation qui doit être encouragée chaque fois qu'elle 
se révèle utile pour la satisfaction des besoins locanx et suffi- 
samtment rentable pour trouver une place sur le marché fran- 
çais ou sur les marchés extérieurs. 

Nous demandons enfin que l’ensemble de ces mesures d'orga- 
nisation, de soutien et de développement de la production 
dans les territoires d'outre-mer soil coordonnés avec l'activité 
économique métropolitaine, de manière à définir une politique 
à long terme d'échanges compensés et d'avantage réciproque, à 
réaliser une intégration des économies au sein de l'Union fran- 
çaise, qui apparaît comme la condition sine qua non d'une inté- 
gration ultérieure du bloc français dans une communauté d'Elals 
plus vaste. 

Nous sommes décidés, par contre, à lutter de toutes nos 
forces contre un système de relations économiques qui est 
un Simple camouflage du pacte colonial et qui permet aux 
industriels métropolitains de gagner sur tous les tableoux: 
en arguant de la parité trop élevée du franc pour refuser la 
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libération des échanges et l'ouverture de la concurrence inter- 
nationale sur les produits de grande consommation intéressant 
les populations d'outre-mer, comme le sucre et les cotonnades, 
mais en s'efforçant de faire porter cette libération, réclamée 
| l'organisation européenne de coopération économique, sur 
es principaux produits d'outre-mer, les oléagineux notamment ; 
en réclamant — et en obtenant — pour la même raison, des 
détaxes et des | mag à l'exportation qui les dispensent trop 
souvent des eflorts d'adaptation nécessaires; en prétendant 
se réserver la quasi-exclusivité de l’approvisionnement des 
territoires d'outre-mer aux prix élevés du marché intérieur 
français et en exigeant, dans le même temps, d’être ravitaillés 
en matières En d'outre-mer aux cours mondiaux; en 
retardant, enfin, l'intégration économique interne de l’Union 
française et en reculant, du même coup, les perspectives 
d'union économique . européenne, 


Il est évident que de telles tendances ne sauraient prévaloir 
sans d'actives complicités au sein du Gouvernement et des 
grandes administrations, qui sont pus stables et souvent pius 
puissantes que lui. L'état d'esprit qui les inspire n’est pas seule- 
ment celui des usiniers et exportateurs métroplitains et le chan- 
gement radical d'orientation que nous réclamons suppose, 
d'abord, une réforme des institutions et des méthodes. 

Il faut que les territoires d'outre-mer et ceux qui, à tous les 
échelons, les représentent, y compris le ministre de la France 
d'outre-mer et ses services, cessent d'être traités en mineurs 
ou en parents pauvres, d'être tenus dans la position d’éternels 
quémandeurs, que l'on se garde, pour des raisons d'opportunité 
politique, d'éconduire brutalement et que l'on tient en haleine 
aux moindres frais. 

IL est inadmissible que les demandes les plus légitimes for- 
mulées par les territoires d'outre-mer se traduisent par une 
sorte de jeu de cache-cache. 

Ce n'est pas faire injure aux efforts que déploie M, le ministre 
de la France d'outre-mer pour assurer un traitememt équi- 
table aux territoires dont i a la charge que de constater la 
vanité de ses effxts devant la coalition de l’économie natio: 
nale, de la production industrielle et des finances, qui se 
constituemt défenseurs des intérêts métropolitains opposés par 
définition, dans leur esprit, aux intérêts des producteurs d’ou- 
tre-mer, et se révélent incapah'es, à de rares exceptions près, 
d'élever leurs vues à la hauteue de l'Union française. 

Si l'on veut sortir de cette ère de marchandages, de solu- 
tions au jour le jour, d'expéd'ents provisoires, qui pourrit 
dangereusement les pre entre la métropole et les terri- 
toires d'outre-mer, il faut done commencer par donner aux 
représentants de ces territoires leur vraie place dans les ins- 
tances gouvernementales et les grandes commissions dont la 
compétence déborde le cadre de la France continentale. 


Sans doute pourrait-on commencer, en attendant des réfor- 
mes de structure plus pæofondes, par créer au sein du Gou- 
vernement un organisme de coordination permanent qui, 
compte tenu de tous les intérêts en présence, aurait la charge 
d'harmoniser les décisions prises en matière économique par 
les départements ministériels et d'arbitrer, si besoin était, les 
différends qui pourraient surgir. 

Mais il est plus essentiel encore de ee rapidement les bases 
d'une politique économique d'ensemble. 


Nous savons que les hauts commissaires de la République en 
Afrique noie et à Madagascar sont actuellement à Paris où ils 
ont été convoqués par M. le ministre de la France d'outre-mer. 
L'occasion nous semble bonne d'entreprendre un travail qui 
n'a que trop tardé maigré les appels que nous n'avons cessé 
de lancer et pour confronter leurs conceptians avec les préoccu- 
pations des responsables de l'économie métropolitaine. 

Aueune tâche n'est, à notre avis, pus importante ni plus 
urgente, car nous avons la conviction que les problèmes ma- 
jeurs qui se posent actuellement à l'Afrique sont d'ordre éco- 
nomique. 

Le Gouvernement, qui a déjà trop atermové, est à l'heure 
du cho x: traduire en actes les principes inserits dans la Cons- 
titution et donner aux territoires d'outre-mer la possibilité de 
s'épanouir harmonieusement dans un cadre français en tirant 
de leur diversité même les éléments de leur prospérité com- 
mune, ou laisser chacun frayer péniblement sa voie propre 
dans des directions divergentes; tisser ce réseau indestructible 
de liens économiques qui fait la force du Commonwealth bri- 
tannique ou laisser se déve:opper les causes de mésentente et 
de rancœur: faire du bioc eurafricain français une réalité 
vivante ou le laisser s’effriter. 


Entre l'Union française et les intérêts de quelques indus- 
triels métropolitains, si influents soient-ïls, nous voulons en- 
core espérer que le Gouvernement n'hésitera pas. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 





————_—— 


M. le président. La parole est à M. Aujoulat, pour développer 
son interpellation. 

M. Louis-Paul Aujoulat. Monsieur le ministre, mes chers col. 
lègues, Je suis presque tenté de m'excuser de rompre l'unité 
des interpellations qui font l’objet de-ce débat et de nos pré. 
occupations puisque mon propos est d'abandonner Je terrain 
nat cp 05 sur lequel nous nous sommes placés jusqu'ici pour 
aborder le pian institutionnel, Je suis presque tenté de me 
demander, d'attre part: est-il trop tard ou est-il trop tôt pour 
s'occuper des réformes jinstitutionnelles intéressant l'Union 
française ? 

Ceux qui songent particulièrement aux événements d'Asie 
seraient tentés de penser qu'il est trop tard. Après huit ans 
d'efforts pour fixe la place des Etats associés d'Indochine au 
sein de l’Union française, il semble, en effet, que nous n'ayons 
jamais été autant qu’à présent loin du but. 

Ceux qui, en revanche, regardent surtout l'Afrique, Mada- 
gascar ou le Pacifique, seraient tentés de penser qu'il est encore 
trop tôt pour envisager des réformes au profit de territoires 
pour lesquels ne se pose apparemment pas de problème parti- 
culier. 

Nous pensons qu'il n’est ni trop tard ni trop tôt pour consi- 
dérer l'évolution de cette création dont les Constituants avaient 
entendu faire une création continue, Il est temps, en réalité, 
de prendre conscience du fait que la notion même d'Union 
francaise et peut-être son existence sont susceptibles d’être 
aujourd'hui gravement compromises. 

Sans doute est-il exact de constater que les événements les 
plus sérieux se situent encore aux frontières de l'Union fran- 
çaise. Ils intéressent des pays qui n'appartiennent pas à Ja 
République et qui n'avaient pas encore adhéré formellement 
à notre Constitution. Ces événements suffisent, cependant, à 
rendre nécessaire une réflexion d'ensemble, seule capable da 
conduire à une revision éventuelle de notre politique d'outre- 
mer. 

Il s'agit, d'abord, de se demander s’il est sage de refuser tout 
aménagement à l'édifice constitutionnel sous prétexte que la 
moindre concession qui serait accordée à la périphérie de 
l'Union française risquerait de devenir rapidement contagieuse 
au centre. Mais il s’agit, inversement, de se poser une autre 
question: faut-il se soumettre de bon cœur aux injonctions de 
ceux qui proposent d'abandonner ce qui est loin en se repliant 
sur les ré les plus proches au nom du fameux slogan: 
lichons l’Asiè, prenons l'Afrique ? 

Position, en théorie, commode, mais dont on ne voit pas bien 
comment elle peut pratiquement être mise à exécution. Encore 
a-t-on le droit de se demander à quelle politique africaine elle 
entend être ordonnée. 

En effet, en Afrique aussi, l’ère coloniale est close. Le pas- 
sage est déjà amorcé d'un statut de territoires dépendants à 
celui de pays désireux de gérer démocratiquement leurs pro- 
pres intérêts. 

Nulle part en vérité, dans aucun territoire, la situation n'est 
statique et nous ne sommes pas autorisés à la lenteur sous 
le fallacieux prétexte qu'il faut laisser aux populations d'outre- 
mer, aux populations africaines singulièrement, le temps d'’assi- 
miler — j'allais dire de digérer — les réformes révolutionnaires 
de 196. 

Aussi bien, monsieur le ministre, votre discours de Dakar 
nous a-t-il apporté quelques promesses sur le plan des 
réformes institutionnelles et comme une réponse anticipée aux 
actuelles interpellations. Nous mentirions cependant si nous 
disions qu'il nous a pleinement satisfait. 

Qu'attendons-nous, en effet, du Gouvernement ? Autre chose, 
je dois le dire, que de simples retouches ou de simples aména- 
gements de détail, même si on les baptise « réformes de struc- 
ture ». Nous attendons du Gouvernement: 1° qu'il indique à 
quelle orientation répond sa politique outre-mer ; 2° qu'il envi- 
sage une revision de Ja Constitution susceptible de mettre le 
titre VIH en harmonie avec le préambule d'une part, avec les 
nécessités de l’évolution africaine d'autre part; 3° qu'il nous 
ropose, enfin, en fonction de ces orientations, des réformes 
institutionnelles capables de consacrer ja révolution apportée 
dans la France d'outre-mer par la Constitution de 1946 et de 
procurer aux populations l'aboutissement d'une espérance et 
d'une attente qui méritent d’être récompensces. 

Voici qu'aujourd'hui nous sommes amenés à nous demander 
de quelle Union française peut-il s'agir encore. Ce sont les 
événements d’abord, internes ou internationaux, qui nous obli- 
gent à nous poser cette question, mais ce sont aussi les fai- 
blesses et les contradictions de notre propre Constitution, sinon 
les faiblesses et les contradictions de la politique menée outre- 
mer depuis la Libération. 

L'heure est venue de faire un choix et de fixer une orienta- 
tion, en fonction à la fois des poussées internes de notre Union 
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française et des nécessités de composer avec le monde exté- 
rieur, Tels sont en quelque sorte les impératifs auxquels nous 
ne saurions nous souslraire. 

Depuis 1946, en effet, les événemen!s ont marché et l'Union 
française ne peut plus être considérée comme une simple 
affaire privée intéressant seulement les parties contractantes, 
A cet égard, des références constantes au passé colonial ou la 
nostalgie d'un régime révolu n'apporteront rien. En fait, des 
éléments nouveaux pèsent d'un poids sérieux sur les op‘'ions 
de l'heure. 

Nous noterons, tout d'abord, l'échec — qu'il faut bien 
reconnaître — de certaines formules d'intégration ou d'asso- 
ciation. Cet échec ne doït pas seulement être pour nous un 
srétexte à regrets stériles. I doit, ai contraire, constituer une 
invitation à rechercher d’autres formules plus dynamiques et 
plus adaptées tenant compte des aspirations réelles des popula- 
lions d'outre-mer. 

De celles-ci, on aurait tort de retenir uniquement les mani- 
festations extérieures de l'attachement à la France et à la Répu- 
blique. Ce sentiment est indiscu‘able dans la plupart des terri- 
toires d'outre-mer, mais il laisse place cependant à des pous- 
sées internes qui cherchent leur voie. 

On dira peut-être que ces poussées sont le fait d'une élite, 
donc d'une minorité; elles n’en existent pas moins, elles n’en 
sont pas moins dynamiques, quoique diversiliées. Elles vont 
du nationalisme affirmé, plus ou moins virulent, chez quelques 
leaders malgaches ou africains, à un sentiment national plus 
discret, qui semble s'arrêter pour l'instant à l'affirmation de 
la personnalité propre à chaque territore et au désir de voir 
les autochtones accéder à la gestion de leurs propres affaires. 

Le mot magique d'« indépendance » est cependant lancé dans 
la circulation et il re suftit pas d'en faire apparaitre l'illu- 
sion pour supprimer son influence. 11 est pourtant bien vrai 
que le nationalisme et la lutte pour l'indépendance absolue 
peuvent apparaîire comme la maladie infantile des pays sous- 
développés; mais je ne crois pas qu'il suffise, pour les rarme- 
ner à une juste notion des choses. de leur opposer la néces- 
sité de l’interdépendance dans le siècle où nous sommes. 

L'interdépendance, en effet, suppose des partenaires égaux 
en droit. Lorsque ceite condition n'est pas encore réalisée, 
l'interdépendance risque, malheureusement,  d'apparaitre 
comme une force camouflée ou comme une survivance de la 
dépendance coloniale. 

Il ne suffit pas non plus d'opposer aux aspirations nationales 
de peuples jeunes l'exemple de telle colonie devenue indépen- 
dante sur le papier, dans les faits satellite et vassale de cer- 
taines puissances plus importantes, sans que le niveau de vie 
ue ses populations se soil é:evé. 

Que ceux du moins qui n’attachent pas d'importance à des 
revendications dans lesquelles ils ne veulent voir qu'une mani- 
festation d’impatience de quelques meneurs politiques n'ou- 
blient pas cependant un phénomème nouveau: les évolués de 
tous les territoires ont le regard fixé sur les expériences qui se 
poursuivent dans les territoires étrangers voisins à travers le 
reste du continent africain. 

Dans quel sens réagissent-ils ? Mieux vaut le dire, i:s se sen- 
tent de plein cœur avec les « natives » brimés et ségrégés 
d'Afrique du Sud, et la seule évocation des actes ou de là per- 
sonne du docteur Malan les hérisse. 

Us suivent de même, il faut bien l'avouer, avec une certaine 
curiosité la lutte des Mau-Mau et les revendications du gouver- 
nement indigène d'Ouganda. 

Si l'expérience belge ne suscite qu'indifférence, en revanche 
l'audace des Britanniques en Nigeria ou en Go:d Coast retient 
Jdeur attention et leur apparaît comme un exemple valable. 

Qu'on puisse se tranquilliser en se disant que les évolués ne 
sont pas tout le peuple, je le veux bien; mais il n'en reste pas 
moins que le Dr Kruma ou le Dr Azikiwé sont désormais des 
personnages de légende, et que leur effort est suivi avec une 
évidente sympathie. 

Ce qui fait néanmoins la faiblesse de !a position britannique, 
c'est qu’elle s’est contentée le libérer brusquement des forces 
centriluges jusque là plus ou moins latentes, sans trop se préoc- 
cuper des remous économiques ou politiques qui s'ensuivräient, 
au détriment même des territoires promus trop brutalement au 
rang de self government. 

La France, au contraire, — et c'est sa force — a commencé 
par donner ‘la primauté aux forces unitaires en appelant des 
élus d'outre-mer dans ses assemblées parlementaires métropo- 
ditaines. 

Elle ne peut actuellement empêcher, malgré tout, les pres- 
sions extérieures qui s'exercent au détriment des expériences 
en cours et toute la difficulté consiste à trouver Je point à aru- 
eulation entre les tendances contraires. 











Le jour où les assemblées territoriales, assorties d'un exé- 
cutif délibérant, auront reçu davantage de pouvoirs, ne vont- 
elles pas prendre le pas sur les parlementaires ? Fnire une 


assemb'ée locale et l’Assemblée de l'Union francaise, sous sa 


forme actuelle, le choix est bien vite lait; et, de plus en plus, 
les autochtones se seutiront attirés pa” un rôle effectif au sein 
des inslitutions locales. Au regard des expériences voisines Île 
plaisir de siéger dans | assemblées de Paris ou de Versaiiles 
ne esurvivra que s'il comporte pour l'outre-mer des résultats 
posit fs. 

Là encore, la formule actuelle risque d'apparaitre un peu 


comme un trompe-l'œil, Pour mériler de garder la contiance des 
ressortissants d'outre-mer elle devrait se traduire par un bilan 
législatif autrement 

Etonnons-nous après cela qu'un éïu africain ait pu s'entendre 
dire par ses électeurs : « Nous n'attendons plus rien de Paris ». 

Ce sont ces influences et ces déceptions conmmuées qui 
aboutissent, ici ou là, à une aftirmation ostentatoire des solli- 
darités horizontales propres à l'Afrique 

Deux d'entre elles, au moine, méritent d'être considérées avee 
attention, le panislamisme et le pannégrisime. Mais, même quand 
elles ne présentent pas d'expression concrète, elles s'aftirment 
comme une ligne de forces toujours possible, H ne peut pas 


nportant, 


suftire de leur opposer le dynamisme des éolidarités verticales 
nouées depuis tant d'années entre les territoires de l'Afrique et 
les pe pli S d'I u! )pe 

lei encore ce sont les réalités économiques et sociologiques 


qui commandent, 
Comment prétendre, par exemple, élever des barrières aux 
compénétrations commerciales ou culturelles, voire familiales, 


entre la Nigeria, par exemple, et les territoires voisins de l'Afrik 
que francaise ? 

De même, vis-à-vis de l'Islam, une politique de protection 
Paternaliste qui aboutit à conserver et à consolider ses formes 
les plus scléreuses ne pt il qu'eng ire les mc upte 

Avons-nous intérêt à ce que les masulmans de l'Union fran- 
çaise n'aient pas d'autre ressource que d'aller puiser les élé- 
ments de renouveau culturel et religieux d'un islam moderne 
à El Azhar ou en Transjordanie ? 

Non, les territoires d'outre-mer n'évoluent plus maintenant 
et vase clos. 

Voici qu'apparaissent aujourd'hui les promesses d'une Europe 
intégrée, Mème si elles n'existent, dans le présent, qu'à l'état 
de simples perspecUx elles ne sont pas sans conséquences 


pour l'orientation de FUnion française. 

Il faut bien dire que l'édification d'une Eur i pro- 
voquée ües maintenant, parmi les meétropolilains men une 
la réalité et en même temps des fai- 


one inte oTet 


rise de conscience de 
lesses de notre union, 
Chose pal idoxale., il en résulle. dan lomaine, un front 
commun qui ras 


mble au bien lversaires que les par- 
tisans de l'Europe unie sur un point bien précis: d'abord sau- 
ver l'Union francaise. 
Plus il apparaît que l'Europe ne <e fera pas sans concessions 
importantes de souveraineté et moins la France 


emble prête 
à relâcher les liens qui suudent les terriloires d'outre-mer à la 
métropole. 


Pour tous, artisans et idversaire de 1 Furo e putes eo nne 
chose comple avant tout: meîtlre les ferrmtoires d'outre-mer à 
l'abri des convoitises européennes par un renforcement de TF'in- 
tégration et par une réaffirmalion de la souveraineté de la 
France sur ces 


territoires 


Ainsi le mouvement vers l'Europe a-t-il pour résultat d'ae- 
centuer la dépendance étroite des territoires d'outre-mer à 
l'égard de la métropole. Je dis bien « dépendants et non pas 
seulement « intégration ». 

Qu'il s'agisse de refuser FEurop 1 nom de l'Union française 
ou d'entrer dans l'Europe avec louie la Pépublique, voici que 
les prolongi ments uil rärins de la France deviennent | hjet 


d'un soin jaloux 
S'il ne ivissait que de les meître à l'abri des ronvoitises 


d'une colonisation curopéen 1 des périls d'une immigration 
massive, on ne pourrait qu'y applaudir, Pourquoi ft veut-on 
pas comprendre néantmoims que la 1 ieilleure iuvegarde des 
territoires d'outre-mer, face à l'Europe, net pas preciscmem 
dans le rempart fragile que pourra ll bâtir la mftropole, 
mais réside dans la rapidité avec laq le elle leur pertuettré 
d'affiriner, à ses côtés, leur p hralité ? 


Que l'Europe n ait plus en face d'ell pou défendre 1 inté- 


rêts de l'Afrique, les seuls mélropoliläins mais, avec eux, des 
représentants africains, que l'Europe soit obligée de composer 
sur place avee des assemblées délibérantes, et Î itoires 


t 


d'outre-mer seront, du même coup, véritablement défendus et, 
dans tous les cas, ils participeront aux décisions qui engagent 
leur destin. 
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Ainsi l'édification de l'Europe est-elle une invitation pour la 
France non pas à tenir sous le hoisseau ses prolongements afri- 
Cains, ais à les armer politiquement et institutionnellement, 
no pas à les traiter en perpétuels mineurs, mais à en faire au 
plus vite des associés conscients et résolus. 

Objectera-t-on que l'émancipation de la Gold Coast n’a donné 
pour pius clair résultat que de faire fuir tous les capitaux étran- 
ais et de renvoyer aux calendes le mirifique combinat de la 
Volta noire ? 

Je répondrai: c'est vrai, mais pour combien de temps ? 

Au surplus, l'objection ne vaut pas pour l'Afrique française, 
qui garde celte particularité de chercher son évolution dans le 
cadre mêrme de la République. 

Mais l'Europe n'est pas seule à exercer son attraction sur les 
pays d'outre-mer, D'Amérique aussi des influences s’exercent 
et nous voudrions souligner ici l'importance de l'action de l’Or- 
ganisalion des Nalions Unies sur l'évolution des pays dépen- 
dants. 

Trois caractéristiques s'imposent à notre attention lorsqu'on 
considère celle influence. C’est d’abord la force irrésistible de 
l'anticolonialisme qui s'affirme à l'O. N. U.; c'est ensuite la 
volonté d'intervention, directe manifestée à tout propos par 
l'O. N. U. dans la gestion interne des territoires non autono- 
wics.…. 


M. Jean Silvandre, Et qui n'est pas admissible. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Flle n'est pas admissible, en effet. 

C'est enfin l'offre d'assistance économique et technique aux 
pays sous-développés, qui ne peut pas, elle, ne pas séduire les 
populations d'outre-mer. 

On peut penser ce que l’on veut de cette orientation prise 
e FO. N. EU. depuis 1945 et qui n'a fait que se renforcer avec 
es années; ce qui est sûr c’est que, peut-être, en Frahce on a 
sous-estimé les répercussions de l'O. N. U. sur la marche des 
événements d'outre-mer, 

Trop longtemps le quai d'Orsay a mis ses espérances dans 
une politique de prudence. Peut-ctre at-il pensé qu'en se refu- 
sant à évoquer la réalité de l'Union française devant l'O, N. U, 
et aussi en mullipliant les concessions il s'attirerait les bonnes 
täces des Nations Unies; ce fut en réalité pour être amené, 
I n'y à pas si longtemps, à élever une protestation solennelle 
contre des ingérences par trop graves. 

A la vérité, vis-à-vis de l'O. NX. U., le réflexe de défense 
auquel se laissent aller si volontiers les nations coloniales, 
n'est pas une solution. Quand FO. N. U.,, par exemple, nous 
rappelle nos devoirs à l'égard des territoires sous tutelle, mieux 
vaudrait n'avoir pas à s'en inquiéter, sous prétexte que cet 
exemple pourrait être contagieux pour les territoires d'outre- 
mier eux-mêmes, 

Il conviendrait, en fait, que le rythme d'évolution des terri- 
toires d'outre-mer suivit ou même devançät les exigences de 
l'O. N. U. et qu'en définitive les territoires d'outre-mer n'aient 
pas à envier le sort des territoires sous tutelle. 

Vis-àä-vis de l'O, X. U. il demeure préjudiciable pour la France 
de comparailre en accusée, Les débats ou les conclusions du 
conseil de tutelle laissent une empreinte sur l'évolution des 
esprits dans les territoires d'outre-mer. Le courant anticolonia- 
liste étant ce qu'il est, nous ne pouvons rien gagner à vouloir 
nous délendre où à vouloir justifier nos lenteurs. 

Si, au contraire, nous passons à l'attaque en faisant valoir 
que nous n'avons plus de territoires non autonomes, il nous 
reste alors à leur fournir effectivement les attributs de l’auto- 
nomie, Nous l'avons fait sons une certaine forme pour les 
départements d'outre-mer, il faut aussi aller de l'avant lorsqu'il 
s'agit des territoires. 

Qu'il soit entendu que, pour notre pays aussi, l'ère du colo- 
nialisme est terminée et que Ja France a cessé d'être une puis 
sance coloniale pour s'intégrer elle-même dans une union. 
Ainsi ne risquerait-elle pas de voir sa politique et ses inten- 
tions annuellement dégradées devant une instance internatic- 
nale qui se transforme si volontiers en tribunal ? 

De la même manière, il est presque regrettable d'afficher 
vis-à-vis des organismes d'assistance technique une crainte 
presque morbide, dès l'instant où ceux-ci sont en mesure de 
nous procurer seutre chose que de simples experts, Pourquoi 
refuserions-nous des concours qui peuvent contribuer à élever 
le niveau de vie des populations ? 

Voici done que moins de huit ans après l'invention de l’Union 
française le Gouvernement se trouve placé devant une conver- 
gence de forces rt de courants cn le mettent en demeure de 
préciser l'orientation de sa politique d'outre-mer, et cette 
orientation est d'avance commandée par les impératifs aue 
nous venons d'analyser, 








ut, 

La France est entrée dans l'O. N. U. Elle à opté pour l'Europe, 
Elle n'est pas seule à poursuivre une expérience politique qui 
méne au delà des mers. 

Elle à suscité chez les populations des aspirations et des 
espoirs qu'elle doit maintenant combler. 

Elle a essayé des formules qui n’ont pas Youtes réussi. L'heure 
est venue pour le Gouvernement de franchir une nouvelle étape 
et d'indiquer à tous le moins vers quel avenir il entend conduire 
les populations d'outre-mer. 

Certains seraient tentés de répondre que l'Union française, 
sous sa forme majeure, ‘a pas abouti. 1} reste cependant la 
République une et indivisible, quoique diverse et disparate. 
Consolider la République en poursuivant l'intégration aussi 
complète que possible de nos territoires d'outre-mer, voilà pour 
beaucoup le but à atteindre. 

Ce n'est pas moi qui médirai des bienfaits économiques, 
culturels et sociaux de cetle intégration; mais a-t-on réfléchi 
qu'au terme de celte intégration — et l'échéance n'est peut-être 
pas si lointaine — les territoires d'outre-mer ne resteront pas 
teiritoires d'outre-mer ? 

Il n’est pas défendu et je pense même qu'il est recommandé 
de poser nos regards à quelques années en avant. Mais alors 
quelle sera la solution puisque, au terme logique de l'inté- 
ration, j'aperçois l'égalité sur tous les plans et dans tous les 
domaines, le suffrage universel, la représentation proportion- 
nelle dans les assemblées métropolitaines, la répartition équi- 
table des ressources de l’ensemble ? Encore une fois, ce stade 
peut ètre vite atteint. 

Or, tout le monde est d'arcord pour reconnaître qu'une jinté- 
gralion poussée jusqu'à celte assimilation totale ne conduirait 
qu'à des déboires. La métropole se tronverait bien embarrasste 
ke jour où elle aurait quelque 250 députés d'outre-mer dans 
cette Assemblée, et les territoires d'outre-mer y perdraient peut- 
être aussi leur originalité. 

Prenons garde, mesdames, messieurs, qu’à ce moment-là une 
intégration sans issue nous conduise purement et simplement 
à la sécession. 

Faut-il, dans ces conditions, gagner du temps, laisser venir ? 
Mieux vaut, me semble-t-il. prévoir et préparer l'avenir, et c'est 
ce que quelques-uns des élns d'outre-mer ont essayé l'an der- 
nier à Bobo-Dioulasso en proposant l’acheminement des terri- 
toires vers le statut d'Etats qui demeureraient intégrés au sein 
d'une Répübiique devenue fédérale, 

Anticipation discutab'e, ou rêverie dangereuse ? C'est ce que 
certains ont suspecté, Nous pensons, quant à nous, qu'il n’y à 

as d'autre formule, en dehors de celles qui ont déjà fait fail- 
fite. pour conduire les populations d'outre-mer à s’administrer 
elles-mêmes tout en les maintenant étroitement dans la Répu- 
blique. 


Il est vrai que la formule de la République une et divisible 
a pu effaroucher. Demandons-nous seulement si, pour sauver 
son indivisibilité, il est souhaitable que la République coure le 
risque de perdre sa substance par ampulations successives, 
Nous en avons déjà connu quelques-unes en l’espace de huit ans. 


Aussi bien n'est-il pas question de proposer dès aujourd'hui 
ce qui peut apparaître comme une véritable révolution institu- 
tionnelle. L'essentiel, dans l'immédiat, me paraît résider dans 
le choix d'une orientation définie. Ce peut être la poursuite 
aveugle d’une intégration renforcée et qui conduira à l'impasse. 
Ce pourrait être, au contraire. l’acheminrement progressif vers 
la formule d'une république fédérale, rassemblant dans une 
égalité réelle des Etats étroitements intégrés. 

Le Gouvernement est-il en mesure de nous dire à quelle orien- 
tation répond la politique actuelle ? Les territoires d'outre-mer, 
eux, aimeraient savoir, au delà des réformes immédiates, à 
quoi on les destine. 

Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, esquisser à Dakar 
l'épauche d’une réforme constitutionnelle, Est-ce de propos 
délibéré que vous l'avez limitée à trois points afin, ai-je pensé, 
de ne point effiroucher Je Parlement ? 


Toujours est-il que cette réforme ne nous apporte pas d'inno- 
vations vraiment prometteuses et il ne saurait en être autre- 
ment tant que l’on refusera de reviser le cadre tracé par le 
titre VIIL. 


Vous nous proposez, en effet, de conférer à l’Assemblée de 
l'Union française un pouvoir réglementaire dans les domaines 
déterminés où elle donne aujourd'hui des avis. Ainsi, elle 
serait amenée pratiquement à prendre des ordonnances. 


Une telle initiative apparaît singulière. Le pouvoir de prendre 
des ordonnances appartient d'habitude à l'exécutif et ce serait 
pour l'Assemblée de l'Union française une mince satisfaction 
que de se substiluer à lui. o 
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Autre paradoxe, d'ailleurs, que la possibilité ainsi offerte aux 
représentants des Etats associés qui siègent à Versailles de régir 
par leurs votes les territoires de la République. 

Les situations | rpg dureront ainsi tant que l'Assem- 
blée de l'Union française ne sera pas restituée à sa mission 
spécifique qui est, il faut bien le dire, de servir de moule à un 
fédéralisme authentique. Mais vous avez pris soin, monsieur le 
ministre, de nous avertir qu'il n'y a lieu d'envisager, ni pour 
le présent, ni pour l'avenir, une modification quelconque des 
prérogatives du Parlement, notamment de l'Assemblée natio- 
nale 

Dans ces conditions, que peut encore espérer l'Assemblée êe 
Versailles ? Rien d'autre, si j'ai bien compris, que de s'appro- 
prier une parcelle de pouvoir législatif en délibérant, sons err- 
taines réserves et sous le contrôie de l’Assemblée nationale, 
dans le cadre strict de la législation concernant les pays d'ou- 
tre-mer. 


M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer L'As- 
semblée de l'Union française ne peut pas, évidemment, 
substituer au Parlement. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Nous sommes bien d’;ccord eur re 
point, aussi longtemps que la formule d'ensemble n'aura pas 
été revisée, Parallèlement, l'affectation de pouvoir législatif 
que vous envisagez en faveur des assemblées locales ne peut, 
elle aussi, se concevoir que si elle est définie comme un pre- 
mier jalon posé sur la voie d'une décentralisation de nature 
fédérale. 

Vous envisagez de leur abandonner le règlement de matières 
non légiférées et l’auto-application, après adaptation, des lois 
non applicables à l'outre-mer. 

Je me permettrai de faire remarquer que cette innovation 
pourrait étre assurée sans tarder et sans attendre une revision 
constitutionnile, à la faveur d'une simple loi qui, peut-être, 
semblerait mettre en œuvre un tour de passe-passe à peine 


se 


constitutionnei, mais qui offrirait, du moins, l'avantage de 
s'inspirer d'un précédent: celui de l’Assemblée algérienne. 
Quoi qu'il en soit, vous nous proposez de lJimiter à un 


modeste refonte des articles 71 et 72 de la Constitution la pre- 
mière revision constitutionnelle intéressant l'Union française. 

Nous serions tentés de trouver que c'est peu. Du moins pou- 
vons-nous espérer, après vos déclarations, que le Gouvernement 
acceptera sans trop de peine la mise en route de ce train léger. 

Pouvons-nous espérer que le Gouvernement d’abord, et le 
Parlement après lui accepteront de comprendre qu'à force de 
considérer le cadre institutionnel de l'Union française comme 
un cadre immuable, on aboutit à une impasse ? 


M. le président, Monsieur Aujoulat, vous avez épuisé votrs 
temps de parole. 

M. Louis-Paul Aujoulat. Je m'en excuse, monsieur le prési- 
dent. 

Une fois réaffirmé l'accord de tous les 
et spécialement des territoires africains 
réserve de la République comme cadre de cette communaute 
que vous avez baptisée « la communauté de la raison et de l'es- 
poir », il reste qu'un avenir valable ne peut pas leur être 
garanti par la juxtaposition plus ou moins boiteuse d'institu- 
tions qui se contredisent. 

Faute d'accepter résolument une évolution fédérale, le Gou- 
vernement se voit contraint de remplacer les réformes de struc- 
ture par de simples retouches dont on apercevra bien vite la 
vanité. Celles-ci provoqueront à l'usage d'autant plus de décep- 
tions qu'elles auront été décorées d'étiquettes plus promet- 
teuses, 

Il en est ainsi, par exemple, du conseil du Gouvernement 
qui sera placé dans chaque territoire auprès du gouverneur. 
La question avait déjà été poste lorsque votre prédécesseur, 
monsieur le ministre, a déposé un texte intéressant le Togo. 
Elle se pose aujourd'hui sar une échelle plus vaste. 

Quelle différence réelle pourra-t-on déceler entre res conseils 
de Gouvernement et les anciens conseils privés, dés l'instant 
où les uns comme les autres restent consultatifs ? Les premiers 
— les conseils de gouvernement — auront désormais, il est 
vrai, une moitié de leurs conseillers élus par l'assemblée locale. 
C'est un bien mince progrès. 


territoires d'outre-mer 
sur l'acceptation sans 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est déjà quelque 
chose. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Mais à quoi aboutira-t-il ? 

Je pense que vos fonctionnaires le savent bien. Si cette ins- 
titution ne se termine pas par un désappointement total, c'est 
que les conseillers élus auront, résolument et d'autorité, élargi 
leur compétence et leur action et un jour viendra où il faudra, 
de force, pour iégaliser leurs attributions usurpées, transformer 








en véritables conseils exécutifs 
vernement d'aujourd'hui. 


les illusoires conseils de gou- 


M. Léopold Sédar-Senghor. Très bien! 


M. Louis-Paul Aujoulat. Je serais tenté de faire des 1 
ques du même ordre à propos des assemblées k 

Si, vraiment, tout le monde est convaincu qu'elles ont donné 
la preuve de leur maturité politique, pourquoi se montrer si 
prudent et si parchmonieux dans l'extension de leurs pouvoirs ? 


KW uics, 


On leur abandonne, il est vrai, l'initiative en matière de 
coutumes locales et on propose d'élargir leur compétence dans 
certains domaines jusqu'ici réservés au décret. L'intention est, 
certes, excellente mais la portée pratique d'une telle retouche 
ne me parait pas sufiisante 

En fait, c’est le pouvoir délibérant des assemblées locales qui 
est à considérer et notamment leurs attributions financicres. 


Le nœud du problème réside, chacun le sait, dans le 
des dépenses obligatoires imposées aux a imblées, A partir du 
moment où celles-ci sont obligées d'accepter pratiquement suns 
discussion un volume de dépenses représenté par les dettes 
exigibles, par les dépenses de personnel des éNCTAUX, 
par les contributions versées à Ja métropole et, sans possibilité 
de veto, par les dépenses de personnel des cadres locaux, que 
leu: reste-t-il, en fait, de pouvoirs réels ? 


volume 


cadres 


Il leur reste, il est vrai, celui de voter l'impôt et de fixer les 
taxes et droits de douane et ce n'est pas une nunce préroga- 
tive, je le reconnais. 

Nous devons, il est vrai, nous estimer très heureux si les 
prérogatives des assembli es lo iles peuvent demeurer inlac- 
tes, malgré les menaces réitérées du ministère d finan- 
ces, mais en attendant, le ministère des finances ne pourra pas 
se plaindre qu'en cette matière au moins les projets actuels 
pêchent par excès de hardiesse. 

Monsieur le ministre, nous ne saurions, en justice, incrimi- 
ner exclusivement la timidité de votre département, C'est, en 
réalité, l'absence d'une orientation déterminte des territoires 
d'outre-mer vers la capacité de s’administrer eux-mêmes au 
sein d’une Répubiique moins centralisatrice qui conditionne 
tout le reste. 

Que les réformes se situent à l’éche'on municipal, régional 
ou territorial, qu’elles intéressent l'exécutif ou le ‘égislatif, 
elles ne peuvent être que des retouches tant qu'on n'aura pas 
eu la possibilité d'opter entre une intégration réelle et une 
association de caractère fédéral. 

Mon seul souhait sera que les institutions, remanites ou 
mises en place aujourd’hui, ne soient pas trop vite de ces 

ur les événements. 1 y a des moments où la hardiesse est 
Founienten et :e syvnonvme de la sagesse. 

Mais, encore une fois, la hardiesse réside ici beaucoup moins 
dans le caractère mème des réformes de structure qui peuvent 
très bien être réalisées par étapes progressives, que dans la 
volonté de faire un choix et je ne suis pas sûr que, en dehors 
de la rue Oudinot, le Gouvernement soit convaincu de la 


nécessité de choisir. 

J'aurais voulu, monsieur le ministre, appeler votre attention 
sur quelques points qui concernent le elimat social de la 
France d'outre-mer. Je n'en ai pas le temps, puisque j'ai déjà 


dépassé mon temps de parole. Qu'il me suftfise de vous dire 
combien nous vous somimes reconnaissants d'avoir résisté aux 
pressions qui se sont exercées auprès de vous à propos du 
code du travail et d’avoir imposé une application correcte de 
l'article 112 relatif à la durée du travail. 

Mais la bataille n’est pas terminée pour autant, Vous savez 
que l'offensive continue et contre l'article 112 el à propos du 


fameux article 237 relatif aux prestations familiales qu'on vou- 
drait maintenir dans l'obscurité et le silence, 

Nous comptons sur vous, monsieur le ministre, pour faire 
fléchir ces nouvelles résistances et pour joindre au code du 
travail une législation intéressant les accidents du travail et 
l’aide à la famille, en même temps que vous activerez, nous 


l'espérons, l'application des lois concernant la lutte contre 
l'alcoolisme. 
M. Maurice Bayrou. Nous sommes d'accord pour le develop 


pement de la sécurité sociale, mais qui payera ? Pouvez-vous 
nous l'indiquer ? 


M. Louis-Paul Aujoulat. Je m'excuse de ne pas vous répon- 
dre: j'ai déja dépassé mon temps de parole. 

Monsieur le ministre, j'attire votre atlention sur un auire 
problème : celui des élites et des cadres autochtones. 

Depuis des années déjà, nos voisins anglais nous ont donné 
l'exemple en s'attaquant à ce qu'ils ont défini « l'africarisa- 
tion des cadres ». 
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Vous n'ignorez pas que dans la France d'outre-mer se pose 
le problème extrèmement grave du placement des diplômés 
et de l'occupation par ceux-ci de postes importants dans l'ad- 
ministration, dans la santé publique ou dans les professions 
techniques. 

Enfin, au moment où la France va célébrer le dixième anni- 
versaire de sa libération, ne faudrait-il pas étendre aux terri- 
toires d'outre-mer le bénéfice d'une large amnistie. Les sol- 
dats autochtones, qui sont venus au secours de la France 
asservie, ne la désavoueraient pas. 

Je lerminerai en évoquant ici un autre anniversaire, celui 
de la conférence de Brazzaville. Pourquoi, à l’occasion de cet 
anniversaire, n'envisageriez-vous pas, monsieur le ministre, 
d'inaugurer une nouvelle étape dans l’évolution de la France 
d'outre-mer ? 

Vous avez résolu de convier à Paris pour le 14 juillet des 
représentants élus ou traditionnels de tous les pays d’outre- 
mer. Ne faudrait-il pas faire mieux encore et profiter d’un tel 
rassemblement pour tenir à Paris — pourquoi pas ? — une 
réplique de la conférence de Brazzaville ? Certes, cette nou- 
velle conférence serait tout autre que sa devancière, elle au- 
rait une composition différente, un programme plus hardi, 
mais l’occasion serait belle de confronter avec les aspirations 
des citoyens d'outre-mer, les orientations actuelles de notre 
politique d'Union française. 

A aucun mornent dialogue de ce genre, confiant, sincère et 
large ne saurait être plus fécond. 

Dix ans après l'élan de Brazzaville, il pourrait être utile de 
mesurer le chemin parcouru et, loin de paraitre essoufflés et 
inquiets, nous pourrions prendre, au contraire, le départ pour 
une nouvelle étape qui contribuera à confirmer les espérances 
et à ramener la confiance placées par les peuples d'outre-mer 
dans une fraternelle Union française, (Applaudissements sur 
certains bancs au centre el sur quelquas bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Mesdames, messieurs, ce n'est pas dans le 
cadre de cette interpellalion et avec un temps de parole limité 
que l'on peut prétendre engager une discussion sérieuse sur 
les mulliples et graves problèmes qui se posent à nous lors- 
que nous évoquons aujourd'hui l'avenir de notre Union fran- 
gaise. 

Pourtant — je tiens à le souligner au passage — rien ne 
serait plus urgent que d'engager au Parlement un large débat 
dans le dessein de déterminer enfin les réformes qu'il y aurait 
lieu d'entreprendre pour renforcer les liens qui unissent la 
métropole avec tous les territoires et Etats d'outre-mer sur 
lesqueis flottent actuellement nos cou:eurs. 

Le traité signé récemment avec le Laos, les discussions actuel- 
lement engagées avec le Viet-Nam et, enfin, les difficultés que 
nous rencontrons dans l'Inde font apparaître combien :l serait 
dangereux d'avoir recours plus longtemps à des interpréta- 
tions de circonstince plus où moins valables, tirées tantôt du 
préambule, tantôt de l'article 62 de la Constitution, pour définir 
ensuite, sous la pression des événements, les limites et le 
contenu de ce ab essentiel que doit constituer pour nous 
l'Union française. 

Nous avons le devoir d'en finir au plus tôt avec cette équi- 
voque en réformant, si c’est nécessaire, le titre VII de la Consti- 
tution, comine nous y convie une proposition déposée il y a 
quelque temps par mon collègue et ami M. Dronne. 


I faut avoir le courage d'opter une fois pour toutes. Pour 
notre part, nous sommes dès à présent convaincus que l’Union 
française devra avoir une structure de type fédéral ou ne sera 
pas, car nous devons tendre à unir sans unifier et à associer 


sans confondre, 

Si nous ne pouvons pe copstituer d'emblée une véritable 
fédération, le degré de développement dans de nombreux terri- 
toires d'outre-mer ne permettant pas encore de doter ceux-ci 
d'un pouvoir législatif complet, il serait, par contre, parfaite- 
ment logique de recourir, dès à présent, à une organisation 
pratique liant la métropole et l'outre-mer par des institutions 
communes de caractère fédératif, comprenant des organes légis- 
latifs et exécutifs fédéraux tels que assemblée fédérale et haut 
conseil et avec, au-dessus, un chef d'Etat président de l'Union 
française qu’il serait bon de faire élire par un collège électoral 
beaucoup plus large que l'actuel. 

Ainsi chacun des territoires ou états composant l'Union fran- 
çaise pourrait être associé à la métropole dans des conditions 
conformes, soit au degré de son développement, soit aux trai- 
tés conclus, étant bien entendu qu’il y aurait lieu de réserver, 
sous certaines formes, à l'expérience, à la sagesse et à l'autorité 
de la France, qui resterait le noyau fédérateur, la responsabi- 
lité capitale de l'ordre public, de l’action extérieure, de la 








défense et, enfin, de la coordination des activités économiques 
intéressant l'ensemble de la communauté. 

Il n'est que temps également de créer outre-mer les institu- 
tions de base qui, à l'échelon communal ou régional, seraient 
de nature à permettre aux représentants éls des populations 
autochtones de s'initier à la pratique et aux responsabilités de 
la gestion des affaires publiques et de parfaire aussi leur édu- 
callon civique et politique. 

De toute évidence, c’est en partant de ]à que doit se poursui- 
vre l’évolution démocratique. 

Il s'agit, en fait, de mettre rapidement en place, d’une part, 
des conseils de district ou de région, tels que ceux qui sont 
prévus dans la proposition de loi n° 4368 que j'ai eu l'honneur 
de déposer avec M. Malbrant, et, d'autre part pour débuier, des 
municipalités de moyen exercice, et ceia dans toutes les agg:0- 
mérations avant la structure et l'importance requises. 

Sur le plan communal plus encore que sur le plan territo- 
rial, le maintien d’un double collège s'impose, ne serait-ce que 
ml ètre assuré que les représentants authentiques des popu- 
ations ou des intérêts métropolitains, qui alimentent dans la 
proportian des quatre cinquièmes les budgets municipaux, par- 
üicipent effectivement à la bonne gestion de ces derniers. 


Sachez, d'ailleurs, mes chers collègues, qu'avec un collège 
unique d'importants déficits seraient à prévoir, conséquences de 
l’inexpérience, déficits qui ne pourraient être absorbés par des 
budgets territoriaux eux-mêmes en déficit, ce qui entrainerait à 
brève échéance de nouvelles demandes de subventions à la 
métropole. 

Monsieur le minietre, l'importance et l'urgence de la solu- 
tion de tous ces problèmes ne sauraient vous échapper. Nous 
désirons que le Gouvernement veuille bien les étudier sérieuse- 
ment et rapidement, pour nous proposer ensuite la procédure 
et les textes qui s'imposent. Nous attendons de vous quelques 
assurances à ce sujet au terme de ce débat, 


Mais, mes chers collègues, il est une autre réforme qui, pour 
nos territoires, est tout aussi indispensable et urgente que 
celles dont je viens de parler: la réforme administrative. 


IH s’agit, dans notre esprit, d’une réforme de structure qui 
devrait se caractériser par une importante déconcentration par- 
tant de l'administration centrale, intéressant les fédérations et 
les territoires et prolongeant ses eflets jusqu'aux régions et 
aux districts. 

Cette réforme devrait tendre, notamment, à réduire dans une 
large mesure la tâche purement administrative des organismes 
ministériels et fédéraux, ceux-ci devant, à l'avenir, concentrer 
plus spécialement leurs activités dans les domaines de la coor- 
dination ét du contrôle. 

C'est seulement par une réforme de cette nature et de cette 
envergure que pourraient être obtenues à la fois la simplifica- 
tion des règles en vigueur, actuellement trop complexes pour 
être efficaces, une meilleure répartition du personnel permet- 
tant la concentration de celui-ci dans les secteurs d’autorité et 
de production et, enfin, des économies substantielles si néces- 
saires pour assurer, à l'avenir, l'équilibre de nos budgets terri- 
toriaux. 

Il est bien entendu que cette déconcentration administrative 
devrait entrainer des modifications dans les attributions des 
assemb'ées territoriales et fédérales. 

J'espère, monsieur le ministre, que, selon les promesses que 
vous avez bien voulu nous faire lors de la discussion du 
budget de la France d'outre-mer, vous ne manquerez pas, avant 
la prochaine discussion budgétaire, de saisir notre comraission 
des territoires d'outre-mer du projet de réforme que vous aurez 
préparé pour servir de cadre à ce grand débat, travail qui, je 
le crois, est en préparation dans vos services. 


J'aborde maintenant, mes chers collègues, le grave problème 
que soulèvent les difficullés d'application de cette fameuse 
réforme judiciaire décidée — vous vous en souvenez — dès 
1946. Le Parlement ayant été appelé, pour des raisons très 
valables, à réformer de facon profonde un système périmé, il 
était falal qu'à l'usage la réorganisalion qu'il instaurait fit 
apparaître, en raison de la transposition de moyens et de 
méthodes dont elle s'inspirait, des vices de fonctionnement et 
des difficultés d'application. 

C'est ainsi que nous nous apercevons aujourd'hui que nous 
sommes pratiquement dans une impasse, 

Nous pouvons affirmer, après quelques années d’expérience, 
qu'en transposant de cette façon trop hâtive notre législation 
pénale métropolitaine dans nos terriloires d'outre-mer, sans 
accorder simultanément à ceux-ci les moyenss matériels et 
le personnel nécessaires, la réforme en question a pratiquement 
privé de tout secours judiciaire une grande partie des popula- 
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tions autochtones et mécontenté, au surplus, de nombreux jus- 
ticiables. 

En raison de l'éloignement des juridictions et des navettes 
imposées aux dossiers, de nombreux mois et parfois des 
années s’écoulent entre l’inculpation et le jugement, 

D'autre part, le trop petit nombre de éièges de justice de 
paix oblige les plaignants à faire des déplacements inconsi- 
dérés. 

Enfin, l’inadaptation de la législation pénale française aux 
conditions et aux coutumes africaines mécontentent profondé- 
ment la plupart des autochtones. 

Aussi n’y a-t-il pas lieu d'être surpris qu'il y ait, dans 
nombre de régions d'Afrique, progression de la crimimalité et 
renaissance des tribunaux clandestins où le poison d'épreuve et 
les ordalies occupent parfois une place inquiétante. 

Il ne saurait être question, bien entendu, d'un retour au 
régime de l'indigénat, déjà condamné lors de la conférence 
de Brazzaville, mais il conviendrait d'apporter très rapidement 
les quelques correctifs indispensables aux pratiques actuelles. 

IL faudrait tout d'abord simplifier et accélérer les procédures 
actuellement suivies dans le règlement des affaires Judiciaires, 
notamment en matière d'information criminelle par suppression 
de toutes les navettes non indispensables et en faisant une plus 
large place à la justice itinérante. 

I] importerait, en outre, d'adapter au plus tôt la législation 
pénale en vigueur dans nos territsires aux conditions et aux 
coutumes loca:es, lorsque celles-ci ne sont en contradiction ni 
avec les grands principes du droit, ni avec la morale et, corré!a- 
tivement, les sanctions à prévoir devraient être aussi détermi- 
nées en fonction de ces mêmes conditions et de ces mêmes 
coutumes. 

Un gros effort devrait être également fait pour développer 
et rendre régulier le régime itinérant de la justice, seul moyen 
de pallier les difficultés inhérentes à l'amplitude des ressorts et 
à l'éloignement des magistrats. 

Il faudrait enfin, pour nous permettre d'agir, que la métropole 
finisse par consentir à nos territoires d'outre-mer une aide 
financière indispensable pour procéder à l'installation des juri- 
dictions dont la création est prévue, car il est évident que les 
budgets de nos territoires, pour la plupart en déséquilibre, ne 
peuvent absolument pas supporter de tel:es dépenses dans là 
période très critique que nous traversons. 

Si cette aide métropolitaine ne agree nous être assurée À 
pref délai, il y aurait lieu alors de regarder la situation hien 
en face, en demandant à chacun de prendre ses responsabilités. 

Dans un tel cas les décisions nécessaires devraient être prises 
pour que la mise en place définitive des nouvelles juridictions 
soit, dorénavant strictement subordonnée à la construction 
préalable des bâtiments nécessaires et à l'octroi des moyens 
matériels et du personnel dont les services judiciaires ont besoin 
pour accomplir efficacement et décemment leur tâche. 

Il conviendrait, dans ces conditions, de conférer à nouveau, 
mais à titre toujours provisoire, des attributions judiciaires aux 
administrateurs servant dans les postes ne pouvant être actuel- 
lement pourvus des justices de paix nécessaires, ainsi qu’à ceux 
appelés à servir dans des postes trop éloignés et d'accès difficile 
où, par suite du petit nombre d’affaires à instruire, il serait 
trop onéreux de créer un centre judiciaire, 

Admettez, monsieur le ministre, qu'il vaut mieux avoir 
recours à ces moyens que de continuer, sans oser l'avouer, 
à priver de justice des fractions importantes de nos populations 
africaines. 

Telles sont, mes chers collègues, les graves difficultés, prati- 
quement insurmontables, auxquelles se heurtent les services 
judiciaires de nos territoires. 

Nous ne pouvons accepter plus longtemps que se prolonge 
cette situation qui se traduit, en fait, dans nombre de régions 
d'Afrique par l'absence de toute justice. 


Je serais heureux, monsieur le ministre, que, dans votre 
réponse, vous puissiez me faire connaître les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour remédier au plus tôt 
à toutes ces insuffisances. 


Sur le plan ‘économique, des décisions s'imposent avec la 
même urgence. 


I n'est que temps, je vous l’assure, mes .chers collègues, 
si l'on veut éviter que les bonnes relations entre la métropole 
et l'outre-mer ne s'altèrent gravement à la longue, d'en finir 
avec certaines habitudes et certaines décisions qui pourraient 
laisser croire à une ferme volonté des pouvoirs publics métro- 
| ga de faire plus ou moins survivre ou revivre, par un 
viais, ce fameux pacte colonial dont le mauvais souvenir 
subsiste encore dans les mémoires d'outre-mer, 








Le Gouvernement a le devoir de se mettre immédiatement 
à la tâche pour concevoir et appliquer rapidement un vaste 
rogramme économique valable pour l'ensemble de la zone 
ranc. Il nous faut orienter nos productions, chaque fois que 
cela est possible, pour tenter, dans cet ensemble métropole- 
outre-mer, de réaliser des économies complémentaires et non 
plus concurrentes. 

Il faut en finir aussi avec toutes ces modestes mesures 
fragmentaires prises sur la pression d'événements et qui, ne 
réglant pas parfaitement les problèmes, obligent les territoires 
et leurs représentants à faire figure d'éternels obligés, d'éter- 
nels quémandeurs, alors que la plupart de nos problèmes 
considérés non plus seulement isolément mais dans un 
ensemble économique pourraient trouver, à coup Sûr, une solu- 
tion conforme à l'intérêt de tous. 

Vous devez comprendre, mes chers collègues, que, dans ee 
double courant d'échange métropole - outre-mer et ountre-mer- 
métropole, la solidarité ne peut jouer sans heurts que si elle 
s'exerce dans les deux sens, ce qui n'est pas le cas. 

En effet, que se passe-t-il, à l'heure actuelle ? 

Les travaux de la commission de modernisation et d'équipe- 
ment des territoires d'outre-mer, qui a procédé, je me plais 
à le reconnaître, à une étude très sérieuse et très poussée, 
vont me permettre de faire, par des chiffres, la démonstration 
du bicn-fondé de la critique que je viens de faire. 

Je rappelle que, sur les importations de nos territoires 
d'outre-mer, 90 p. 104 de nos besoins en vins et en alcools 
sont satisfaits par la métropole. La proportion est de 4,5 p. 100 
our la farine; de 92 p. 100 pour le sucre; de 88 p. 100 pour 
fe riz; de 82 p. 1(0 pour les outils et la quincaillerie; de 
81 p. 100 pour le matériel électrique; de 77,5 p. 106 pour le 
ciment; de 76 p. 100 pour les machines et les tissus de coton, 
et enfin de 63 p. 100 pour les véhicules automobiles. 


Il est facile de prouver que nos prix francais sont nette- 
ment supérieurs aux prix étrangers pour ce qui touche à las 
plupart de ces produits ou marchandises. 


Cette différence est, bien entendu, variable comme Île 
montrent les quelques chiffres que je vais vous citer: 5 p. 100 
de plus sur les fibres textiles: 10 p. 106 sur les ciments; 
18 p. 100 de plus pour les tissus de coton; 20 p. 100 de plus 
pour le riz; 30 p. 160 de plus pour les sacs de jute: 35 p. 100 
de plus pour la quincaillerie et la farine; 20 p. 109 de plus 
pour le sucre. 


Enfin, en ce aui concerne les articles d'équipement, les 
différences varient entre 19 p. 109 pour la construction élec- 
trique, 20 p. 100 pour les machines-outils et 37 p. 10 pour 
les automobiles. 


La métropole impose ainsi à nos territoires d'outre-mer un 
supplément de dépenses qu’on peut chiffrer à 35.%%X1 millions 
environ, qui se se décomposent comme suit: pour la farine, 
1.683 millions; pour le sucre, 2.551 millions; pour le riz, 
843 millions; pour le ciment, 502 millions; pour l'outillage et 
la quincaillerie, 1.990 millions; pour les tissus de coton, 
320 millions. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, Monsieur Bayrou, il s'agit de 3 milliards 
pour les tissus de coton. 


M. Maurice Bayrou. En effet, monsieur le président de la 
commission. 


Pour les tissus de coton, dis-je, 3 milliards: pour les sacs 
de jute, 330 millions; pour les approvisionnements divers, 
13 milliards; pour les biens d'équ'pement, 11.500 millions. 


» 


Or, quels sont les avantages dont bénéficient nos territoires, 
en contrepartie de ces débouchés très onéreux qu'ils consen- 
tent à la métropole, sur les 70 p. 106, en moyenne, des pro- 
Juctions d'outre-mer qu'absorbe: cette dernière ? 


22,1 p. 100, en valeur, sont exportés selon les cours mon- 
diaux; 28,6 p. 100 de nos exportations bénéficient du contin- 
gentement imposé aux importations étrangères; 12 p, 1) séné- 
ficient d'une protection douanière; 27 p. 106 enfin sont diree- 
tement soutenus, 


Les charges totales que s'impose ainsi la métropole peuvent 
se chiffrer à 12.594 millions environ pour 192, qui est l'année 
de référence, 

La balance des sacrifices penche ainsi vers les terriioires qui 
accordent, en effet, 23 milliards de plus qu'ils n'ont recu. 

Je sais bien qu'on pourra me dire qu'une bonne partie des 
biens d'équipement, qui figurent pour 11.500 millions dans le 
tableau des suppléments de dépenses imposés «ux territoires 
sont fournis par les crédits du plan. Mais alors, on doit consi- 
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dérer que les chiffres de subvention du F. 1. D. E. S. sont dimi- 
nués d'autant. 

Quoi qu'il en soit, vous ne pouvez que convenir, Ines Chers 
collègues, que ce doube courant d'échange imétropole-outre- 
mer se traduit top manifestement par un avantage substantiel 
en faveur de la métropole, laquelle donne l'apparence de *ou- 
loir ainsi reprendre dune main et d'une manière détournée, 
plus ou moins cachée, ce qu'elle accorde très spectaculaire- 
ment de l'autre avec le plan d'équipement, 

Voilà, mes chers collègues, la principale raison de ce malaise 
réel que l'on resseut dans tous les territoires d'outre-mer et 
dont certams collègues ont tenu à se faire l'écho à cette ti- 
bune d'une imamicre peut-être un peu trop brutale. 

Les mesures qui s'unposent pour en finir avec ces errements 
sont d'ordre gouvernemental car vous serez sûrement d'aceord, 
monsieur le ministre, pour reconnaitre avec moi que ‘es 
mesures de cette nature dépassent largement le cadre de vos 
sitribultions et surtout celui de vos possibüités, 

L'aide que nous attendons doit revétir plusieurs formes. 

Tout d'abord, faudrait une aide à l'exportation, car H faut 
coûte que coûte agi pour favoriser la production de nos ter- 
toires. Les sacrifices qui seront consentis dans ce domaine 
seront assurément rentables et porteront profit à court terme, 
nous en sommes eerlains, à l'ensemble de l'économie de l'Union 
française el, par cela méme, à la métropole. 

IL faut promouvor une politique d'investissements renta- 
bles, audacieu<e et plus substant.elle, mais toujours plus 
concentrée sur le secteur écouomique. 

H faut favoriscr notamment, dans ce but, les investissements 
privés par une fiscalité comprehensive, en eessant toutes tra- 
casseries inutiles, en un mot en redonnant confianre aux 
capitaux qui ne demandent qu'à s'investir chez nous an lieu 
d'aller à l'étranger. 

A ce titre, je sgnale, monsieur le ministre, une proposition 

ue je viens de déposer avec certains de mes collègues, pour 

xer le régime fiscal des participations prises dans les sociétés 
minières outre-mer et pour laquelle j'espère bien que le sou- 
tien gouvernemental nous sera acquis, car il est l'intérêt 

néral de favoriser a nsi le groupement de petits et movens 
investissements pour rassembler les gros capitaux nécessaires 
pour le travail des grandes entreprises. 

Pour diminuer nos prix de revient, il faut également que la 
métropole consente sans plus tarder à aider les exportations 
vers l'outre-mer, afin de réduire l'écart àes prix entre les 
fournitures francaises et étrangères. 

Il faut en outre, et dès à présent, prendre des dispositions 
de soutien en ce qui concerne certaines de nos exportations que 
la variation des cours mondiaux rend souvent impossibles. 
C'est actue!lement Je cas, en ce qui concerne l'Afrique équate- 
riale française, du coton, du sisal, des oléagineux, des bois de 
sciage et des contreplaqués. 

En dehors de là politique d'investissement et de soutien à 
l'exportation, une aide à la production, tout aussi idispen- 
sable, devrait être consentie à certaines productions, netamn- 
ment aux fibres, au sisal et surtout au coton. 

Cette dernière cullure est entièrement entre les mains des 
autochtones, vous le savez el, sans préjudice grave pour les 
futures campagnes, les prix d'achat au producteur ne peuvent 
pratiquement varier que dans une très faible proportion. 

C'est pourquoi, tant que les cours mondiaux se maintien- 
dront aux cours très bas que nous connaissons actuellement, 
une aide eflicarce devra être cousentie, et cela entièrement, si 
possible, sur les fonds produits par la taxe sur les textiles 
récemment votée par le Partement. IT serait, en effet, illogique 
et inéquitable pour l'Afrique équatoriale française en particu- 
lier que cette draière soit obligée plus longtemps de prélever 
des sommes importantes sur les crédits d'investissements pour 
financer l'aide en question, c’est-à-dire en compromettant sen 
propre avetur, 

Une aide à la production minière et notamment à l'or appa- 
rait tout aussi souhaitable, 

Vous n'ignorez pas, mes chers collègues, que le prix officiel 
de l'or — #5 dollars lonce — fixé par les Etats-Unis est inchangé 
depuis 1934. 

Or, dans l'Union française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise en particulier, par rapport à lavant-gnerre, l'indice du 
prix de revient est de 17,5 alors que l'indice À de vente 
ne se situe qu'à 9,5. C'est vous dire les difficultés que ren- 
contrent les entreprises pour tenir comme elles le font. 

Résultat: placés devant un pénible dilemme, les miniers ont 
de plus en plus tendance à écrémer les gisements au détri- 
ment des intérêts des territoires pour n'utitiser que les fortes 
teneurs plutôt que de fermer leurs mines et de tout perdre. 





C'est pour pallier ces inconvénients et faciliter l’exploitation 
en roche par une politique d'investissements que M. Malbrant 
et moi-même nous nous sommes efforcés depuis des années, 
mais vainement, je le reconnais, d'obtenir des mesures de 
soutien de la production aurifère. 

Nous avons déposé dans ce but sur le bureau de notre Assem- 
blée, dès 1954, une praposition de loi tendant à créer un fonds 
spécial de développement de la production aurifère. 

Malheureusement, jusqu'à ce jour, le Gouvernement à refusé 
de souscrire à cette mesure, la seule pourtant qui puisse 
permettre de surmonter les difficultés du moment. 

Puis-je compter sur votre autorité et votre appui, monsieur 
le ministre, pour m'aider à faire sortis le texte en question de 
cette impasse ? 

Enfin, sur un plan plus général, pour redresser ]1 situation 
critique dans laquelle se débattent actuellement nos territoires, 
et plus pauticulièrement ceux qui se twouvent en déséquiibre 
budgétaire, il faudrait de toute urgence faire preuve à la fois 
de elairvoyanuce et de courage. 

Nous devons chercher à rétablir l'équilibre en provoqnant 
toutes les éeonomxes possibles et eu supprimant jimpiteyable- 
ment toutes dépenses nouvelles ron rentables qu non absolu- 
ment indispensables dans le secteur et les budgets publics 
comme dans le secteur privé et les budgets des entreprises. 

A ce titre, je crois de mon devoir, mes chers col'ègues, de 
vous faire part des remarques que lon est amené à faive, avec 
un peu de recul, sur les meidences à la fois budgétaires, éco- 
nomiques et sociales de Vapplication de certains textes, plus 
particulièrement de la loi Lamine-Guève et du code du travail. 

Sur Rx loi Lannine-Guèye, qui a été votée duns les conditions 
que vous savez, je n'insisterai pas, mais je voudrais par contre 
souiigner devant vous les conséquences ahurissantes — le mot 
n'est pas trop fort — de la mise en vigueur de certaines dispo- 
sitions d'application du cede du travail, notamment celles qui 
sont reiatives aux allocations familiales. 

M. Jean Silvandre. Cette loi à été votée à la quasi-unani- 
mité. 

M. Maurice Bayrou. Je parle des textes d’application, qui se 
sont révélés beaucoup plus mauvais dans là pratique que :e 
texle lui-mème. D'ailleurs vous. le savez bien 

Les allocations famiiales ont été accordées dans des pays où 
l’état<ivil n'existe pas encore, aucune formalité n'étant requise 
pour un très gran 1 nombre de femmes et d'enfants, légiimes 
ou adoptés. 

Les indemnités accordées sur de telles bases ont évidemment 
altemt des chiffres auxquels on ne s'attendait pas an départ. 
C'est ainsi qu'il n’est pas rare qu'un agent < À. ler de lad- 
= lLxale quinutugle sa soide avec le jeu des alloca- 
ions. 

Tout cela représente des centaines de millions pour le bruiget 
des fédérations, sommes qui, primitivement, étaient destinées 
à la collectivité. 

Chose plus préoccupante encore: cette situation tend à s’ag- 

ver, Car ces mesures ne pouvaient qu'encourager certains 
orctiannaires africains à multiplier le nombre de leurs femmes, 
quitte à voir s’abaisser encore l'index démographique et même, 
le cas s'est vu, à se procurer des enfants auprès de femunes 
des villages intérieurs, 

M. Jean-Hilaire Aubame. Ce n’est pas exact. I ne faut pas 
exagérer. Il n'y à pas d’abamdons d'enfants chez nous! 


M. Maurice Bayrou. L'existence d'une législation sociale 
élait assurément nécessaire dans nes territoires et toutes les 
mesures législatives qui consacrent ce souci fondamental de 
justice honorent incontestablement notre Assemblée. 

Notre pr Souci doit être, en effet, de faire régner tou- 
jours plus d'équité an sein des masses africaines, en même 
temps que l’on doit tendre à obtenir pour elles toujours plus 
de bien-être. 

Mais est-ce à cela que l’on a ahouti ? 

Eh bien! non. Et nous devons avoir le courage de le recon- 
naître, puisque, en fait, pour avoir accordé des avantages 
anormalement élevés à une infime minorité d’Africains — quel- 
ques dizaines de mille pour l'Afrique équatoriale française — 
le sort de Ja masse africaine — qui est de quatre millions en 
Afrique équatoriale française — est aujourd'hui plus misé- 
rable qu'antrefois et cela, pour des raisons bien simples, parce 
que, d'une part, pour couvrir ces dépenses nouvelles, on s’est 
trouvé un peu partout dans Fobligation d’aggraver la fisealité. 


M. Jean-Milaire Aubame. Mon cher collègue, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. Maurice Bayrou. Je vous en prie. 
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M. Joean-Häaire Aubame. Je vous remercie de me permettre 
de vous interrompre. 2 

Vous savez qu'en Afrique le fonctionnaire, rémunéré par 
l'Etat, ne s'occupe pas seulement de sa feme et de ses enfants, 
mais qu'il entretient tout un groupe de membres de sa Tamille. 
Ce n'est pas exact. En Afrique, on n'abandonne ni ses enfants 
ni Jes membres de sa famille. 

H est absolument injuste de dire que le fonctionnaire est, en 
quelque sorte, privilégié et que les masses sont abandonnées. 
Ce n’est pas exact. En Afrique, on n'abandonne ni ses enfants 
ni les membres de sa fami 


M. Maurice Bayrou, Je suis tout à fait d'accord avec vous pour 

ue soient prises toutes les mesures géréreuses qui s'imposent. 
Mais îl ne faut pas que ce soit toujours au détriment de la masse 
africaine, c'est-à-dire du paysan, comme je vais vous le dire 
dans un instant. 


M. Nammadoun Bicko. C'est pour la masse africaine que 
vous demandez le bénéfice du double collège ? 


M. le président. Je vous prie, mes chers collègues, de laisser 
M. Bayrou développer son iaterpellation sans l'interrompre. 


M, Maurice Bayrou. Je disais que, si la misère est plus grande, 
les raisons en sent bien simples. 

D'une part, en effet, pour couxrir les dépenses nouvelles, on 
s'est trouvé ua peu partout dans l'obligation d'aggraver la fis- 
cakté et d'élever, en particulier, le taux des impôts personnels 
frappant la masse des contribuables africains, c'est-à-dire ceux 
qui, précisément, continuent à ne bénéficier de rien; d'autre 
part, dans ces pays où il n'y a pas encore d'épargne, toutes les 
sommes versées en supplément à des agents africains qui, avant 
tout, sont des consemmateurs se déversent sur le marché et 
provoquent la hausse des denrées alimentaires. 

Il faut donc admettre, une fois pour toutes, que, dans ces 
territoires où le revenu et les biens de consommation n'aug- 
mentent pas du fait que la production y stagne, ce que lon 
donne en plus aux us est, d’une façon certaine, directement 
ou indirectement prélevé sur les autres. 

C'est cela qui m'inquiète, car cette politique qui tend à créer, 
qu'on le veuille ou non, au sein de la société africaine, une 
caste privilégiée, favorisée, fait se creuser entre celle-ci et la 
masse un fossé qui va s'approfondissent tons les jours, 

C'est pourquoi je crois qu'il serait gage, sans revenir eur le 
principe même de ces allocations familiales, d'éviter cependant 
que la situation ne devienne encore plus choquante, 

Je propose donc qu'on veuille bien limiter, dès à présent, à 
six le nombre des enfants donnant droit aux allocauons. 


M. dean-Hilaire Aubame. A condition de leur donner toutes 
les allocations qu’on donne aux fonctionnaires. 


M. Maurice Bayrou. En ce qui concerne l'application du code 
du travail, il est tout aussi évident que si, dans la pauvreté, 
on persistait à vouloir se montrer trop généreux et, plus parti- 
culièrement, à accorder des allocations familiales, comme on s'y 
apprète malgré la crise économique qui sévit actuel'ement, on 
yrovoquerait à coup sûr une aggravation de cette crise et un 
chômage lus important qui toucherait plus particuhèrement 
les salariés et les plus dignes d'intérêt, c'est-à-dire les chargés 
de famibke. 

J'attire votre attention sur ce point, mes chers collègues, car 
je ne pense pas que vous désiriez aboutir à de tels résultats. 

En conclusion, j'adresse un appel à ceux d'entre-vous qui 
représentent la métropole et qui forment la plus grande majo- 
rité de cette Assemblée. Vous êtes nombreux à connaître Les 
soucis d’administrateurs locaux, dans les collectivités munici- 
mms ou départementales dont vous êtes les élus. A juste titre, 
orsqu'on discute devant l'Assemblée quelque proposition ayant 
vne incidence financière sur le budget de ces collectivités, vous 
êtes les premiers à vous grouper pour défendre l'équilibre de 
vos finances locales. 

Vous comprendrez donc combien il peut nous apparaître 
anormal et combien il est préjudiciable à nos véritables imté- 
rêts — nos budgets territoriaux étant pratiquement en déficit — 
que soient votés à la légère par notre Assemblée des textes 
ayant de graves incidences Mudgétaires sans que soient pour 
autant et simultanément prévus les crédits nécessaires pour en 
assurer le financement. 

Agir ainsi, c’est faire preuve pour le moins d'une grave impru- 
dence, car les autorités locales, n'ayant pas les moyens d'appli- 
quer Ja loi, sont alors placées dans une situation de plus en 
plus délicate. 

Comprenez-le bien, mes chers collègues, en faisant des pro- 
messes, dont on sait à l'avance qu'on ne pourra les tenir, en 








décevant ainsi des espérances, on crée peu à peu le climat 
détestable que nous ne saurions souhaïter pour notre part. 

J'espère, monsieur le ministre, au terme de cette interpella- 
tion, que vous voudrez bien m'apporter les quelques apaise- 
ments que j'attends pour calmer les justes appréhensions que 
je viens de vous exposer. (Applaudissements à l'extrême droite 
et sur certains bancs à gauche.) 


M. te président. La parole est à M. Ninine, suppléant M. Yacine 
Diallo. 


M. Jules Ninine. Mesdames, messieurs, c'est encore es-quali- 
tés que j'interviens dans ce dfbat. 

Obligé de se rendre en Guinée française pour participer aux 
travaux de l'assemblée territoriale, man collègue et ami 
M. Yacine Diallo m'a demandé de le remp:acer à cette tribune, 
de développer en son nom le Thème de son interpellation et 
de soutenir ses conclusions. 

Notre collègue a en effet demandé à M, le ministre de la 
France d'outre-mer quelles mesures il comptait gone pour 
réaliser la mise en valeur économique et sociale des terriloires 
d'outre-mer, en assurant une certaine stabilité dans le corps 
des agents d'exécution. 

Les agents d'exécution dont parle M. Yacine Diallo, ce sont 
avant tout les administrateurs de la France d'outre-mer et leurs 
collaborateurs du cadre d'administration générale, les techni- 
ciens de toutes sortes, notamment les fonctionnaires du cadre 
de l’agriculture, des services vétérinaires et de l'élevage, des 
ingénieurs, ete., enfin, à un degré beaucoup plus élevé, les 

ouverneurs, les gouverneurs généraux, chefs de territoires ou 

e groupes de territoires. 

Encore que vous ayez, monsieur le ministre, apporté depuis 
quelque temps une certaine stabilité à la situation de ces hauts 
personnages que sont les gouverneurs et les gouverneurs géné- 
raux, c’est un fait que ceux qui ont la mission, aujourd'hui 
extrêmement délicate, d'orienter l'action générale dans les {er- 
ritoires d'outre-mer, de coordonner les différentes activités, en 
ua mot de gouverner, d'assurer les Jourdes responsabilités du 
pouvoir, sont, pour des raisons diverses, trop souvent déplacés 

Où est le temps des grands gouverneurs généraux, de ces 
grands commis qui, maintenus dix ans ou plus à leur poste 
faisaient de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équa 
toriale française, du Cameroun ou du Togo ce qu'ils son 
devenus ? 

Aujourd'hui, les chefs de terrilaire ou de fédération ne res- 


tent pas bien longtemps à leur poste: un an — c'est bien sov- 
vent la moyenne — et parfois mnème moins. 

Aussi sommes-nous heureux parfois de constater qu'un haut 
fonctionnaire a pu rester — fait exceptionnel trois ähs Oo 


davantage à son poste. Nous en complons pour l'instant un ou 
deux exemples. 

Quelle impulsion, monsieur le ministre, voulez-vous qu'on 
puisse donner à un territoire quand ces mutations sont si fré 
quentes ? Quel travail constructif, quelles réalisations peuvent 
être optrés en si peu de temps ? Certainement pas grand'chose 

uisque le chef en question a à peine le temps de parcourir so 
erritoire, de dresser le bilan des besoins, l'inventaire des res- 
sources, que déjà il lui faut penser à s’en aller. 

Heureux encore pour lui quand le remplaçant me prend pas 
le contrepied de tout ce qu'il avait pu établir! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est ce qui arrive 
parfois pour les gouvernements. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
C'est un très mauvais exemple. 


M. Jules Ninine. Oui, mais nous aurions voulu plus de stubi 
lité dans les territoires d'outre-mer. Etant donné la distance qui 
sépare ces territoires de la métropole, toutes les fonctions, quoi 
qu'on en dise, ne sont pas encore polilisées. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Très bien! 


M. Jules Ninine. Mais que dire maintenant des mutations 
qui frappent non seulement les hauts-commissaires, gouver 
neurs gencraux el gouverneurs, mais d’autres calégores de 
personnels moins élevés dans la hiérarchie? 

C'est le cas bien souvent d'admin s'rateurs qm appartiennent 
à une fédération et qui, à l'occasion d'un congé en France. son! 
mutés d'un territoire dans un autre. 

Je sais bien qu'il y a quelques exceptions à cette règle e! que 


parfois, pour un certain nombre de territoires, les fonction 
naires qui ont particulièrement bien travaillé sont demandés 
et retournent au poste qu'ils avaient quitté. Mais, malgré tout 


ie le répète. il ne s'agil que d'excep'ions., La règle g« ile 
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c'est de voir passer un fonctionnaire tantôt en Guinée, tantôt 
en Côte-d'Ivoire, tantôt ailleurs. 

Inutile de vous dire que ces déplacements sont très onérenx 
non seulement pour le fonctionnaire lui-même, mais encore 
pour l'Etat ou le territoire, et que le fonctionnaire déplacé dans 
ces conditions a généralement un apprentissage à faire, puis- 
qu'il lui faut tout d'abord s'adapter au milieu, se familiariser 
avec les populations, avec les langues et coutumes de celles-ci, 

Cette valse de hauts fonctionnaires, outre qu'elle peut être 
onéreuse pour le budget, ne vaut absolument rien pour l'intérêt 
général et la conduite de la chose publique. 

C'était en vue d'éviter précisément les inconvénients de ce 
système qu'un de vos prédécesseurs signait, en mai 1938, un 
décret aux termes duquel les administrateurs de la France 
d'outre-mer devaicnt rester un certain temps à leur poste. Le 
ministre des colonies en question, c'était M. Mandel, et ce 
décret porte encore son nom. 

Que prévoyait ce texte? Il disposait tout d’abord: « Les admi- 
nistrateurs des colonies et les administrateurs des services civils 
de l'Indochine doivent conserver, dans la colonie où ils sont 
nommés, la même affectation pendant cinq ans. » 

D'autre part, l'article 2 de ce décret précisait: « Tout chan- 
gement d'affectation que ne motiveraient pas d’impérieuses 
raisons de santé et qui sera prononcé avant l'expiration de ce 
délai minimum de = ans comportera de plein droit un abais- 
sement de classe pour le fonctionnaire qui en sera l'objet. » 

Ce texte à d’ailleurs été repris par un décret-loi du 24 mai 
de la même année. 

Ces dispositions assuraient donc, d'une mänière rigoureuse, 
l'indispensatle continuité de service tout en mettant fin à la 
valse abusive des fonctionnaires d'autorité. 


M. Jean Silvandre, Très bien! 


M. Jules Ninine. Cependant, bien qu'inspiré par une louable 
intention, le texte en question — inutile de le dire — était par 
trop rigoureux puisque, en vertu de l'article 2 dont je viens de 
donner lecture, il ne manquait pas de frapper parfois certains 
fonctionnaires qui, parce qu'ils avaient été aflectés dans un 
poste malsain ou parce que leurs services avaient pu ne pas 
plaire à certains chefs, étaient déplacés bien malgré eux. 

I a donc fallu apporter des correctifs à ce texte ou, tout sim- 
plement, celui-ci n'a pas été constamment appliqué. 

A cet égard, monsieur le ministre, il y aurait sans 
quelque chose à faire. 

Nous avons l'exemple de nos voisins britanniques dans leurs 
territoires proches des nôtres. Les Britanniques ont institué un 
système, qui se caractérise par trois points: 

Premièrement, avancement accordé sur place aux fonction- 
paires ; 

Deuxièmement, octroi d'un congé annuel; 

Troisièmement, intérim assuré par un adjoint. 

Au siècle de l'aviation, alors qu'il n’est plus nécessaire de 

rendre le bateau pour se rendre à son poste et que, très faci- 
ement, on peut relier, par exemple, Paris à Douala et même 
à des territoires encore plus éloignés, on ne comprend pas 
qu'une organisation assez voisine de l’organisation anglaise 
n'ait pu être mise sur pied jusqu’à maintenant. 

Notre Assemblée, d'ailleurs, s’est préoccupée de la question 
à différentes reprises. Soit à la commission des territoires d’ou- 
tre-mer, soit ici même, on à appelé à ce sujet votre haute 
ätlention. 

L'Assemblée vous à parlé de l'instabilité, préjudiciable à tous 

égards à la bonne conduite de nos territoires, du haut per- 
sonnel, des gouverneurs généraux et des gouverneurs. 
Si cette instabilité peut, à Ja rigueur, trouver quelque justi- 
fication dans l’évolution politique actuelle qui appelle souvent 
des adaplations rapides et, par voie de conséquence, des modi- 
fications dans les équipes chargées de les mettre en œuvre, 
elle ne saurait être admise sans danger pour la grande masse 
des administrations territoriales. 

Une discontinuité trop grande dans la direction des services 
et des circonscriptions aboutit fatalement à une méconnais- 
sance du milieu autochtone et des problèmes qui s'y posent. 

On ne saurait trop regretter que l'administrateur qui s’est 
voué à une tâche requérant de longs efforts et qui s'est appli- 
qué, pour mieux y réussir, à l'étude de la langue et des 
mœurs de ses administrés, puisse être brusquement retiré de 
cetie tâche pour être affecté, souvent au cours d’un même 
séjour, dans une région qu'il ne connaît pas et où il lui faudra 
recommencer l'étude patiente des contingences particulières de 
son nouveau commandement. 


doute 





Il a paru, pour ces différentes raisons, qu'il serait intéres. 
sant de remetire en vigueur les dispositions du décret du 13 mai 
5938, tout en leur apportant les remaniements susceptibles de 
les réndre viables. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je vous parlais de ce 
qui a été fait par nos voisins britanniques. I semble que, là, 
nous devrions imiter leur exemple. S 

D'ailleurs, si j'ai bonne mémoire, c’est vous-même qui nous 
faisiez une confidence il y a cn temps à la commission 
des territoires d’outre-mer, nous disant que vous envisagiez 
d'étendre à toutes les catégories de fonctionnaires les disposi- 
tions qui, dès maintenant, intéressent le personnel de l'ensei- 
gnément. 

Il serait infiniment agréable pour beaucoup que les mesures 
que vous envisagez fussent prises et que, le plus rapidement 
possible, on pût décider que, d’une part, les fonctionnaires 
des territoires d'outre-mer bénéficieront de congés annuels, 
que, d'autre part, ils pourront retourner à leur poste, toutes 
choses qui, ainsi que je le disais, ne pourront qu'être pro- 
fitables à l’économie de nos territoires et, d’une facon plus 
générale, à leur conduite. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Ce serait, d’ailleurs, une économie pour les finances de l'Etat. 


M. Jules Ninine. Bien certainement. En effet, actuellement, 
tous les territoires d'outre-mer sont forcés de prévoir un 
volant de fonctionnaires, de prévoir le double de l'effectif 
nécessaire étant donné que pendant un certain temps des fonc- 
tionnaires sont en France soit en congé administratif soit pour 
raison de santé. 


Au contraire, lorsque le personnel rentre en France au bout 
d’un an d'activité, l'expérience montre — et le service de santé 
est là pour le confirmer — qu'après quelques mois de séjour 
dans la métropole, il arrive beaucoup plus rapidement à réta- 
blir son équilibre physique que lorsqu'il a séjourné deux ans 
outre-mer. 


D'autre part, le fait d'accorder des congés annuels au person- 
nel en question permettrait également de développer notre aéro- 
nautique civile, ce qui, de toutes façons, serait souhaitable pour 
notre économie. 


Voilà, monsieur le ministre, un premier aspect de la ques- 
tion de la stabilité des fonctionnaires que je voulais vous sigria- 
ler, toujours au nom de mon collègue et ami M. Yacine Diallo. 


ll est un autre aspect du problème sur lequel je dois égale- 
ment insister. 


Au cours du débat budgétaire, M. Yacine Diallo avait déjà eu 
l'occasion d'intervenir pour appeler votre attention sur la néces- 
sité de revoir l’organisation administrative des territoires, de 
façon à obtenir que l'administration fonctionne dans de meil- 
leures conditions. 


Aujourd’hui, en son nom, je voudrais mettre l’accent sur l’un 
des Detoure les plus importants qui conditionnent l'efficacité 
de l’action de nos administrateurs : la reprise d’un contact plus 
étroit avec les populations locales. 


D’autres avant moi ont déjà appelé votre attention, monsieur 
le ministre, sur le fait que de nombreuses subdivisions de 
brousse ne sont pas toujours administrées d’une façon continue. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
C'est très juste. 


M. Jules Ninine. Trop souvent, par suite de la pénurie de 
personnel, des commandants de cercle sont appelés à tenir 
corrélativement leur poste et celui d’une subdivision voisine. 
Il en résulte, comme le disait M. Dronne, que l'administration 
devient de plus en plus lointaine et que les contacts diretts 
avec les populations ont tendance à disparaître. 


Pour qui sait ce que représente vraiment l'administrateur 
dans la vie d’une CRE, il est certain que l'évolution 
a conduit à regrouper les circonscriptions pour faire des 

conomies constitue une véritable régression. fait de fer- 
mer une subdivision, même provisoirement, pour la regrouper 
avec une autre, signifie pratiquement non seulement l’arrêt du 

rogrès économique et social dans la subdivision, mais encore 
Poiénden de l'œuvre antérieurement accomplie, bien souvent 
au prix d'énormes sacrifices. (Très bien! très bien!) 


On a pensé, à un moment donné, que les problèmes posés 
par le développement économique et social pourraient se régler 
exclusivement par des techniques modernes appliquées par des 
spécialistes plus ou moins itinérants. 

Mon collègue M. Yacine Diallo et moi-même pensons plus 
volontiers qu'il n'y à que l’action de j'homme sur l'homme 
qui soit valable. 
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Pour atteindre ce but, c'est vers la création de nouvelles cir- 
conscriptions qu’il faut s'orienter. Il ne faut pas hésiter à scin- 
der en deux des circonscriptions, trop étendues, sans unité 
ethnique et économique et, partant, très difficile, à administrer. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
11 y a des subdivisions de plus de deux cent Imille habitants. 


M. Jules Ninine. L'heure n’est pas encore venue de faire en 
Afrique une administration abstraite et centralisée. 

A ce sujet, également, monsieur le ministre, je voudrais 
appeler votre attention sur les promesses que vous nons aviez 
faites au sein de la commission des terriloires d'outre-mer 
de mettre à l'étude une décentralisation du ministère de la 
France d'outre-mer et des fédérations. 

J'ai ici une étude qui a été faite par un de nos anciens col- 
lègue et qui souligne ce fait que dans les capitales, dans les 
chefs-lieux aussi bien des fédérations que des territaires, il y 
à un véritable état-major. « On assiste, dit-il, à une enflure 
persistante et croissante des services ». 

Plus loin, il ajoute: « Actuellement, les meilleurs éléments 
du personnel administratif sont conservés dans les services des 
me on n’envoie en brousse que ceux dont les direc- 
teurs ne veulent pas et qui ne suffisent d’ailleurs pas toujours 
à occuper tous les postes vacants, si bien qu’on assiste à un 
relächement toujours plus accentué des contacts qui devraient 
exister entre l'administration et les populations locales et qui 
constituaient jadis pour nous — c’est l’ancien administrateur 
qui vous parle — l'essentiel de nos préoccupations. » 

« Ces contacts continus, dit encore notre ancien, il faut, 
de toute nécessité les rétablir si on ne veut pas avoir dans un 
proche avenir les plus désagréables suprises. » 

C'est également, monsieur le ministre, ce que je pense. 

Rapprochez donc, vous demande mon ami Diallo Yacine, les 
administrateurs des populations. Conservez des subdivisions à 
l'échelle humaine, et non à celle de la machine, et n'hésitez pas 
à imprégner ceux qui sont chargés d'éveiller le sens et la 
responsabilité des collectivités autochtones de base, de cet 
esprit éducatif et social sans lequel aucun résultat valable et 
durable ne saurait être alteint, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Très bien! 


M. Jules Ninine. Il faut toucher l'esprit avant de transformer 
la matière si l'on veut atteindre la pérennité de l'œuvre civi- 
lisatrice. 

A ce sujet, monsieur le ministre, puisqu'il me revient qu'un 
certain nombre de fonctionnaires et surtout d’'administrateurs 
de la France d'outre-mer seraient ici maiotenus par ordre ou 
dans une situation assez rmal définie, je vous demanderai, étant 
les difficultés que connaissent un certain nombre de terri- 
toires au point de vue du personnel, de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour envoyer dans les territoires tout le 
personnel disponible actuellement dans la métropole. 


M. Jean Silvandre. Et surtout de jeunes administrateurs. 


M. Jules Ninine. Des jeunes, mais également des anciens car 
tout dépend des individus. I y à de vieux administrateurs, de 
vieux fonctionnaires d’une facon plus générale, qui arrivés à 
l'âge de cinquante-sept ans sont encore très valables et très 
résistants physiquement et qui peuvent, tout aussi bien que 
les jeunes, fournir un travail positif, fécond dans ces terri- 
toires d'outre-mer qu'ils connaissent bien et où généralement 
ils jouissent de la sympathie des populations locales. 

C'est à ce propos, monsieur le ministre, que j'ai décidé par 
ailleurs de vous poser une question écrile touchant la situation 
des fonctionnaires bénéficiaires des dispositions du décret-loi 
du 9 août 1953, Ce texte proroge de deux ans les limites d'âge, 
compte non tenu de là situalion de famille. Il faudrait qu'à 
l'expiration de leur congé, les fonctionnaires qui se trouvent 
dans cette situation puissent être dirigés vers leur territoire 
ou leur fédération. 

Monsieur le ministre, je vous demande de nous indiquer les 
mesures que vous complez prendre pour acheminer le plus 
rapidement possible vers legrs territoires respectifs, où il est 
incontestable qu'on a besoin d'eux — je vous ai exposé tout à 
l'heure les besoins de personnel — les fonctionnaires dont je 
viens de parler. 


Je passe maintenant à un dernier problème. 


On a souvent parlé ici des administrateurs et je viens de le 
faire moi-même, On a toujours rendu hommage à leurs qua- 
lités, à tout ce que la France métropol“a ne leur doit par lcur 
action dans ces territowes où ils la représentent. 


M. Jean Silvandre. Très bien! 








M. Jules Ninine. Cependant, nous avons pu vérifier, ces jours 
derniers, que certaines mesures prises en faveur d'autres 
cadres n'avaient pas été étendues à ieur bénéfice, el je pense 
spécialement aux indemnités de représentation et de sujéton. 


M. Jean Silvandre. Les inspecteurs du travail ne bénéficient 
pas non plus de ces indemnités. 


M. Jules Ninine. Il serait, je crois, de toute équité d'insister 
auprès de M. le ministre des finances pour que ces mesures 
so ent étendues le glus rapidement possible à cette catégorie 
de fonctionnaires. 

Les administrateurs ont voté à ce sujet, ces jours derniers, 
une motion assez sévère, je l’admets, Mais, il faut bien recon- 
naître, monsieur le ministre, qu'en dépit des promesses qui 
ont été faites, rien jusqu'à maintenant n'a été accompli en 
leur faveur et un certain malaise règne parmi eux. !i ne faut 
pas qu'il puisse persister plus longtemps. Cela dépend de vous 
et des mesures que vous prendrez pour y mettre fin je plus 
rapidement possible. 


M. Raymond Dronne. Très bien! 


M. Juies Minine. J: vous le demande avec insistance, en mon 
nom et au nom des anciens administrateurs qui s'ègent dans 
cette Assemblée. Nous avons promis à nos camarades, non pas 
seulement par esprit de corps, mais tout simplement parce que 
cela correspond à un souci d'élémentaire justice, de leur faire 
accorder satisfaction. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de mettre toute 
votre autorité dans la balance pour que le ministère de la eue 
de Rivoli étudie favorab'ement leur cas ainsi que comme Île 
soulignait M. Silvandre, s'il y a lieu, celui d'autres catégor.es 
de fonctionnaires aussi méritantes, de facon que les indemnités 
en question leur soient accordées dans les mêmes conditions, 

Les sujétions auxquelles sont soumis les administrateurs sont 
incontestablement. plus grandes que pour toutes les autres 
catégories de fonctionnaves. Vous l'avez vous-même reconnu, 
monsieur le ministre, aussi bien devant la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer qu'ici même, au cours de précédents 
débats et vous l'avez affirmé encore d'une facon plus solen- 
nelle au Conseil de la République, en prenant l'engagement de 
faire donner satisfaction à ces fontionnait 

IL est temps, monsieur le ministre, que cette promesse soit 
tenue et que les admimiskateurs de la France d'outre-mer 
puissent apprendre que quelque chose a été fait dans le sens 
des engagements que vous aviez pris à leur égard. 


CS. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai déjà obtenu nne 
preé“.uère et mince satisfaction, il est vrai. J'espère en obtenir 
d'autres. 


M. Jules Ninine. 1!s l'apprendront avec plaisir, mais je vous 
demande de leur donner rapidement complète satisfaction, 

Je crois que vous devez envoyer au ministère des finances, 
avant le 13 mai, une lettre fixant le chiffre de votre budget 
pour l'année 1%5. Si vous pouviez faire en sorte que celte 
romesse puisse se transformer en acte, les administrateurs de 
+ France d'outre-mer l'apprendraient certainement avec plaisir. 


M, le ministre de la Frante d'outre-mer, La lettre est partis, 
mais je n'ai pas encore la réponse. 


M. Joseph Dumas. Avez-vous obtenu quelque chose en faveur 
des inspecteurs du travail, monsieur le ministre ? 


M. Jules Ninine. Telles sont, monsieur le ministre, les quel- 
ques observations que j'avais à vous présenter au nom de 
mon collègue et ami M. Yacine Diallo. 

Comme vous avez pu le constater, les différents problèmes 
que j'ai voulu évoquer très capiderment, étant donné l'heure 
tardive et le désir que nous avons d'en finir avee ce débat, ont 
une importance telle, au regard de la permanence et de l'épa- 
uwouissement de l'Union française, que vous ne manquerez pas, 
monsieur le ministre, de leur consacrer toute votre attention, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Ranaivo. 


M. Jonah Ranaivo. Mesdames, messieurs, s'il est un débat qui 
doit attirer toute l'attention du peuple français, c'est bien celui 
qui, commencé il y a une dizaine de jours, reprend aujour- 
d'hui devant l'Assemblée souveraine de la nation. 

Depuis bientôt trois ans qu'un grand nombre d'entre nous 
siègent pour la première fois sur ces bancs, ce débat aura été, 
à rotre connaissance, une des rares occasions qui se soient 
offertes à notre Assemblée de se pencher sur les très sérieux 
eme de fond nés de l'existence de l'Union française, pro- 

lunes à la solution desquels les peuples d'outre-mer attachent 
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une lnporlance capilale, comme de cette solution dépend 
toute la force de l'Union française. 

Mais aussi, dans ieur apparence de complexité infinie, ils 
sont le reflet d'une seule chose: le profond désir des peuples 
d'outre-mer de savoir quelle sera exactement leur situation 
dans le systéme politique et économique d'une communauté 
au sein de laquelle ils sont désormais intégrés, avec la France 
comine pu.ssance conductrice, queile sera aussi la place occu- 
pée par celle communauté dans un monde caractérisé par les 
conlinuels assauts mutuels de tant de forces puissantes et 
divergentes, 

C'est en cela, mes chers collègues, que se résument tous les 
problemes de là communauté française évoqués iei par divers 
oraleurs: pioblémes d'existence et de raison d'être, problèmes 
d'avenir, problèmes de devenir même. 

Les multiples conditions à la solution de ces problèmes 
débordent du cadre même de l'Union. française, non seulement 
par leur importance propre, mais aussi en raison de l'interfé- 
rence des grandes données universelles, principalement poli- 
tiques et économiques qui règlent aujourd'hui l'existence des 
peuples, tracent avec une implacable rigueur leur ligne de 
conduite aux rapports internationaux et conditionnent le bien- 
être des citoyens. 

Quel que puisse être le règlement des problèmes internatio- 
Daux en cours où à venir, les grands rassemblements des peu- 
ples, tels = qu'ils existent actucllement, seront des réalités 
valables pour encore une bonne partie de l’histoire à venir de 
l'humanité, Ainsi serait-il singulièrement présomptueux d’oser 
révoir la dissociation des Etats qui sont unis sous la même 
annière éloilée, comme il serait au moins anormal d'affirmer 
que la communauté des peuples britanniques est à la veille de 
se désagréger au lendemair: du triomphal périple du couple 
royal d'Angleterre. 

Dans le mème ordre d'idées, je ne pense pas que les divers 
peupies qui constituent l'Union sovictique soient prêts de 
rompre les liens qui les attachent mutuellement, Comme 
pen affirmer, du haut de cette tribune, que les fils et les 
iles de l'Union française ne reculeront devant aucun sacrifice 
pour maintenir intacte teur chère communauté et faire triom- 
pher leur idéal de liberté et de prospérité à l'ombre du même 
drapeau tricolore. 


H n'y a plus de place dans le monde pour une nation ou 
un peuple isolé. Le nationalisme xénophobe ne sera jamais 
us, à supposer qu'il l'ait jamais été, la forme la plus intel- 
igente du patriousme qui, lui, demeurera ce qu'il est: un 
complexe intini de sacrifices souvent douloureux, sous la 
forme de concessions de la matière sur l'intelligence, d’aban- 
don partiel où même total de ce qu'on estime être quelquefois 
l'essentiel de soi-même ou les règles traditionnelles de sa vie. 


Certes, il y a beaucoup à dire sur l’Union française, mais je 
résumerai. Elle est je produit d’une longue et dure nériode 
d'enfantement qui a eu comme phase terminale un accouche- 
ment laborieux, mais aussi une heureuse délivrance. 


En l'espace de quelques années l'outre-mer français a fran- 
chi les étapes d'émancipation allant pour la France de l'époque 
gallo-romaine aux premières années de la Révolution. 


Que soient loués tous ceux — dont un grand nombre d’entre 
vous, Ines chers collègues — qui, de la conférence de Brazza- 
ville à la Constitution de 1946, ont su faire des pays possédés 
des égaux en droit de l’ex-puissance possédante, dans le culte 
des mêmes obligations et des mêmes devoirs. 


Mais si je dis cela, il ne s’agit nullement dans mon esprit 
que l'outre-mer français doive mettre autant de siècles que la 
France a franchir toutes les étapes jusqu'à sa majorité pleine 
et entière, celle-ci — je tiens à le dire tout de suite — ne 
devant supposer en quelque manière que ce soit une disloca- 
tion future d'une communauté trop chèrement acquise. En 
effet la France, elle, a tout fait seule pour être ce qu'elle est 
devenue aujourd'hui, ce qui n’est nullement le cas pour ces 
pays et territoires d'utre-mer qui, au terme de leur évolu- 
tion, n'auront pas connu toutes les incertitudes et instabilités 
qui ont constitué la trame de toute l'histoire de l’évolution de 
la France et cela pour la simple raison que la chance nous sou- 
rit aujourd'hui sous la forme d'une puissance guide, mûrie 
par une expérience deux fois millénaire. 


IL est donc certain que les pays et territoires d'outre-mer 
recevront le sacre de la plénitude de leur personnalité — tou- 
jours sous la réserve précédemment soulignée — dans un délai 
très court. 

J'explique pourquoi: la France, bien qu'ouvrier principal de 
celte plénitude, n'en constituera plus le seul artisan. Les 
choses du monde sont aujourd'hui, en effet, tellement jinter- 
énétrantes que d'autres facteurs extérieurs à Ja France et 
dépendants d'elle forcent la marche des jeunes pays vers 





le terme de leur majorité, et c'est à cela, monsieur le ministre 
que je voudrais en venir. : 

Cette majorité des peup'es d'outre-mer français dans les 
deux domaines principaux, politique et économique, devra se 
faire à la seule initiative de la France. 

Il faut que cette majorité se fasse profondément, imprégnée 
de son seu] génie et par ce seul génie. Il faut donc que la 
France n'atlende point que les événements ou les circonstances 
lui forcent la main, si j'ose dire, de quelque manière que ce 
soit. 

Je dois dire malheureusement que toute l’histoire coloniale 
de la France est un peu faite d’hésitations et de tergiversa- 
Uüons. De tergiversations surtout, d'autant plus dangereuses 
pour elle que ses moindres faits et gestes sont épiés par des 
gens qui ne Jui professent pas toujours un amour désinté- 
ressé ei qui n'ont pas toujours fait chez eux ce qu'ils repro- 
chent tant à la France de n'avoir pas fait dans ses territoires 
d'outre-mer. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Très bien. 


M. Jonah Ranaivo. Quoi qu'il en soit, l’Union française est 
encore à l’état de velléité. Le cadre en est très bien tracé; seu- 
lement on hésite beaucoup, on hésite trop à le meubler. 

L'Union française est composée de nations et de peuples qui 
mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs 
efforts pour développer leurs civilisations respectives, accroître 
leur bien-être et assurer jeur sécurité. 

Mais les peuples et les nations qui constituent cette union 
mettent-ils effectivement et coordonnent-ils en commun leurs 
ressources et leurs efforts pour accroître leur bien-être ? Pour 
les non initiés, peut-Ctre oui. Mais les territoires d'outre-mer, 
monsieur le ministre, ne constituent plus pour vous un très 
grand secret. Je peux même dire que vous êtes un des ministres 
des colonies ou de la France d'outre-mer les plus versés dans 
les questions touchant les choses et les gens d'outre-mer. Vous 
reconnaîtrez done aisément que la mise en commun des res- 
sources et la coordination des efforts, ainsi que nous y oblige 
la Constitution, sont encore loin d’être plernement dans les 
meurs. 

Je ne vous rends nullement responsable de cet état de 
choses. 

Seulement à partir du moment où ils essayèrent de vraiment 
faire quelque chose, les puissances d’obédience strictement 
métropolitaine, voire étrangère, se sont toujours braquées 
contre ce qu'elles appelaient et appellent encore une atteinte à 
leurs droits. 

Je me garderai bien de généraliser, mais s’il y a, à ce que 
je viens de dire, des exceptions du reste fort brillantes, elles 
n'en sont moins des exceptions. 


J'ai eu, il n’y a pas longtemps, monsieur le ministre, l’hon- 
neur et le plaisir d’être reçu par vous. Vous me parliez alors 
du riz de Madagascar et de sa commercialisation dans la métro- 
pole, commercialisation que vous teniez absolument à défendre. 
Qui dit « défendre » dit qu'il y a un gros obstacle à vaincre. 
En l'occurrence, iL s'agissait pour vous de défendre que Mada- 
gascar, pays français, ne fût sacrifié aux contingentements 
en faveur de l'étranger ou aux protections des-intéréts exclu- 
sifs de la métropole. 


L'outre-mer ne manque point de fer, ni de charbon, ni de 
cuivre, ni de chrome, etlc.; or, voit-on seulement la coordi- 
nation de tous les efforts pour l'exploitation rationneïile de ces 
richesses naturelles pour assurer la prospérité et le bien-être 
des pays intéressés membres de la communauté française ? 


C'est ainsi que le charbon de la Sakoa, au train où cela va, 
n’est pas près de sortir de son sommeil millénaire, nonobstant 
certains essais d'exploitation à la petite semaine, du reste plus 
nuisibles qu'utiles et apparemment destinés à calmer les impa- 
tiences et les mécontentements. 


Dans le domaine des échanges, que voit-on ? Chaque pays ou 
territoire se débrouille tout seul, pas toujours avee succès 
d’ailleurs, en s’efforçant de lutter contre la double concurrence 
de l'étranger et des autres pays membres de l’Union française. 


Tout cela, monsieur le ministre, constitue la raison pour 
laquelle je me suis permis de vous écrire le 30 décembre 
dernier pour mettre en relief les risques que courrait l'écono- 
mie de l’Union française si une formule nouvelle n'était trou- 
vée, fondée sur l’égal droit de chaque citoyen de l'Union à la 
juste rémunération de ses efforts et au relèvement de son 
niveau de vie. 

Du reste, je me plais à dire que vous avez répondu favo- 
rablement à ma suggestion, bien que de facon indirecte, dans 
le discours que vous avez prononcé récemment à Dakar. 
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Quoi qu'il en soit, le Gouvermement doit méditer pane- 
ment sur les raisons qu avaït eues le Commonwealth britan- 
nique de tenir sa conférence de décembre dernier à Svdnev, 
ainsi que sur Îles déclarat ons des dirigeants américains de 
défendre par tous les moyens la prospérité économique et 
commerciale des Etats-Unis. Car rien ne dit que ce qui se fera 
chez nos atais n'infiluera pas sur notre propre système d'échan- 
ges et sur notre éconorpnie. 

Si j'ai parlé de certaines imperfections, si d’autres en ont 
parlé, ce n'est pas à votre politique rage monsieur le 
ministre, Lt l'on reproche grand chose. C'est la politique 
mème de la France à l’égard des départements et territoires 
d'outre-mer qui a besoin d’être sérieusement revue et corrigée. 
Ce n'est point pour ie simple plaisir de parler, ni pour je ne 
sais quel besoin maladif de critiquer que se sont succédé à 
cette tribune ces collègues que leurs lointains pays ont envoyés 
siszer au Parlement. C'est simplement pour attirer honnèle- 
ment l'attention du Gouvernement de la République sur les 
plaies où l’on doit porter le fer. 

H y a beaucoup à faire cutre-mer nonobstant tout ce qui a 
été fait. H s'agit pour la France de davantage faire chaque jour 
là-bas. 

Quand nous disons au Gouvernement que les pouvoirs des 
assemblées territoriaies doivent être élargis pour en faire des 
assemblées vraiment délibérantes, quand nous demandons une 
grande décentralisation administrative octroyée aux pays que 
nous représentons, croyez bien que c'est dans l'intérêt même 
de la communauté française. 

La France donne l'impression, dans ses relations avec :es 
ays d'outre-mer, qu'en relâchant les liens administratifs avec 
Létusis elle attache ces pays, elle appréhende une séparation 
morale autrement grande et plus grave de conséquences. 

En se comportant de cette manière, elle ressemble un peu à 
celte jeune mère inexpérimentée qui, ayant accouché d'un 
beau bébé, s’est révoltée quand le praticien s’apprètait à couper 
le cordon ombilical qui Ja liait à son enfant. 

Il faut bien, un jour ou l’autre, que les liens trop étroits, 
touffants, qui unissent administrativement la France à ses 
prolongements d'outre-mer soient relâchés jusqu'à la limite 
Jermnise par la Constitution, dans la sauvegarde de l'indissolu- 
lité de l’Union française et de l'unité de Ja République. 


Il serait, en tout cas, inconcevable que jusqu'à l'éternité les 
peuples formés par je génie de la France demeurent juridique- 
ment inférieurs à tant d’autres, y critiquent d'ailleurs notre 
mére patrie avec autant plus de véhémence qu'eux-mêmes 
n'ont pas su faire grand-chose chez eux. 


Pour quiconque croit devoir formuler à cet égard quelque 
appréhension quant à la fidélité à l'unité de la communauté, 
an peut dire que les peuples d'outre-mer avaient d’autres occa- 
sions de se délier de cette communauté. Ils ne l'ont pas fait 
et ie feront encore moins aujourd'hui. 


Pour ma part, J'aurai toujours confiance en la fidélité à Ja 
mère patrie de ces pays qui ont su voler à son secours dans 
les deux circonstances où elle a failli être rayée de la liste des 
puissances conductrices du monde. 


Par les grands exemples du légendaire 12° bataillon mai- 
gache de 1914-1918, du célèbre bataillon de marche du Tchad, 
des « volontaires du suicide » de Bir-Hakeim et de ces diables 
de goumiers marocains pour qui il n’y avait, en Italie, de 
ligne Gus'ave que sur le papier, nous, peuples d'outre-mer, 
sommes en droit d'affirmer à la France que nous ne quitterons 
pas la communauté qui est faite de nos sacrifices communs, 
ais que, d’un autre côté, ce que nous avons fait nous a créé 
des droits. 


Comme je l’ai dit, monsieur le ministre, il ne s’agit pas à 
mon sens de discuter aujourd'hui la politique du ministre de 
la France d'outre-mer pour les pays relevant de sa juridiction, 
ni celle du ministre de l'intérieur pour les départements 
d'outre-mer. 


Il s’agit, à mon sens, de Ja politique de la France vis-à-vis 
des pays dont elle a pris la charge. Î s’agit, pour elle, de ne 
pas décevoir ceux qui se sont Jibrement assimilés à elle en 
revendiquant le statut de département français à un moment 
crucial. 

Il s’agit de mener là4bas, comme dans les pays relevant du 
ministère de ia France d'outre-mer, une œuvre d'émancipation 
humaine. 11 s'agit, enfin, d'y appliquer la Constitution de la 
République touchant l'Union française, 


On verra à cette application, ainsi que l’a souligné tout à 
l'heure notre collègue et ami le docteur Aujoulal, ce qu'il 
faudra rectifier par Ja suite, mais d’abord, il faut l'appliquer 
dans sa lettre et dans son esprit. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 
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M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, certains, qui ignorent 


les problèmes délicats et difficiles nt dans les 
départements d'outre-mer, ramènent ! 
torité. 

Si cela va mal, c'est parce que les préfets n'ont pas les pou- 
voirs des zouverneurs, c'est parce 14} ils son! démunis d'auto- 
rité pour gouverner des populations ingouvernables 

Les pouvoirs très étendus que gouverneurs déte- 
naient d'ordonnances royales et de sénatus-consulles napoléo- 
niens n'ont jarmais résolu aucun problème. Si tout resle à faire 
dans les départements d'outre-mer dans les domaines écono- 
mique, social, technique, sanitaire, culturel, c'est précisément 
parce que le régime colonial n’a pas résolu grand-chose. 

C'est pour cela que les populations unanimes des départe- 
ments d'outre-mer ont salué dans l'enthousiasme la fin de 
l'ère gubernatoriale et l'avènement d'un régime nouveau dont 
elles espéraient une nouvelle politique économique et sociale, 

Croyez bien, mesdames, messieurs, que le bilan, jusqu'à 
présent fort déficient de la départementalisation, mais moins 
négatif que certains essayent de le faire croire, ne fait pas 
regretler aux larges masses des vieilles colon'es le régme des 
gouverneurs. 

Non, le manque d'autorité n’est pas à la racine du mal dont 
souffrent les départements d'outre-mer, On peut même dire 
que c’est le contraire, pour une bonne part. 

Delgrès, ce héros antillais de la lutte antiesclavagiste, dénon- 
cait déjà, dans sa proclamation bistorique du 9 mai 102 « ces 
chefs malheureusement trop puissants par leur éloignement de 
l'autorité dont ils émanent ». 

Delgrès a toujours raison. Une partie du mal vient encore 
du fait que ceriains chefs indignes et médiocres, 
leur éloignement du pouvoir central et du contrôle de l'opinion 
démocratique française, s’arrogent plus de pouvoirs qu'ils n'en 
ont et versent dans l'arbitraire et dans ja tyrannie. 

Or, la proximité de l'esclavage rend les populations des dépar- 
tements d'outre-mer très susceptibles en qui à trait aux 
libertés publiques. Les apprentis dictateurs n'ont jamais fait 
longue carrière en ces pays, et la recette du M. R. P. Jacobson, 
conseiller de l'Union Fancoise, qui recommandait, une 
tournée récente aux Antilles, « une main de fer dans un gant 
de velours », doit donc être considérée comme une recelle de 
très mauvais rebouteux. 

Pour d'autres rebouteux, le ma! est d’origine raciale: si tout 
va mal dans les départements d'outre-mer, c'est à cause des 
défauts incurables des nègres, qui forment le gros de la popu- 
lation ; les nègres sont buveurs, joueurs, Hibidineux, paresseux, 
jiusouciants, chapardeurs, pognonisles, attendant tout de la 
France et rien de leur propre effort. 

Voici notre réponse: aux Grands-Fonds-du-Moule, à la Guade- 
loupe, il y a une co'onie de plusieurs centaines de blancs, Ce 
sont de purs aryens d'origin: normande, échoués là, où ils 
ont procréé entre eux et où ils vivent du travail de la terre. 

Leur condition sociale, morale, intelectuelle, leur ardeur 
au travail absolument identique à cele de tous les autres tra- 
vailleurs guadelouptens, apportent la preuve concrète que le 
mal dans les départements d'outre-mer n'a rien à voir avec 
les considérations raciales, 

La vérité c’est que les départements d'outre-mer sont des 
pays arriérés économiquement et techniquement, Dans aucun 
d'eux le revenu net par tête d'habitant n'atteint 10.000 francs 
par an. Dans aucua la consommation d'électricité par an et par 
habitant n'atteint le cinquantième de ce qu'elle e“t dans la 
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métropole; dans aucun il n'existe de cadres ouvriers initiés 
à la t°chnique moderne, qu'il s'agisse d'électricité, de T. S. F., 


du bâtiment ou de travaux agricoles. 

Nous sommes d'accord avec M. Viatte pour reconnaître que 
ce qu’il y à lieu de faire, c'est accroître la production afin 
de permettre à ces pays de satisfaire tous les besoins de leurs 
habitants, sans recours excessif aux produits extét 


IeEurs, 


En prend-on le chemin ? Non, Les crédits d'investissement 
pubiic tendent vers zéro. 5e rappelle les chiffres déjà cités par 
mon ami Césaire. En 1952, 5.600 millions; en 1953, 5.200 mil- 
lions et, en 1954, 4.300 millions. 


Quant à l’usage qu'on en fait, n’en parlons pas. Jusqu'à pré- 
sent, rien qui tende à assurer vraiment le développement éco- 
nomique et social des territoires. On prête de l'argent aux 
sucriers et aux rhumiers pour qu'ils augimentent la rentabilité 
de leurs entreprises et pour qu'ils améliorent leurs prix de 
revient, 

Avec j'argent des contribuables, ils achètent des machines 
à couper les cannes el à sarcler les herbes, mais qui ne voit 
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que celle modernisation, pour souhailable qu'elle soit, ne ré- 
sout pas le problème dans les départements d'outre-mer et 
l'aggrave, au contraire, puisqu'elle tend à accroître le chômage, 
qui est déjà l'un des principaux fléaux de ces pays! 

Les crédits destinés aux investissements privés doivent être 
réservés aux activités productrices nouvelles, tendant à assurer 
aux hahitants du travail, de la nourriture, des Jogements et à 
développer le tourisme. H faut organiser dans ces pays le 
crédit à moyen et à long terme, qui n'y existent pas, et sans 
lesquels il n'y aura jamais de développement de l'industrie et 
de l'agriculture. 

Pour tout cela il fant des capitaux, et ces capitaux, c’est de 
la générosité française que les Guadeloupéens, les Guyanais, 
les Martiniquais et les Réunionnais les attendent. 

Robespierre a eu jadis le mot d'ordre célèbre: « Périssent 
les colonies plutôt qu'un principe ». Il faudrait dire maintenant, 
si l'on veut vraiment que les vieilles colonies deviennent de 
véritables départements français: « Périsse le ministère des 
finances plutôt qu'un principe ». 

Car tout est là: les Antillais, les Guyanais et les Réunionnais 
en ont as<ez de la faim, de la maladie et de la misère, Is 
demandent que la France leur fournisse l'aide financière et 
technique sans laquelle leurs bras et leur volonté ne peuvent 
rien. 

Or, les populations des départements d'outre-mer ont le 
sentiment que non seulement la France ne leur fournit pas 
une aide suilisante pour sortir du marasme, mais les y laisse 
par sa carence, em elle ne contribue pas, par ses actes, 

les y enfoncer davantage. 


Rien n'a changé au fond, mesdames, messieurs, depuis le 
fameux mémoire du roi rédigé par Colbert au XVIF siècle, et 
ui définissait le pacte colonial en ces termes sobres et 
loquents : 

« Les colonies n'ont été instituées que pour opérer la con- 
sommalion et le débouché des produits de la métropole. Cette 
consommalion est l’objet unique de l'établissement, qu'il fau- 
drait plutôt abandonner s'il cessait de remplir cette destina- 
tion. Plus les colonies diffèrent de la métropole par leur pro- 
duction, plus elles sont parfaites parce que ce n’est que par 
cette différence qu'elles ont de l'aptitude à leur destination. 
Teiles sont les colonies des îles des Antilles ». 


A titre d'exemple, voici les importations alimentaires de la 
Guadeloupe pour l'année 1952: morue, viande, lait, beurre et 
fromages, légumes secs, riz, farine de froment, conserves de 
viande et de poisson, vins mousseux, apéritifs de vin, pour un 
total de 32.340 tonnes, représentant une valeur de 2.676 mil- 
lions de francs, 

Il y à, mesdames, messieurs, à la Guadeloupe, de la forêt 
vierge et des terres incultes dont là mise en culture rendrait 
inubles ces coûteuses importations. Il y a, autour de la Gua- 
deloupe, des mers parmi les plus poissonneuses du monde. 


Il manque deux choses: d'abord la volonté de la France de 
renoncer vraiment à l'esprit du pacte ealonial, ensuite son aide 
technique et financière, indispensable pour nous permettre de 
produire nous-mêmes notre subsistance. 

Pendant que je suis sur ce chapitre, j'ai le devoir d'attirer 
votre atlention sur le point suivant: de 1938 à 1952, pour la 
Guadeloupe, l'indice d'augmentation du prix de la tonne de 
produits importés est de 32,8, L'indice d'augmentation du prix 
de la tonne de produits exportés est de 19,6. 

Pour la Martinique, voici les chiffres: pour les tonnes impor- 
tées, 27,5; pour les tonnes exportées, 18,1. 

Voilà qui prouve que, de 1938 à 1952, les prix des produits 

ue nous a vendus la France ont augmenté dans de plus fortes 
Proportions que ceux des produits qu'elle nous a achetés. 

Une politique économique raisonnable et équitable doit ten- 
dre à rétablir d'urgence l'équilibre par une baisse des prix des 
produits français importés, 

Cette baisse est possible, à la condition que l'Etat veuille 
réduire les taxes et le prix du transport: fret, frais d’embar- 
quement, de débarquement et autres. 

La Compagnie transatlantique, qui a le monopole du fret, est 
une société d'Etat, L'Etat a le devoir de la contraindre à réduire 
le prix du fret dans les deux sens. C'est là l’aide véritable 
qu'on peut apporter aux populations des départements d'outre- 
mer sans nuire aux Français de la métropole, bien au contraire, 


Enfin, la fiscalité doit comprendre une détaxe de distance 
dans les deux sens, gour tenter d'annuler les effets de la géo- 
graphie. 

Une telle politique fiscale et économique reviendrait, en 
somme, à rapprocher de la métropo'e les départements d’outre- 
mer afin qu'ils achètent et vendent moins cher, 





| 

Nous ne pouvons quitter le domaine des problèmes écono. 
miques sans dire qu'ii faut accroître d'urgence là-bas le pou- 
voir d'achat effroyablement bas, en accordant aux fonction. 
naires une Immajoration de traitement équitable pour tenir 
compte du coût réel de la vie et en réglant équitablemert Je 
problème des salaires. pn 

Le Gouvernement a violé l'esprit et la lettre de la loi du 
11 février 1958 

Le salaire minimum national interprofessionnel garanti appli. 
cable aujourd'hui dans les départements d'outre-mer n'est pas 
un salaire horaire, comme en France, mais un salaire hebdo. 
inadaire. 

Aux Antilles et à la Guyane, il est de 3.820 francs pour qua. 
rante heures de travail par semaine dans les grofessions non 
agricoles, et six tâches correspondant chacune à huit heures 
de travail dans Tes professions agricoles. 

A la Réunion, il est fixé à 1.437 francs, 50 C. F. A. par 
semaine pour quarante heures de travail dans les professions 
non agricoles, et six tâches correspondant chacune à sept 
heures trente de travail dans les professions agricoles. 

Le respect de la loi du 11 février 1950 et des règles d'appli. 
cation suivies en métropole, sinon l'équité, commande qu aux 
Antilles et à la Guyane le salaire minimum interprofessionnel 
garanti soit fixé à 9 p. 100, équivalent actuel de la zone 12 p. 10) 
du salaire horaire de 113 francs, qui est celui de la premivre 
zone de la région parisienne. 

Pour Ja Réunion, l'abattement doit être de 13,5 p. 100, soit 
l'abattement maximum actuel. Il faut aussi donner à tous, tr2- 
vailleurs du secteur public comme du secteur privé, le supplé- 
ment de salaire que constituent les prestations familiales, 
comme en métropoie. 

A ceux qui sont tentés de nous opposer la précarité de l'éco- 
nomie des départements intéressés, nous répondons: « l'as 
d'esprit séparatiste, solidarité économique nationale ». 

A ceux qui nous opposent ies raisons financières, nous répon- 
dons : « Périsse le 93 de la rue de Rivoli plutôt que le principe: 
Pas de discrimination dans la politique sociale et familiale ds 
la France ». 

Restent d'autres 
brièvement possible. 

Les intérêts des populations des départements d'’outre mer 
ne seront jamais défendus que par d'authentiques représen- 
tants élus au suffrage universel. Le respect du suffrage univer- 
sel dans les départements d'outre-mer est une des conditiors 
du progrès politique, social et moral. 

Les colonialistes français choisissent les représentants de nos 
populations à la place de ces populations. 

Ils compromettent le prestige de la nation et l'autorité de 
l'Etat en étranglant le suffrage universel au profit de ges 
aventuriers sans foi ni loi à la soide des sucriers et des rhu- 
miers. 

Les représentants de la nation doivent savoir qu'au premier 
chef ce que les populations des départements d'outre-mer alten- 
dent d'eux, c'est le respect absolu de leur droit d'élire lihre- 
ment leurs représentants. 

Le Parlement a le devoir de faire venir d'urgence en dis- 
cussion le rapport n° 4685 fait au nom de la commission du 
suffrage universel, distribué depuis le 31 octobre 1952, afin de 
voter des dispositions capables de mettre un terme à des pra- 
tiques de fraude officielle qui sont la honte du régime répu- 
blicain et le véritable désespoir de nos populations. 


Il reste que Ja départementalisation a entraîné une centra- 
lisation et une concentration, et que nous avons le devoir de 
décentraliser et de déconcentrer au maximum afin de terur 
compte de l'éloignement des départements d'outre-mer de ln 
métropole, d'une part, des différences indéniables entre ceïle-ci 
et ceux-là, d'autre part. 

De très larges délégations de pouvoir des administrations 
centrales aux administrations locales des départements d'outie- 
mer nous apparaissent souhaitables dans la mesure et dans la 
mesure seulement où elles doivent permettre de rendre l’aïni- 
nistration plus rapide et plus efficiente sans jamais avoir pour 
conséquence d'accroître des pouvoirs politiques dont les pri- 
fets ont déjà tendance à abuser. 


Il nous apparaît aussi souhaitable que, dans l'esprit : 
l'article 73 de la Constitution, une loi accorde aux conseils gént- 
raux des départements d'outre-mer le droit, sauf en certaires 
matières à préciser, de demander une deuxième lecture des l:5 
applicables à leurs territoires en accompagnant cette demarde 
d'un avis d'aménagement, 

Il nous apparaît aussi souhaitable de créer un secrétarit 
d'Etat aux départements d'outre-mer, chargé de défendre au 


problèmes. Je vais les aborder le plus 
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sein du Gouvernement les intérêts si souvent sacrifiés des po- 
pulations des départements d'outre-mer, chargé aussi d’ins- 
truire toutes les questions les concernant, à condition toute- 
fois que la compétence de ce secrétariat d'Etat ne soit pas 
exclusive et n’enlève pas aux autres ministères la compétence 
propre qui doit «eur rester. 

Nous voici amenés à notre conclusion. La France doit s’ef- 
forcer d'aider les vieilles colonies à sortir du marasme. C'est 
son devoir et son intérêt. 

C'est son devoir parce que les + gere des départements 
d'outre-mer, qui l'ont aimée, qui l’aiment encore, qui l'ont 
servie et passablement enrichie Fr gp 318 ans qu'eiles sont 
sous sa tutelle, comptent sur elle et ont besoin d'elle. 

C'est son intérêt parce que, d’une part, pour son commerce 
maritime et ses affaires elle a besoin de relais dans le con- 
tinent américain, d'autre part parce que sa réussite complète 
dans les départements d'outre-mer ne pourrait être qu'un 
encouragement pour les populations des autres territoires 
d'outre-mer à associer leur destin à celui du peuple français 
dans la liberté et dans un esprit d'égalité. 

Nous n'avons pas l'illusion de croire qu’une majorité parle- 
meutaire et un Gouvernement qui manquent à leurs princi- 
paux devoirs envers les masses françaises à cause de sordides 
intérèts de classe puissent exécuter les tâches qui s'imposent 
au delà de mers dans :es plus vieilles colonies de la France. 

Le tragique du destin des quatre nouveaux départements 
d'outre-mer, c’est que leur sort ne dépend pas pour l’essen- 
tiel de la lutte politique menée par leurs populations. 

Ce sort est en dernière instance subordonné aux options po- 
litiques du peuple français. 

Que les forces de paix, de démocratie et de progrès triom- 
phent en France des forces de misère, de réaction et de 
guerre, et l’aide fraternelie des travailleurs français si géné- 
reux jointe aux propres efforts des Guadelouptens, des Guya- 
nais, des Martiniquais et des Réunionnais ouvrira, dans Jeurs 
ays si déshérités, une ère de bien-être, de progrès et de 
liberté. 

Notre espérance est que les changements profonds en gesta- 
tion de par la lutte incessante des travailleurs français se con- 
crétisent par l'avènement d'un gouvernement de paix et de 
progrès épaulé par une majorité parlementaire démocratique, 
car cet avènement est Ja condition véritable d'un meilleur de- 
venir pour les Guadeloupéens, Guyanais, Martiniquais et Réu- 
hionnais. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Babet, 


M. Raphaël Bahet. Mes chers collègues, certaines incompré- 
tensions manilestes à ’égard de nos départements d'outre-mer 
m'ont mis dans l'obligation d'intervenir dans ce debat et de 
vous poser, monsieur le ministre, quelques questions précises, 
en vous demandant de nous répondre sur ce que vous voulez 
faire pour y apporter remède. 

Ces jours derniers, vous le savez, a été discutée au minis- 
tère de l’agriculture la très grave ‘question du contingentement 
des sucres dans les départements d'outre-mer. 

Je suis intervenu tout récemment auprès de vous-même, de 
M. le président du conseil, de M. le ministre de l’agricuiture et 
de M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 

Il est indispensable de faire :e point, de situer la position. 


Les territoires d'outre-mer, en particulier Ja Réunion, la 
Martinique, la Guadeloupe, sont d’origine volcanique. 


La Réunion, par efemple, l’est essentiellement, Ai-je besoin 
de rappeler que c'est une petite île dans l'océan Indien, d’une 
Superticie totale de 260.000 hectares, constituée sur sa plus 
grande partie de montagnes rocheuses, difficilement accessi- 
bles et d’un littoral de laves volcaniques. 


La partie cultivée représente de 50.000 À 55.000 hectares, 
c’est-à-dire environ 20 p. 100 de sa superficie totale. Environ 
30.000 hectares sont plantés en canne, les autres terres, mé- 
diocres, sont consacrées notamment à la culture des géraniums, 
de la vanille, du manioc, du mais, etc. 


Sa population, comme celle des Antilles, s’est littéralement 
accrochée à la culture de la canne à sucre, parce que c'est la 
seule qui résiste aux cyclones et aux ouragans qui balaient 
fréquemment l'ile. 


Nos cultures de café et de vanille ont presque entièrement dis- 
aru à la suite de cyclones. Je ne vous citerai que l'exemple 
rappant de la Réunion qui produisait il y à quarante ou cin- 
quante ans 200 tonnes de vanille, et qui n'en produit pus 
aujourd'hui que 20 tonnes. 


H ne faudrait pas croire que l’on a supprimé les plantations 
de vanille pour les remplacer par celles de canne à sucre. 








Cela, en effet, n’est pas possible, car ces cultures réc'ament 
des sols différents. 

Les raisons réelles — il faut bien le dire, aussi regrettahle 
que cela puisse être — résident dans le fait que la métropole ne 
s'est jamais penchée comme il le fallait sur le sort des mal- 
heureux sinistrés de notre Te. Pour le prouver, je vous don- 
nerai deux exemples se rapportant aux deux grands cyclones 
que nous avons subi récemment. 

Le cyclone de 1948 fit 180 morts, emporta 5.000 cases et 
endominagea toutes les autres. Les dégats, chiffre officiel, 
dépassaient & milliards 500 millions. 

Devant l’ampieur de cette dévastation, 100 millions de francs 
ont été accordés pour remp'acer certaines cases, remettre les 
autres en état, et remplacer Je matériel ménager ou domestique. 

Mais absolument rien n’a été accordé à l’agriculture, alors 
que les champs de vanille, de manioc, de géraniums, de mais, 
étaient complètement anéantis. La canne elle-même avait sérieu- 
sement souffert. 

Nos pauvres populations n'avaient d'autres ressources que 
de pleurer devant les vestiges de leurs biens ou devant leurs 
élables vides. 

Lors du cyc'one de 1951, qui fit 6 morts et causa { milliard 
700 millions de dégâts, suivant des estimations officielles, il 
a été accordé un secours d'urgence de 1 million de francs. 

C'est votre ministère, monsieur le ministre de l'intérieur, qui 
nous l'avez donné. Mais là s’est bornée l’aide à la Réunion. Bien 
entendu, sien n’a été accordé à l’agriculture. 

C'est dans ces conditions que les populations de la Réunion 
ont été amenées à s'orienter de plus en pus vers la culture de 
la canne à sucre, plus résistante, en abandonnant plus ou 
moins les autres cultures au fur et à mesure qu'elles étaient 
détruites. 

La canne à sucre est ainsi apparue comme la seule culture 
capable de garantir la vie de nos populations des catac:ysmes 
et de les préserver de l'avenir. 

Des sommes considérables ont été investies, On a travailé 
d’arrache-pied. Et, aujourd'hui, on vient nous dire qu'il y a 
trop de sucre, qu'il faudrait diminuer notre production 
sucrière. 

Je prétends que cela est insensé, que c’est une aberration. 

Les populations tout entières demandent au pays pour quelle 
raison le Gouvernement, après n'avoir apporté aucun secours 
effectif à nos malheure, cherche maintenant à diminuer nos 
plantations vitales. 

Le Gouvernement à autorisé, il y a quelque cinq ans, de 
vastes plantations de canne à sucre dans un important territoire 
d'outre-mer. Une usine coûtant environ 7 milliards a été cons 
truite. 

A cette époque, c’est-à-dire le 7 mars 1949, je faisais part de 
mes appréheneions à M. Devinat, alors secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Le même jour, je prévenais la caisse 
centrale de la France d’outre-mer et j'écrivais au président du 
F. IL D. E. S. L’écho ne répondait pas. 

Je faisais part, le 23 mai, de mes préoccupations et de mes 
émotions à M. le président Queuille. 

Mais cela n’a rien arrêté. L'usine est construite, Et, aujour- 
d'hui, il faudrait, dans son intérêt, que nous diminuions notre 
contingent de sucre. Ce n'est pas possible. 


On cherche à diminuer notre production de sucre de plu- 
sieurs milliers de tonnes. La production sucrière serait, paraît-il, 
excédentaire, mais on n’a rien fait pour éviter cette surprodnc- 
tion. On semble même s'en soucier si peu que, sur d’autres 
territoires, on envisage de nouvelles plantations de canne à 
sucre et l'installation de nouvelles sucreries. 


Cela n'est pas sérieux! 


C'est pourquoi les betteraviers métropolitains, les raffineurs 
et les groupements de planteurs de canne à sucre dans les 


départeinents d'outre-mer ont proteslé avec véhémence, 


Nous aimerions savoir, monsieur le ministre, ce que le 
Gouvernement compte faire à ce sujet. Va-t-on amplifier la 
production de canne à sucre dans certains territoires pour nous 
demander de réduire notre propre production, qui constitue 
presque notre seul moyen d'existence ? 


Nous sommes opposés à la création de nouvelles plantations 
et de nouvelles sucreries dans les départements ou territoires 
d'outre-mer. En effet, il est inadmissible de s'entendre dire 
chaque année que la récolte est excédentaire alors que, d'autre 

art, on développe la culture de la canne à sucre et on erée 

es sucreries. 

J'insiste également sur une autre question: la remise en 
état de nos réseaux routiers. 
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Vous avez, monsieur le ministre, déjà agi à ce point de vue 
et je suis persuadé que vous agirez encore. Cette remise en 
état s'impose si nous voulons diminuer les prix des trans- 
ports de nos produits d'exportation des usines vers nos ports 
et également de mos produits d'importation, c'est-à-dire de 
consommation. 

De telles mesures sont seules capables de faire baisser Île 
coût de la vie. 

Pour conclure, j'attirerai votre attention sur la triste situa- 
tion dans laquelle se trouvent placés les retraités des chemins 
de fer de nos trois départements, et en particulier ceux de la 
Reunion. 

Des travailleurs ont versé durant leur vie entière des cotisa- 
tions de retraite à la caisse intercoloniale des retraites au 
mwiwistère de la France d'outre-mer. 

Or, depuis le 1* janvier 1949, on a toujours refusé À ces 
vieux travalleurs de leur servir leur retraite. Ts ne vivent 
que d'une avance et, pour ainsi dire, d'expédients. Leur situa- 
üon n'a jamais été examinée. | 
_Je sais que vous prendrez des mesures, monsieur le ministre. 
Vous m'en avez donné l'assurance, et je vous crois, Mais il 
faut connaître les intentions de M. le ministre des finances à 
l'égard de ces malheureux. 

Cette situation lumeitable n'a que ‘trop duré. Je demanderai 
à tous mes collègues d'envisager des mesures pour obliger le 
ministre des finances à paver les retraites de ces malheureux. 
A la Guadeloupe et à la Martinique, la situation est la même 
qu'à la Réunion. 

Pour conclure, monsieur le ministre, je me résume et je 
vous pose les trois questions suivantes : 

Premièrement: je désirerais connaître, dès à présent, les 
dispositions que vous allez prendre en ce qui concerne le 
contingentement des sucres dans les départements d'outre-mer, 
en particulier à la Réunion, 

Deuxièmement:  qu'allez-vous faire pour la remise en état 
de nos réseaux routiers, qu'il s'agisse de routes nationales, 
départementales eu vicinales ? Cette question est intimement 
liée à celle du coût de la vie. 

Troisièmement: nous attendons des actes en faveur de nos 
cheminots. Pour leur donner des apaisements, il importe que 
celte silualion soit clarifiée, car on commence à désespérer. 

Nous comptons sur vous, monsieur le ministre. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au centre et à droite) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des territoires d'Gutre-mer. 

M. le président de la commission des territoires d'outre- 
mer, Monsieur le président, il serait impensable que ce débat 
ne fût point terminé avant que l'Assemblée se sépare. 

Je vous serais donc reconnaissant de bien vouloir nous indi- 

uer à quel moment vous prévoyez que se dérouleront les 
dernières interventions, en particulier les deux discours minis- 
tériels que nous attendons avec impatience. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) 


M. le président. Je puis vous indiquer — je l'ai fait tout À 
l'heure de façon officieuse, je le fais maintenant de façon 
officiche — que la suite de cette discussion ne peut être inscrite 
à l'ordre du jour de demain matin. 

L'ordre du jour de l'après-midi prévoit deux discussions en 
deuxième lecture — qui peuvent être terminées assez rapide- 
aent — et éventuellement la discussion en deuxième lecture 
du projet portant réforme fiscale et du budget de l'éducation 
talionale. 

D'après les renseignements qui m'ont été communiqués, il 
semble que le Conseil de la République terminera l'examen 
du projet portant réforme fiscale au cours de la nuit. Mais il 
faut prévoir l'impression des textes et leur examen par notre 
commission des linances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission des 
finances se réunira demain matin, à onze heures. 


M. le président. Au lieu d'aborder l'examen en deuxième 
lecture du projet portant réforme fiscale, qui me sera 
encore en l'état, l'Assemblée pourrait alors terminer la dis- 
cussion des interpellations sur la situation des départements 
et des territoires d'outre-mer. 

On pourrait aussi inscrire la suite de «©e débat après la 
réforme fiscale et avant le budget de l'éducation nationale. 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. lo rapporteur général. Les indications que vous donnez, 
monsieur le président, sont parfaitement vertinentes. Je vou 
arais les compléter sur un point, 





I semble que le Conseil de la République aura terminé cette 
puit, comme vous venez de l'indiquer, l'examen du proje 
portant rélerme fiscale. IL est bien certain que la commis. 
sion des finances, quelle que soit l'heure à laquelle le Conseiÿ 
de a République terminera ses débats, sera ‘en mesure, dary 
le courant de l'après-midi, de rappagter devant l’Assemhlé 
nationale sur les ‘avis du Conseil de la République. 

Dans ces conditions, ne serait-il point préférable que l’As 
semblée maintienne à son ordre du jour de demain après-mid 
la discussion en deuxième lecture du projet sur le crédit mutuel 
du bâtiment et du projet de réforme fiscale et qu'ensuite elle 
en termine avec les in Lations qui ont fait + - — de la 
séance de ce soir, en attendant que le Conseil de la République 
ait donné son avis sur le projet de budget du ministère de 
l'éducation nationale ? 

C'est à mon avis l’ordre du jour le plus rationnel. 


M. le président. Vos déclarations rejoignent exactement les 
miennes. Je proposais d'inscrire la suïte du débat de ce soir 
avant la discussion en deuxième lecture du budget de Téduca- 
tion nationale. 

Autrement dit, ces interpellations s’inscriraient dans le laps 
de temps libre qui apparaîtra inévitablement avant ou apres 
h réforme fiscale. 


M. le rapporteur général. Plutôt après. 


Nous sommes entièrement d'accord. 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?... 
ll en est ainsi décidé. 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Les propositions de loi: 1° de M. Robert Cou- 
tant et plusieurs de ses collègues, tendant à faire bénéficier Jes 
assurés sociaux des professions non agricoles des dispositions 
de l'article 12 de la foi du 25 juillet 1952, concernant l'alloca- 
tion spéciale pour la tierce personne due aux assurés Sociaux de 
l'agriculture ; 2° de M. Büliemaz, tendant à augmenter le taux 
de la majoration pour tierce personne des invalides assurés 
sociaux: 3° de M. Meck æt plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles, avaient été inscrites, sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre dn jour (4 
troisième jour de séance suivant la séance du 6 avril 1954. 

Mais la commission des finances ayant demandé à donner 
son avis, conformément à l'article 27 du règlement, l'inscription 
de cette affaire est reportée en tête de l'ordre du jour du troi- 
sième jour de séance suivant la distribution de l'avis. 


— 4 — 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'EL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Au début de la séance du 17 novembre 197, 
a été retirée de l'ordre du jour, sur opposition formulée, con- 
formément à l’article 37 du règlement, la proposition de réso- 
lution de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder la Croix de guerre au dra- 
peau de la gendarmerie nationale (n° 6617-7040). 

Je suis informé que l'opposition est retirée par son auteur. 

En conséquence, il y a lieu, conformément à la demande 
faite par la commission de la défense nationale et à l'article :5 
du règlement, de réinscrire cette affaire, sous réserve qu'il n y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du deuxième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


_—5— 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseïl de la République, un avis conforme sur ke projet de loi 
1éorganisant le registre du commerce au Cameroun. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séanre 
du 9 mars 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 
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J'ai reçu, transmis par M. le gnn du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi, modifiant la. loi 
du 27 mars {883 portant organisation de la juridiction française 
en Tunisie et étendant à la Tunisie l’article 2 de l'ordonnance 
n° 45-2565 du 30 octobre 1945. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 12 février 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président dun Conseil de la Répu- 
plique, un avis confomne sur le projet de loi modifiant la loi 
n° 46-2339 du 24 octobre 1946 portant réorganisation des con- 
tentieux de la sécurité sociale et de la mutualilé sociale agri- 
cole. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
93 février 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur l4 proposition de loi concernant 
l'ouverture d'un crédit complémentaire applicable aux 
dépenses de l'Assemblée nationale pour l'exercice 1953 
(dépenses de congrès). 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 26 mars 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
verucment aux fins de promulgation. 


at Qi con 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
nèr son avi: Sur, 


L — Le rapport n° 7%2 sur les propositions de loi: 1° de 
M, Robert Coutant et plusieurs de ses colègues, n° 5160, ten- 
tand à faire bénéficier les assurés sociaux des professions non 
azricoles des dispositions de l’artiele 12 de la loi du 25 juil- 
let 1952 concernant l'allocation spéciale pour la tierce personne 
due aux assurés sociaux de l’agriculture; 2° de M. Billiemaz, 
n° 5693, ter.dant à augmenter le taux de Ja majoration pour 
tierce personne des invalides assurés sociaux; 3° de M. Meck 
et plusieurs de <es collègues, n° 7706, tendant à modifier l’ar- 
ticle 58 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 flxant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité soeiale ; 


U. — Le rapport n° 77% sur: t° la proposition de loi n° 6804, 
de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues, tendant à 
abroger le décret n° 53-804 du 4 septembre 1953 portant délai 
ge le dépôt des demandes en vue de l'attribution du titre 

e déporté ou interné résistant ou politique; 2° la proposition 
de résolution n° 7243, de M. Wolff et Mme de Lipkowski, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à proroger jusqu'an 1% juillet 
1954 le délai pour le dépôt des demandes en vue de Fatiribu- 
ion du titre de déporte ou d’interné rendu forelos par le déeret 
u° 53-804 dm 4 septembre 1953, dont l’examen au fond a été 
lenvoyé à ka commission des pensions. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


M 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du vonseil um projet de loi modäiant les articles 23 
et 92 de La Joi du 19 octobre 196 relative au statut général 
ces lonctiounaires. 

Le projet de lai sera inrprimé sous le n° 8309, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
neur, (Assentimeut.) 


1 — 
. DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses 


collègues une proposition de loi tendant à modifier ka légis- 
lation dite sur la propriété commerciale. 








La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8305, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législailion. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bouxem et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Ji relative à l'application des dispositions des 
articles 286 et 1373 du code général des impôts aux pharma- 
ciens qui, exploitant une officine, sont en même temps fabri- 
cants de spécialités pharmaceutiques. 

la proposition de loi sera imprimée sons le n° S308, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Legaret une proposition de loi tendant à 
assurer le recrutement et à définir le stalut de certuns fonc- 
tionnaires de la ville de Paris et du département de li Seine, 

La proposition de loi zera imprimée sous le n° 8312, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de L'intérieur, (4ssentiment.) 

J'ai reçu de Mme Galicier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à verser aux allocataires familiaux 
une prime exceptionnelle équivalent à une mensualité d'’allo- 
cations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8313, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à fixer le montant de la 3° tranche 
de la prime spéciale, à un chiffre « arrondissant » à 20.000 francs 
pour tous les personnels des postes, télégraplies et téléphones, 
auxiliaires compris, le total de l'indemnité due au titre de 1953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° #17, distribnée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
mayens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LCI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Radius et plusieurs de ses collègues, tendant à moditier la 
loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948, accordant des permissions spé- 
ciales aux soldats agriculteurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8906, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


Um — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Ranaivo et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
assurer à la prochaine fêle nationale du 14 juillet le caractère 
d’une fête de l’Union française. 


La proposition de réselution sera imprimée sous le n° 8307, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cominis- 
sion des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
réduire, pendant les quatre mois à venir, les tarifs de chemin 
de fer pour le transport du vin des régions éloignées des centres 
de con:ommation. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8244, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Lenormand et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre de toute urgence les mesures nécessaires 
pour rendre applicable au département du Calvados la loi 41 
10 juillet 1952 portant création d'une allocation vieillesse agri- 
cole. 

à proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8215, 
distribuée et, s’il m'y à pas d'opposition, renvoyte à la com- 
luission de l’agrieuliure. (Assentdiment.) 

J'ai reeu de MM. Benard, Secrétain et Burrier, une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre de toute urgenee les mesures qui s'imposent pour favori- 
ser l'exportation des produits laitiers dans les territoires d’ou- 
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tre-mer et de l'Union francaise et permettre ainsi de déconges- 
tionner le marché national. 

RP en gorge de résolution sera imprimée sous le n° 8316, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (ASsentiment.) . 


ES ge 
DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Rabier un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission de l’intérieur, sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Cadi Abd-el-Kader et plusieurs de ses 
collègues, tendant à établir la parité au sein des conseils géné- 
raux des départements algériens entre la représentation du 
premier collège et celle du deuxième coliège ; 2° de M. Rabier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à établir la parité de repré- 
sentation entre les collèges au sein des conseils généraux des 
trois départements algériens (n° 835, 3559, 4849). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 8310 e* 
distribué. : 

J'ai reçu de M. Marcel Ribère un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Marcel 
Ribère et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer définitive- 
ment le régime :égislatif et réglementaire de l'Algérie en ce qui 
concerne l'exercice de la pharmacie (n° 7820). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8311 et distribué. 

J'ai recu de M. Courant un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de 1a 
pe Ages 7 + sur le projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Gouvernement à prendre diverses 
dispositions financières et réglementaires relatives au crédit 
wmutue; du bâtiment et à certaines sociétés de crédit différé 
{n° 8268). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8318 et distribué. 


— 12 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 9 avril, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances: 

Serutin pour l'élection de deux vice-présidents suppléants de 
Ja Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance du 18 novem- 
bre 1944; 

Vote du + + de loi n° 1203 tendant à ériger en territoire 
distinct de Madagascar jes terres australes et antarctiques$ fra::- 
Çaises (n° 2579, 6378, 8249, — M. Laforest, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi relatif à la réparation des dommages de 
guerre subis par la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais (n°% 497, 2384, 2768, 2925, 7792, 8248, — M. Midol, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 5856 de Mme Degrond 
tendant à inviter le Gouvernement à étudier, dans les plus brefs 
délais, la possibilité de faire aider les parents d'enfant unique 
par les caisses d'al'ocations familiales sous la forme d’une par- 
licipation aux colonies de vacances (n° 8126. — Mme Lempereur, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 7694 approuvant les comptes déf- 
nitifs du budget général de Madagascar pour les exercites 1949, 
1950 et 1951 et du budget annexe des chemins de fer pour les 
exercices 1949 et 1950 (n° 8216. — M. Burlot, rapporteur). (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) ; 

Vote de la proposition de loi n° 4447 de M. Kænig tendant à 
eompléter l'article 6 de la loi n° 52-843 du 10 juillet 1952 relatif 
à l'arnélioration de la situation de fonctionnaires anciens com- 
battants (n° 8094. — M. Marcel Ribère, rapporteur) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) ; 

Vote du projet de loi n° 6159 portant création d'une troisième 
chambre au tribunal de première instance de Blida (n° 8113, — 
Jules Valle, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
that.) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 4368 de M. Malbrant et 
lusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 

instituer des conseils régionaux dans les territoires d'outre- 
mer (n° 8049. — M. Ninine, rapporteur) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.); 

Vote de la proposition de loi n° 7276 de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses collègues, tendant à établir le montant 





_——_ 
du salaire devant servir de base au caleul des cotisations de 
sécurité sociale pour les employés des hôtels, cafés, restau. 
rants (n° 8055. — M. Besset, rapporteur) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.); ï 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Saint-Cyr sur les conditions dans fesquelles a été conduite 
l'instruction qui a abouti récemment à l’acquittement par le 
tribunal militaire de Lyon de l’ancien chef de la milice à Belley 
(Ain), Aimé Chaduc, précédemment condamné à mort par con- 
tumace, et sur les mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour soumettre à l'appréciation de la justice certains élé. 
ments dont il semble qu'elle n'ait pas eu à connaître; 


Discussion d'urgence de la proposition de loi n° 7048 de 
M. Gaumont et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer le 
secret des délibérations des commissions d'enquêtes parlemen. 
taires pendant la durée de la période d'instruction (dispositions 
réglementaires) (la commission soumet à l'Assemblée une pro- 
position de résolution) (n°* 7828-8096. — M. Minjoz, rappor- 
teur). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances: 

a) Troisième tour de scrutin pour l'élection de deux membres 
titulaires du Conseil supérieur de la magistrature ; 

b) Scrutin pour l'élection de sept jurés titulaires de Ja Haute 
Cour de justice instituée par l'ordonnance du 18 rovembre 1944; 


c) Scrutin pour l'élection de sept jurés suppléants de la Haute 
Cour de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944; 
Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 
M. Robert Buron demande à M. le ministre de la justice: 
1° quelle politique il compte suivre en matière de concours de 
presse; 2° de vouloir bien préciser pourquoi certains concours 
sont autorisés et pourquoi d’autres entraînent, à l'égard des 
journaux organisateurs, des mesures de répression (2° appel); 


M. Billat signale à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que les sinistrés de guerre gere et immobi- 
liers) se voient réclamer impérativement le payement de leurs 
impositions (contribution mobilière et sur le revenu des per- 
sonnes physiques, entre autres) alors qu'ils sont créanciers de 
l'Etat; et lui demande si les intéressés peuvent obtenir un sursis 
pour le payement desdits impôts, présents et futurs, jusqu'au 
règlement intégral de leurs dommages de guerre; 


M. Pierrard demande à M. le ministre de la défense natiorale 
pour quelles raisons ses services refusent à un père de famille, 

ui suspecte les conditions dans lesquelles son fils, militaire en 
Demeure. est décédé accidentellement, la communication du 
procès-verbal dressé par la gendarmerie lors de l'accident; 


M. Ramonet signale à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil certaines des méthodes fantaisistes utilisées dans 
l’'embauchage du personnel civil, masculin ou féminin, des 
bases de la Martinerie-Déols; et lui demande: 1° quel est le 
fonctionnaire qui a compétence pour retenir ou évincer les 
candidates et candidats; 2° quelles mesures compte prendre le 
Gouvernement pour restituer aux méthodes de recrutement le 
minimum d'équité et d'efficacité souhaitable ; 


M. Paquet demande à M. le ministre d'Etat chargé de la 
réforme constitutionnelle de lui préciser: 1° l’origine constitu- 
tionnelle des secrétariats d'Etat; 2° leurs attributions exactes 
lorsqu'i's doublent un ministère du même nom; celles-ci sont- 
elles déléguées par le ministre titulaire; 3° leurs modalités de 
fonctionnement: a) vis-à-vis du ministre sont-ils soumis à un 
véritable pouvoir hiérarchique ; b) ont-ils le contre-seing d'office 
des projets de loi et des décrets; c) les titulaires d’un secré- 
tariat d'Etat sont-ils membres du Gouvernement d'office ; 


M. Charret expose à M. le ministre de l'intérieur que, !e 
20 août 1949, le conseil général du Rhône décidait de réduire 
de 310 le nombre des centimes additionnels votés pour 1949 et 
invitait l'administration des contributions directes à procéder 
à une réduction corrélative des cotes d'imposition établies au 
titre de la contribution foncière des propriétés bâties et non 
bâties, des contributions mobilières et des patentes. Un arrêté 
du 3 octobre 1949 de M. le ministre de l'intérieur et de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances refusait d'approuver cette délibé- 
ration. Il lui demande pour que:les raisons son département 
ministériel a pris cet arrêté ainsi que celles de la non-appro- 
bation de cette délibération; 


M. Edouard Bonnefous demande à M. le mimistre des affaires 
étrangères à quel résultat positif a abouti la conférence des 
Bermudes au sujet de la Communauté européenne de défense 
en ce qui concerne: 1° Ja formule d'association de la Grande- 
Bretagne; 2° la présence des troupes anglo-saxonnes en 
Europe; 
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y. Daniel Mayer demande à M, le ministre des affaires étran- 
geres Si l'office français de protection des réfugiés et apatrides, 

ntormément à l’article 2, alinéa 2, et à l'article 4 de la loi 

52.803 du 25 juillet 1952 reconnait la qualité de réfugié, 

rde protection et rend les services quasi-consulaires aux 
sonnes qui, bien que ne remplissant pas les conditions de 
rticle 4* de la convention de Genève du 28 juillet 1954, 
rehtive au statut des réfugiés, relèvent, néanmoins, du mandat 
du haut commissaire des Nations unies pour les réfugiés, tel 
que ce mandat a été fixé par l'assemblée générale des Nations 
Luies le 14 décembre 1950 (résolution 428 {5]) et renouvelé 
par elle le 23 octobre 1953; 

M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que la 
lu: du 7 février 1953 (art. 81) a étendu, à compter du 1% jan- 
ver 1253, le prélèvement sur les loyers institué par les articles 
ii et 2 de l'ordonnance n° 45-1421, du 28 juin 1945, aux 
ins et locaux loués à usage commercial ou artisanal situés 
dans les immeubles dont la moitié au moins de la superficie 
totale est à usage d'habitation, professionnel où administratif. 
«ut convention contraire, le prélèvement effectué est supporté 
l uoitié par le propriétaire et le locataire. D'une réponse 
fuite récemment il résulte qu'il faut entendre par locaux 
«joués à usage commercial ou artisanal » tous les locaux 
industriels, commerciaux ou artisanaux, quelle que soit leur 
utilisation de fait, qui font l’objet d'une location permetlant au 
preneur de bénéficier de la législation sur la propriété com- 
mercide. IL demande: 1° si le propriétaire d'un immeuble 
commercial, loué sous la forme de gérance libre, est aslreint 
au prélèvement du fonds national de l'habitat bien que le pre- 
veur ne bénéficie pas de la législation sur la propriété com- 
merciale; 2° si le propriétaire de cet immeuble, considéré seul 
’ ne commerçant, est, au contraire, assujetti sous une autre 
forme à la taxe d'habitat et, dans l’affirmative, à compter de 
lle date; 3° dans l'affirmative à la question n° 1, si le 
locataire bénéficiaire de la gérance Libre doit obligatoirement 


104 
la moitié de la taxe, sauf convention contraire dans son bail, 
et si le propriétaire peut refuser le payement de celte moitié 
en laissant à l'administration le soin de la recouvrer sur le 
redevable réel; 


M. Halbout demande à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques si, en application de l'arrêté du 24 dé- 
cembre 1953, relatif à l'attribution aux fonctionnaires de prêts 
complémentaires à la construction garantis pe l'Etat, article 3, 
un fonctionnaire peut déposer une demande de prêt complé- 
mwentaire en même temps que sa demande de prêt principal à 
une société de crédit immobilier ou à une société coopérative 
d'habitations à loyer modéré; 


{ 
il 
d 


piaik ou 


Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif à Ja 
réparation des dommages causés aux biens et aux personnes à 
la suite des troubles survenus à Madagascar (n° 7942-8048. — 
M. Ninine, rapporteur); 


Discussion en deuxième lecture du projet de loi tendant à 
autoriser le Gouvernement à prendre diverses dispositions 
financières et réglementaires relatives an crédit mutuel du 
bitiment et à certaines sociétés de crédit différé( n° 8268-8318, 
— M. Courant, rapporteur); 


Eventuellement : 


Discussion en deuxième lecture du projet de loi portant 
reforme fiscale ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'éducation nationale pour l'exercice 1%4,; 


Suite de la discussion des interpellations : 


1° De M. Véry sur les mesures que comple prendre le Gouver- 
nement pour satisfaire les légitimes revendications des fonc- 
lionnaires des départements d'outre-mer et metllre ainsi un 
terme à une grève qui dure depuis le 13 mai et dont les eflets 
sont néfastes pour l’ensemble des populations d'outre-mer; 


2e De M. Césaire sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre dans les départements l'outre mer et les mesures qu'il 
compte prendre pour satisfaire, à bref délai, les justes revendi- 
cations des fonctionnaires de ces territoires en grève depuis 
plus d’un mois; 

3° De M. Viatte sur la politique sociale, économique et fiscale 
du Gouvernement dans les départements d'outre-mer ; 


4° De M. Raingeard sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre fin à la crise aiguë que traversent 
actuellement des départements d'outre-mer et notamment sur 
les mesures administratives et fiscales et les orientations du 
lan d'équipement qu'il entend préconiser pour assurer leur 
quilibre économique et social; 








5° De M. Gaumont sur Îla politique générale que le Gouver- 
nement entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer; 

6° De M. Valentino sur la politique générale du Gonvernement 
dans les départements d'outre-mer et, notamment, sur la viola- 
tion systématique de la loi du 10 août 1871 dans le département 
de la Guadeloupe ; 

7° De M. Valentino sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer pour tenir 
compte des conclusions d'une enquête de l'institut de Ja statis- 
tique et des études économiques selon lesquelles Je coût de la 
vie serait plus élevé dans ces départements qu'en France métro- 
politaine, et sur le refus d’appliquer correctement la lor du 
11 février 1950 sur les conventions collectives du travail dont 
les dispositions n'’autorisent nullement la tixation d’un salaire 
minimum interprofessionne]l garanti différent pour les départe- 
ments d'outre-mer ; 

Se De M. Senghor sur la résurrection du pacte colonial dont 
l'idée semble inspirer ie Gouvernement, notamment sur les 
rapports économiques entre Ja métropole et les territoires 
d'outre-mer, pus spécialement sur l’'approvisionnement en blé 
des moulins des territoires d'outre-mer ; 

9° De M. Césaire sur la politique économique et sociale que le 
Gouvernement entend suivre dans les départements d'outre-mer 
et, pus parlculièrement, sur les mesures qu'il compte prendre 
pour as<urer aux ouvriers agricoles en grève à la Martinique Ja 
prise en considération de leurs légitimes revendications ; 

10° De M. Silvandre sur l'organisation d'une politique écono- 
mique d'Union française et les mesures prises pour assurer au 
meilleur compte le ravitaillement des territoires d'outre-mer en 
denrées et marchandi-es de première nécessité ; 

{1° De M. Aujoulat sur les problèmes institutionnels qui inté- 
ressent l’évolution de l'Union française ; 

12° De M. Malbrant sur les mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour harmoniser ses décisions concernant les 
territoires d'outre-mer sur le plan politique, social et écono- 
mique, avec les besoins et les réalités d'outre-mer; 

13° De M. Yacine Diallo sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour réaliser la mise en valeur économique et 
cociale des territoires d'outre-mer en assurant une certaine sta- 
bilité dans le corps des agents d'exécution 

A vingt et une he ir« froisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
seance. 

La séance est levée. 

(La seance est levée à minuil.) 

Le ( hef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LauRenT, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 17 mars 1954 


Page %53, 2 colonne, 10, Dépôt de propositions de loi, rétablir 
@insi le premier alinéa : 


« J'ai reçu de M. Penoy et plusieurs de st Hicgucs une 
proposition de loi relative au statut des coopératives de consom- 
mation des administrations publiques et d'entreprises nationa- 


lisées ou privées, 


PARA RER RERO . « sd 


Nominations de rapporteurs. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Capdeville à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8031) de M. Darmctte et plusieurs de ses collegues ten- 


dant à compléter la loi n° 46-2423 du 49 octobre 1946 attribuant 
aux évadés la médaille des évadés et les droits v aflrent 


M. Triboulet à été nommé rapporteur du projet de lot 
(n° 8117) portant ratification du décret n° 54-265 du 27 février 
1954 fixant la composition, les dates d'appel et les obligations 
d'activité du premier contingent à incorporer en 194, 

M. Montalat 2 ét nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8160) de MM, Bouxom, Billiemaz et Jean Caveux 
tendant à inviter le Gouvernement à publier sans retard un 
décret relevant le taux des allocations journalières institutes 





— 
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par l'article 24 de la loi du 31 mars 1928 en faveur des familles 
de militaires appelés sous les drapeaux et qui remplissaient 
effectivement, avant leur départ pour le service, les devoirs de 
souliens indispensables de famille, 


a ————— 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Lemnereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7997) de M. Cayeux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer, dans le cadre des lois existantes, les limites de Ja 
prise en charge des frais occasionnés par la rééducation des 
enfants sourds ou aveugles, 


M. Charret à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 8096) de Mme de Lipkowski tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire bénéficier les mères de famille d'une indem- 
nité compensatrice d'accouchement à domicile, et de prévoir 
une parlicipation de 20 p. 100 sur l'hospitalisation des accou- 
chées imposables sur le revenu. 


M. Notebart à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8116) de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder la validation pour la retraite de la période comprise 
entre septembre 1940 et fin juillet 1946 aux agents du sana- 
torium national Vaucoudenberghe, à Zuydeoote (Nord). 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° S140) de M. Carcassonne, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier l'article 13 de la loi n° 49-1094 
du 2 août 1449 ayant pour objet de venir en aide à certaines 
calégories d'aveugles et de grands infirmes. 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
d2 loi (n° 8117) de Mme Lempereur et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à l'abrogation du chapitre VI, articles 35 à 47, 
et des paragraphes 15 et 16 de l’article 76 du décret n° 53-1156 
du 29 novembre 1953 portant réforme des lois d'assistance. 


FINANCES 


M. Cozard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° SO28) de MM. Paul Coirre et Frédéric-Dupont tendant à faire 
bénéficier les entreprises exportatrices d'allégements en matière 
d'impôts sur les revenus. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 8059) de MM. Quinson, Gaston Palewski et 
Seratini tendant à inviter le Gouvernement à envisager une 
cédule spéciale pour les métreurs-vérificateurs dont toutes les 
rémunérations sont déclarées par leurs employeurs. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8100) de M. Legaret tendant à étendre aux veuves de 
guerre titulaires d'une pension civile le hénéfice des disposi- 
tions des articles 81-4° et 195 du code général des impôts. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° S112) de M. Burlot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à assouplir le régime fiscal des participations prises dans 
les sociétés minières d'outre-mer. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8164) de M. Marcel Darou tendant à accorder une aide 
immédiate de 10 millions de francs aux 600 « pècheurs à la 
part » du port de Grand-Fort-Philippe (Nord). 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8168) de M. Delachenal et plusieurs de ses collègues 
tendant à élargir la garantie accordée aux cultures de tabac 
contre les avaries de force majeure. 


M. Bourgès-Maunoury a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 8169) de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses 
collègues tendant à aceorder aux voyageurs, représentants et 
placiers du commerce et de l'industrie, une attribution men- 
suelle forfaitaire de carburant détaxé pour leurs besoins pro- 
fessionnels. 


M. Bourgès-Maunoury a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 8184) de M. Tourné tendant à consentir une 
avance d'un milliard anx mines et usines de Salsigne (Aude) 
afin de les maintenir en activité. 





pan | 
M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7992) sur les propositions de loi: 1° de M. Robert ( Utant 
et piusieurs de ses collègues (n° 5160) tendant à faire bére. 
livier les assurés sociaux des professions non agricoles deg 
dispositions de l'article 12 de la lof du 25 juillet 1952 concer. 
nant l'allocation spéciale pour la tierce personne Que aux 
assurés sociaux de l’agriculture ; 2° de M. Biltiemaz (n° 5699) 
tendant à augmenter le taux de la majoration pour tierce 
personne des invalides asssurés sociaux; 3° de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues (n° 7706) tendant à modifier l'ar. 
ticle 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, dont l'examen au fond a été rên- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Charles Barangé à ét: nommé rapporteur pour avis dy 
rapport ‘n° 8154) sur Ja proposition de loi (n° 5615) de M. thy« 
mant tendant à la revision du classement des négociants en 
Matériaux de construction, au titre de la patente, dont l'exa. 
inenh au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Pineau à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 8136) sur la proposition de résolution (n° 6826) de M. Bar. 
tolini et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à appliquer intégralement le décret du 22 mai 1951 
fixant Ja parité des salaires des travailleurs de l'Etat avec 
ceux de la métallurgie parisienne et à accorder immédiatement 
un acompte uniforme de 10.000 francs à tous les travailleurs 
de l'Etat, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la défense nationale, 





INTÉRIEUR 


M. Cartier a été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 8054) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer dans toute la France une police féminine spé- 
cialisée dans la protection de l'enfance, de la famille et de la 
femme. 


M. Nénon à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 8057) de M. Mabrut et plusieurs de ées collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre l'application du 
décret n° 53-351 du 21 avril 1953 aux agents des collectivités 
départementales et communales en ce qui concerne le 
maximum du pourcentage de retenue sur le salaire,'en vue 
de ;a validation des services auxiliaires. 


M. Cristofol a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8063) de M. Dorey tendant à étendre aux fonctionnaires 
atteints de sclérose en pliques le bénéfice des dispositions de 
l’article 93 de la loi n° 46-2294 äu 19 octobre 1946, donnant 
droit à un congé de longue durée. 


M. Quinson à été nommé rapporteur du projet de loi (n° SIS{) 
autorisant la cession à l'Etat par la ville de Paris d'une parcelle 
du bois de Vincennes en vue de ja construction d'un lycée de 
jeunes filles. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 7761) de M. de Léotard tendant à modifier l’article 37 du 
décret 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les vie entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux. 


M. de Félice a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7785) de M. Isorni tendant à compiéter l'artic.e 832 du code 
civil relatif au bien de famille, en remplacement de M. Minjoz. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de là pro- 
position de résolution (n° 7971) de M. Haumesser tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi portant 
modification et extension des dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2394 du 11 octobre 1945 relative aux mesures à prendre 
pour remédier à la crise du logement, en vue de les renûre 
plus eflicaces et d'en permettre une application plus géncra.e. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7995) de M. Bouxom portant majoration des rentes 
viagères ayant pour objet le payement de sommes d'argent 
variables en fonction du salaire départemental moyen, servant 
de base au calcul des prestations familiales, 
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M. Grousseaud à ét5 nommé rapporteur de la propostion de 
Joi (n° S013) de M, Mignot concernant la modification des taux 
de compétence des tribunaux judiciaires, 


M. Henri-Louis Grimaud à été rommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 8033) de M. Charret tendant à moditier le 
droit de reprise prévu par les articles 18, 19 et suivants de la 
Jo: n° 48-1369 du 1% septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et lncataires ou occupants de locaux d'habitation où à usage 
prolessioninel. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de ‘oi 
n° 8079) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues tendant à 
rendre obligatoire l’assurance-automobile. 


M. Coudert à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8US5) de M. Rolland tendant à abroger les articies 50 à 59 
inclus de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux 
prix. 

M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8093) de M. Delachenal tendant à moditier la régle- 
mentation des sociétés anonymes. 5 


M. Duveau a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° S139) de MM. Jacques Beauvais et Henri Torres, sénateurs, 
tendant à modifier la loi du 6 août 1953 portant amnistie, 

* 

M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 7969) sur le projet de loi (n° 7678) relatif à diverses 
d'spositions d’ordre financier, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des finances. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET IOURISMR 


M. Dufour à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
ition (n° 8143) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre en application le pro- 
jet de réaménagement de la traversée de Martigues (Bouches- 
du-Rhône). 


M. Regaudie à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8121) de M. Quinson tendant à inviter le Gouver- 
nement à maintenir, dans le futur code de la route, l'article 3 
du code actuel. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 AVRIL 1954 
(Applicalion des articles 9% et 97 du règlement.) 


CR Re Dis nan PEN UE dE à 58 « ss 6 se dc 


«Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputlalion d'urdre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
es 0 0 00 0 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées À La suite du 
comple rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutejois La faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délui supnlémentaire pour rassembler les élé- 
_— de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 

1nO(S. » 





QUESTIONS ORALES 


—— 


BUDGET 


11881. — 8 avril 1954: — M. Bricout attire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat au budget les faits suivants: le 6 décembre 1952 le lieu- 
tenant X... était tué en Indochine, Celui-ci se trouvait alors rede- 
vable à l’administration des finances du montant de la surtaxe @ro- 

ressive dont le rôle correspondant a été mis en recouvrement le 
29 septembre 1952; l'avertissement d'usage n’a pu parvenir à temps; 
il a été transinis à son père par l'intermédiaire du ministère des 
anciens eombattants, le 15 janvier 1953. L'impôt n'étant us payé, 
et pour cause, la majoration de 10 p. 400 a été appliquée. Fin mars, 
le percepteur ayant eu connaissance que des fonds existaient à Ja 
caisse des dépôls, se fit régler par voie de saisie la somme qui }w 








était due, majoration comprise, Cependant, ce dernier organisme 
l'avait, au préalable, interrogé sur l'opportunité de maintenir la 
pénalité eu égard à la date du décès, d'une part, et, d'autre part, à 
la dale de mise en recouvrement du rôle. Le percepleur a répondu 
qu'il s'agissait d'une application de la loi du 14 avril 1992 et qu'il 
appartiendrait aux héritiers de demander à lui-même la remise gra- 
cieuse de imajuraiion en lui présentant une requête, li semble 
bien qu'il v avait, pour l'intéressé, un cas de force majeure et 
qu'en toute justice, la majoration aurait dû être annuie, sans 
meme que le père ait eu à intervenir, Il lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour que réparation soit faile au père de J'inté- 
resse, 





EDUCATION NATIONALE 


11882. — R& avril 1954. — M. Sibué aïttire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur le fait que, dans la liste des 
diplomes d'enseignement commercial qui peuvent dispenser leurs 
lilulaires de subir les éprenves de l'examen d'intégration, ne figure 
pas je certificat d'études complémentaires commercial. I lui demande 
s'il ne serait gas possible de faire figurer ce certificat sur la liste 
des diplômes pouvant dispenser leurs titulaires de subir les épreuves 
de l'examen prévu par je décret du 6 juin 1954, 


+ 0 £&- 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11883. — S avril 1954 M. GCiovoni <ignae à M. le secrétaire d'Etat 
du 21 mai 


à la présidence du conseil que si un décret, en date 


1953, porte statut des agents de service dans les administrations 
extérieures, l'opération principale qui consiste à fixer les traite 
ments indiciaires n'est pas intervenue, Ainsi, là 101 du 3 avril 1950 
ne peut, quatre années apres Sa date, être appliquée auxdil agents 

depuis trois ans. 


et les mesures de titularisation sont suspendues 
Le relurd ainsi apporté est aussi intolérable qu inexplicable., I Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une 
telie situation et pour réanir à cet effet le conseil supérieur de la 
fonction publique dont la réunion est ajournée depuis dé cembre. 





AGRICULTURE 


M. Berthet demande à M. le ministre de 


1954: 10 le nombre tota/ 


11834. — 2 avril 1951. - 
l'agriculture quel est à la date du #7 avril 


d'emplois que compi 1 le corps d'inspection institué au service 
de la répression des fraudes reievant du ministère de l'agricul urt 
emploi d'inspecteur général, emploi d'inspecteur divisionnaire, err:ploi 
d'inspecteur titulaire (hommes, femmes), emploi d'inspecteur sta 
giaire ; 20 le nombre des meinbres du corps d'inspection du service 
de la rénression des fraudes en position slt ervice délar] en posi 
tion de disponibilité dans les condilions prévues aux artici 97 el 
12: de la loi du 19 octobre 14916; 3° le nombre d'inspecteurs généraux, 
*cleur affectés spécialement 


d'inspecteurs divisionnaires et d'inspes 
aux emplois d'inspecteur de fabrique de margarine et d'oltomar- 





garine: 4° le nombre d'inspecteurs généraux, d'inspectenrs divi 
sionnaires, d'inspecteurs affectés aux emplois d'agents agréés par le 
ministre de l'agriculture en vue de con irir à la recherche et à 1a 
constatation des infractions à la loi du 1° août 190. 

11585. 8 avril 1954. — M. Delachenal demande à M, le ministre 
de l'agriculture quelles sont les conditions requises pour que l'Etat 
puisse exercer un recours contre les successions des anciens béné 

temporaire décédés, par application de l'ar- 


ficiaires de l'allocation 
Gcle 43 de la loi n° »2-799 du 10 juillet 1952. 





11886. — © avril 1951 M. Tourné expose À M. le ministre de 
l’agriculture que les crédits affectés à l'amélioration de l'habitat 
rural sont de plus en plus insuffisants. Or, un grand nombre de 
avsans ont fait une demande de subvention en vue d'améliorer 
bur habitat rural et ils n'ont pas pu obtenir salisfachon. D'autres 
ont oblenu l'accord sur le papier, sans qu'ils aient pu percevoir 


les sommes nécessaires pour faire face aux frais engagés. I luf 
dermande : 1° le montant global des crédits affectés pour l'année 
1954 à l'amélioration de l'hatitat rural: a) sous forme de subvention 


directe: b) sons forme de prêt à long terme: 2° quelle à été la part 
réservée à chaque département ; %° combien de dossiers de demandes 
de subvention ou de prèt en vue d'améliorer l'habitat rural ont été 
déposés dans les directions départementales. 





11887. — S avril 1954. — M. Tourné demande à M, le ministre de 
l'agriculture: 1° quels crédils ont été prévus pour les prêts sociaux 
au budget de l’agriculture en 1954, afin de faire face aux demandes 
d'emprunts à moyen terme spéciaux pour les calamités agricoles 
2° quels crédits ont été prévus pour faire face aux demandes 
À. tn à long terme individuels en vue d'acquerir une pro- 
pricie. 


ge 
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11888. 8 avril 1954. — M. Tourné expose à M. le ministre de 11894. — & avril 1951. — M. Tourné expose à M. le ministre de 1e 


l'agricuiture que, vu le coûl élevé de la nourriture indispensable 
aux chevaux, à un moment où le budget des viticulteurs, rnarai- 
chers et autres agriculteurs s'amenuise chaque jour, beaucoup ée 
paysans préféreraient acquérir une camionnette — même d'occa- 
sion qu'acheler un cheval Or, si pour l'achat d’un cheval, cer- 
taines facilités sont accordées aux agriculteurs, il n'en est pas de 
méme pour l'achat d'une comionnette., 11 demande s'il n'est pas 
dans ses intentions d'accorder aux agriculteurs, désireux d'acquérir 
une cainionnelte indispensable à leur exploitation, les mêmes 
faciiités que pour l'achat d'un cheval. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11889. 8 avril 19%. — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que de nom- 
breuses veuves de guerre francaises et redevenues veuves ou divor- 
céez à leur profit demandent dans quelles conditions elles peuvent 
bénéficier des dispositions de l'article 21 de la loi n° 53-1340 du 
1 décembre 1953 Une délégation interdépartementale consultée 
déclare attendre les instructions ministérielles et en particulier le 
décret d'administration publique fixant les modalités d'application. 
I lui demande s'il compte prendre les dispositions nécessaires afin 
que la loi précilée soit appliquée à bref délai. » 


11399, — 8 avril 19554. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
anciens Combattants et victimes de la guerre que le centre de 
rélorme de Montpellier joue un grand rôle dans plusieurs départe- 
ments du Languedoc et du Midi. De l'avis de tous les anciens 
combattants et invalides de guerre qui s'y rendent, les locaux de 
ce centre de réforme sont dans un élat lamentable de vétusté. Il 
s'agit d’une vieille caserne pourvue d'un éclairage rudimentaire, Le 
chauffage se fait avec de vieux poëles. Dans les couloirs où attendent 
souvent beaucoup de mutilés et d'invaliles, le froid et l'humidité 
ne peuvent pas être atlénués, puisqu'il n° a aucun moyen de chauf- 
fage. Pourtant, il y a longtemps qu'il est question d'installer le 
chauffage central dans ces loeaux. De plus, les trois quarts de la 
caserne sont Gccupés par d'autres administrations qui ont fait des 
eflorts considérabies pour les rendre confortables. Une telle situation 
ne manque pas de provoquer des remarques justifiées de la part 
des invalides et ampulés qui considèrent le centre de réforme comme 
un hâtinent délaissé par l'administration. I} lui demande ce qu'il 
comple décider pour qu'un tel état de choses prenne fin et pour 
que le centre de réforme de Montpellier soit aménagé de facon à 
convenir au personnel et aux milliers d'invalides qui ont besoin 
d'y venir pour faire valoir leurs droits, 





BUDCGET 


11891. — 8 avril 1951. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un agricutteur d'une commune de montagne, 
qui tient en même temps un petit ca!é-restaurant et qui, comme 
tous les agriculteurs de cette commune, tue, chaque année, un 
porc pour les besoins de son ménage comprenant six personnes, 
est astreint à payer les droits fiscaux, comme s'il utilisait ce porc 
pour son restaurant. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11892. — 8 avril 1954. M. Tourné expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armé£s que les périodes de 
réserve, qu'au regard de la loi sont obligés d'effectuer divers réser- 
vistes, ne manquent pas de créer des difficultés matérielles impor- 
tantes dans le foyer des intéressés. Il lui demande: 1° dans quelles 
mesures sont indemnisés ceux qui sont appelés à eflectuer des 
périodes de réserve, Quel est le traitement perçu: par un officier 
de réserve, par un sous-officier, par un caporal-chef, par un soldat 
de deuxième classe; 2° à combien s'élève la dépense par jour et 
par mois pour un réserviste. 





21893, — 8 avril 1951. — M. Tourné expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que les jeunes recrues ont, 
très souvent, des difficultés pour obtenir des permissions agrico!es 
auxquelles is ont droit s'ils sont paysans travailleurs. 11 lui demande : 
4° dans quelles conditions les permissions agrieoles sont attribuées 
pour les so'dals en caserne dans la métropole, en Allemagne, en 
Alrique du Nord; 2° à combien de jours ils ont effectivement droit, 
à quelle période les permissions agricoles sont-elles attribuées, quel 
laps de temas s'écoule entre le jour où la famille du soldat fait 
une demande de permission agricole, et le jour aù ladite permission 
est accordée, 


— _———— 





défense nationale et des forces armées que des anciens prisons 
de guerre sont convoqués pour eflectuer des périodes militaires | 
la plupart des cas, il s'agit d'hommes qui ont en moyenne guirarte 
ans. ls comprennent mal que l’on püisse leur demander, ma cré 
leurs états de service, leur Age, leurs -eccupations professionneliss 
d'effectuer des périodes de réserve qui entraineront des frais impor: 
tants pour eux-mêmes et pour le budget de l'Etat, sans qu'il : ET 
en résulter des avanliages militaires appréciables. 11 lui demie 
pour quels motifs il oblige les anciens combaltants prisonniers de 
guerre à effectuer une période de réserve, et s'il n’est pas dans 
ses intentions de revenir sur une telle décision, inopportune à 3 
égards. 





11895. — 8 avril 1954. — M. Loustaunau-Lacau expose À M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guêrre) que, dans la rep. 
donnée le 17 février 1953 à sa question n° 5975, il était confiriné 
qu'un sergent-major, aprés 24 ans de services (échelle 4), ét 
classé au même indice de solde qu'un lieutenant (3 échelon: il 
était précisé que la revision des échelles indiciaires, telle 
l'envisageait à l’époque, permettrait d'améliorer la situation 3 
officiers subalternes. [1 demande si cette amélioration sera réalise 
par l'application des dispositions qui sont actuellement prévus 
pour la revalorisation de la fonction militaire. Dans l'affirmative, 
dans queile mesure cette amélioration se répercutera sur la silua. 
tion des officiers retraités. 





EDUCATION NATIONALE 


11896. — 8 avril 1951. — M. Fouques-Duparc expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale le cas d'une ouvrière linzvra 
engagée il y à % ans, en qualité d’auxiliaire, dans un lycée de 
garcons en Algérie, qui, atleinte par ia limite d'âge dans qui 4 


mois (65 ans), va quiller cet élablissement sans retraite et J 
ressource aucune. 1 lui demandée : 1° quelles sont les raisons 8 
administratif pouvant s'opposer à la titularisalion de cet agent t 
son départ; ?° si celle ouvrière ne pourrait bénéficier du t 
du » mai 1959, dont les conditions d'application ont été pré 

par la circulaire du 13 février 1951, prévoyant ia titularisatio es 
ouvrières lingères exerçant dans les Ivcées de garçons; 3° si lin 


ressée n'aurait pas dû être titularisée en f$ertu de la circulaire du 
5 novembre 19348 ouvrant droit à la titularisation de tous les ae:is 
de lycées ayant quinze ans de services à Soixante-cinq ans d - 
4o dans la négalive, quelles dispositions bienveillantes pourralent 


être prises en faveur de ce vieux serviteur de l'Etat, 





11897. — 8 avril 19514 — M, Tourné expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale la siluation des étudiants de deuxième are 
en capacité en droit de l’université de Toulouse. Ceux-ci sont exclus 
des avantages accordés aux autres étudiants et qui consistent, 
notamment, en l’arcès, au restaurant universitaire et au héréfre 


de la sécurité sociale, alors que dans les universités de Paris, | 
tiers et Besançon, entre autres, les étudiants en caparité jouissent 
des mêmes avantages que les autres. Il lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour unifier sur le plan national une mesure 
qui ne vise, acluellement, que certaines facultés. 





Beaux-arts, 


11898. — 8 avril 1954. — M. Berthet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts): 1° queile est l'inpor- 
tance des crédits ouverts pour: fouilles archéologiques en France, 
fouilles archéologiques en Afrique du Nord, fouilles archéologiques 
à l'étranger, pour les années 1998, 1937, 1949, 1950, 1951, 4952, 197; 
2o quels ont été les principaux chanliers ouverts et les crédits 
qui leur ont été consacrés, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11899. — 8 avril 1954. — M. Pierre André demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques comment il faut 1r'er- 
préter l’article 9 nouveau du décret n° 53/875 du 22 septembre 1°. 
L'article 9 ancien disait: « Il (le commerçant) est tenu de 
tous les ans, sous seing privé, un inventaire de ses effets rmob:- 
liers et immobiliers et de ses dettes actives et passives et de ln 
copie, année par année, sur un registre spécial à ce destiné ». 
L'article 9 nouveau déclare: « 11 doit également faire tous les ans 
un inventaire des éléments actifs et ssifs de son entreprise tt 
arrèler tous ses comptes en vue d'établir son bilan et le com)? 
de ses pertes et profits. Le bilan et le compte de pertes et protiis 
sont copiés sur le livre d'inventaire. Commentant le nouvel article 9 
du code de commerce, les revues fiscales concluent: « L'inventaire 
reste donc exigé, mas seuls le bilan et le compte de pertes el 
| sont obligatoirement copiés au livre d'inventaire ». 11 seml'e 
onc, d'après le nouveau texte et les commentaires précités, qu'il 
n'y à plus lieu de copier l'inventaire, proprement dit, sur le livre 
d'inveniaire., 
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11900. — 8 avril 1951. — M. Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «il y a lieu de 
considérer, pour d'appäcation des dispositions bienveillantes we 
l'article à du décret du 13 septembre 1950, que le terme « jimmeu- 
bles qu'elles ont construils » comportent le refus du bénéfice de ces 
dispositions aux immeubles acquis, tels ceux qu’une société aurait 
acquis par voie d'apport-fusion, alors que la conrtruction à été 
ellectuée par la société absorbée avant la fusion, 





11901. — 8 avril 1951. — M. Denais, acte pris de la 
réponse faite le 11 février 1954 à Ja question écrite n° 10151, demande 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques sur queis 
wxtres repose l'interpr'talion extensive de l'article 1683 du code 
g‘néral des impôts qui vise la cohabilation permanente des époux 
et non, ainsi qu'il est prétendu, leur présence sous Je même toit 
à la date du 1 janvier. 





11902. — 8 avril 1951. — M. Desson demande À M. le ministre des 

finances et des affaires économiques <i la loi du 21 octobre 1941 
eltre collective de la direction du Trésor du 4 mars 1942, ne 4991) 
rdant une bonification d'anciennelé aux fonctionnaires ayant 
“idé en zone interdite durant l'occupation alemande, est tou- 
rs en vigueur: et, dans l'affirmative, si les fonctionnaires de 
\ddministration de l'enregistrement, en résidence à Vouziers, peu- 
ent prétendre à cetle bonification d'ancienneté, 





An 4 ns — 





11903. — 8 avril 1954. — M. Durbet attire l'attention de M, le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la silualion 
suivante: deux frères propriétaires chacun d'un vignoble d'une 
superfirie sensiblement égale, cultivent leurs terrains respectifs 
avec des moyens d’expioilation communs (matériel, animaux, per- 
sonnel, etc.) et vinifient dans la même cave, avec s’autorisation du 
service de la viticulture, Les deux ncoltes sont vendues séparé- 
ment et font j'ohjet de déc'arations distinctes, Qr, d'une art, te 
service de la viticuture applique la distillation obligaloire sur la 
totaité des deux récoites; d'autre part, ia confédéralien des vigne- 
rons du lieu prétend que res deux exploitants doivent être imposés 
ééparément pour le blocage et la distillation obligatoires. W lui 
demande quelle soiution lui parait app.icable dans ce cas précis. 





11994. — 8 avril 1951. — M. Goudoux rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu aux termes de l’article 31 
de la loi n° 53-1375 Au 6 février 1%3 « il est interdit à tout adini- 
aistraleur représentant l'Elat dans une entreprise publique, d’avoir, 
par lui-même ou par personne jnterposée ou sous quelque déno- 
mination que ce éoit, dans une entreprise en relalion avee cette 
entreprise publique, des intérêts de nature à compromettre son 
indépendance ». 1 ui demande: fo s’il a pris des mesures pour que 
ces dispositions soient respectées dans toutes les entreprises natio- 
nales; 20 dans ,’affirmative, à combien d'administrateurs ces 
mesures ont été appliquées; 39 dans la négalive, pour quelles rai- 
sons elles ne l'ont pas été. 





11905. — 8 avril 1951. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques à queile date il sera pro- 
cédé à l'application des dispositions prévues pour la majoration des 
ensions visées à l’arlicle {1 de la loi n° 53-300 du 9 avril 4953, et 

l'article 35 du décret n° 53-830 du 15 septembre de la méme année. 





11906. — 8 avril 1951. — M, Marcel Massot expose à M. le ministre 
des finances et des affaires éconcmiques que le décret du 20 octobre 
4917 a institué pour les ayants droit de tout fonclionnaire décédé 
en activité de service avant l’âge de soixante ans un capital décès 
égal au dernier traitement annuel d'activité. Depuis ce décret, 
diverses dispositions, la loi du 9 août 1953 notamment, ont fait recu- 
ler de plusieurs années l’âge de la mise à la retraite des fonction- 
naires Sans cependant apporter de modification à la limite d'âge de 
soixante ans, primilivement prévue par le décret du 20 octobre 1947, 
l en résulte ainsi que des fonct'onnaires qui auraient pu être adms 
à la retraite avant la prolongation, maintenus ou restés sur leur 
demande en activité, par euite de ces de:nières au delà de soixante 
ans, n'auraient plus en cas de décès droit, pour leurs ayants droit, 
à ce capital visé. J} lui demande si ce point de vue est exact et, 
dans l'affirmalive, s’il compte étudier la possibilité de remédier par 
un décret à cette anomalie qui peut avoir de tristes conséquences 
pour des fonctionnaires qui, par suite du recul de la limite d'âge, 
restent en aclivité après l’âge de éoixanle ans. 





11907. — 8 avril 1951. — M. Meck expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, depuis 1946, les caisses 
d'épargne d'Alsace et de Lorraine sont dans l'impossibilité abeolue 
de procéder à l’établissement de leurs bilans, pour la seule raison 
qu’elles n'arrivent pas à obtenir la reconhaissance de la bonifica- 
tion des intérêts pour les fonds provenant des comptes courants 
chèques, déposés à la caisse des dépôts et consignations. I lui 
demande: 1° pourquoi le taux de l'intérêt de ces dépôts ne peut, 








enfin. être fixé, revendication qui, depuis des années déjà, a été 
présentée avec insistanre à tous les congrès de la conférence des 
Caisses d'épargne d'Alsace et de Lorraine ? Il y a longtemps : que 
celte dernière est d'accord avec la caisse des dépôls et consigna- 
ons sur le taux de l'intérêt à servir, il ne manque plus que l'assen- 
timent des services du m nistère des finances; 2° pourquoi le service 
du ministère des finances, compétent pour les caisses d'épargne, ne 
règle pas le remboursement de Ia « Bonification aux «compl 
slabies » aux caisses d'épargne du Rhin et de la Moselle, à laquelle 
celes-ci peuvent prétendre depuis 1917 et dont sont crédilées Îles 
caisses d'épargne des autres départements depuis 19447; 39 pourquoi 
les caisses d'épargne de ces trois départements n'obtiennent pas un 
ave de créd't définitif sur les intérêts s 1p} émentaires de 0,25 ph 100 
en vue du renforcement de leurs fonds de réserve (qui, contraire- 
ment à toutes les auires caisses d'épargne françaises, n'ont pas été 
valor:sées après la Libération et dont elles atiendent, aujourd'hui 
encore, en Vain, la revalorisation) et qui constilucnt pour elles un 
droit abeolu ? 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


M. Robert Ballanger <iznale à M. 16 ministre 
entrale du Gaz de 


11908. — & avril 1954 
de l'industrie et du commerce que la direction 
France a décidé la fermeture de la centrale gazière de Nanterre, 
qui signiflerait le licenciement d'un personnel hautement qualifié 
en même temps que la disparition d'une production d'énergie de 
MN,900 mètres cube de gaz par jour, Il lui demande S'il compte 
s'opposer à la fermeture de cette entreprise gazière qui semble 
indispensable à la population de Scine-et-Oise. 





INTERIEUR 


11909, — © avril 195,4 — M. Robert Ballanger rap'elle à M. 1e minis 
tre de l’intérieur qu'à l'occasion de l'examen du budget, l'Assemblée 
nationale a volé à l'unanimité une réduction indicative du budget 
du ministère de l'in‘érieur pour préciser sa volonté de voir se 
réaliser l'intégration totale, dans les nouveaux cadres d'attachés et 
de secrétaires administralifs de préfecture, des chefs de bureaux, 
rédacteurs et commis de préfecture n'ayant pt lors de la réforme 
de 19:9, bénéficié de celte mesure. I lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour faire droit à Ja demande unanimermeuf 
exprimée par l'Assemblée nalionale. 





11910. — 8 avril 1951. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'un affaissement de terrain s'est produit À l'inté 
rieur des limites de propriétés privées à moins de dix mètres 4e 
la voie publique, consécutivement à un effondrement géologique du 
sous-sol. 11 lui demande, en présence de l'impossibilité matérielle 
des propriétaires intéressés de faire procéder à leurs frais aux tra- 
vaux urgents de prospection et de consoiidaltion qui peuvent être 
indispensables, dans quelles conditions is peuvent avoir recours à 
l'aide des pouvoirs publics. 





11911. — & avri! 1954. M. Paul Couston demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° dans une commune de 10.0Kk) hahilants, qui, lors 
du reclassement de 19:36, a choisi pour ses services administratifs 
le premier type d'organisation {exnédilionnaires, commis, sous-chef 
de bureau et secrétaire général) et qui a, par la Suite, créé un 
poste de rédacteur avec nomination d'un titulaire, le conseil muni- 
Cipal a-t-il Ja possibilité de transformer l'emploi de sous-chef de 
bureau en celui de chef de bureau; 2e l'agent lilulaire du poste ae 
sous-chef de bureau avant élé recruté par concours, peut-il être 
promu au nouveau poste de chef de bureau; 3° existe-t-il un texte 
legal on régiementaire qui s'oppose à celte transformation ? En re 
cas de réponse négalive, comment peut-on expliquer le pr'judice 
qui est causé à un agent occupant depuis le #97 novembre 1949 


le poste de sous-chef de bureau et assumant les mêmes fonctions 
que les rhefs de bureau d'autres villes de même imporlance; 4° au 
cas ou l'intéressé pourrait être promu au grade de chef de bureau, 


les années nassées en qualilé de sous-chef de bureau pourraient- 
elles compter pour son reclassement ? 


11912. — & avril 1954. — M. Cernez demande à M. le ministre de 
l'intérieur si un conseiller municipal, exerçant la p'o'e<sion de cou 
peur en confection, et qui vient d’être nommé chef de musique, peut 
percevoir le traitement afférent à celle fonclion, celle rémunération 
étant inférieure à 190.000 francs. 


11913. — 8 avril 1954. — Mme Roca demande à M. le ministre de 
l'intérieur quelles mesures il compte prendre en vue de l'intégration 
totale des chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans Île 
corps des attachés el des chefs de groupe et commis des préfectures 
dans le corps des secrélaires administratifs, à la suile des votes émis 
à cet effet par l’Assemblée nationale et le Conseil de ja République 
lors de l'examen du budget 1951 du ministère de l'intérieur, 


me 
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11974. — 8 avril 1954. — M. Gabriel Roucaute expose à M. le mi- 
nistre de l’intérieur que lors de la discussion du budget de l'intérieur 
l'Assemblée nationale a voté à l'unanimité une réduction indicative 
de crédit pour marquer sa voonté de voir se réaliser l'intégration 
totale dans les nombreux cadres d'attachés et de secrélaires adrmi- 
nistralifs de préfecture des chefs de bureau, rédacteurs et commis 
de préfecture n'ovant pas, lors de la réforme de 1919, bénéficié de 
celle mesure. F1 lui demande quel'es mesures il entend prendre pour 
donner satisfaction à ces fonctionnaires et pour respecter ke vote du 
Parlement. 





MARINE MARCHANDE 


11915. — 8 avril 1954. — M. Reeh expoce à M. le secrétaire d'Etat 
à la marine marchande que les écoes d'apprentissage de pêche ont, 
en principe, cinq classes (rois pour les apprentis, deux pour les 
moloristes et patrons pêcheurs). Car, en principe, ies brevets créés, 
les prograrnmes fixés, des classes devraient s'ouvrir à la disposition 
des candidats, C'est ce qui se pas-e par exemple pour deux écoles 
2 est en train de construire, l'une à Boulogne, l'autre à Audierne, 
Il demande quelle solution est envisagée pour assurer à Concarneau- 
Lauriec les locaux pour les cours de perfectionnement « motoristes 
et patrons ». L'administrateur à signalé en haut lieu la decision du 
conseil municipal de fermer les cours municipaux en février. }l 
atiend la réponse: 1° ou bien consiruire selon les plans les deux 
classes (de 20) dans la tour; coût: 5 millions; 2e ou bien aménager 
les combles, solution moins onéreuse sans doute, mais qui ne sou- 
tiendra que difficilement la comparaison avec les deux cas cités. Or 
Concarneau est le premier port de pêche du Finistère et la tour 
était prévue dans les plans. On y a toujours préparé aux brevets de 
seconde zone et on ne comprendrail pas sa disqualification relative. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11916, — 8 avril 1954. — M. Bouxom expose à M. le ministre des 
Postes, télégraphes et téléphones que l'aliribution de l'indice 375 aux 
surveillantes principales Gcs postes, télégraphes et téléphones, par 
dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret du 10 juillet 1948, 
no 48-1104, n'a pas eu pour effet de les ciasser dans la catégorie A. 
Cependant les dérogations prévues par l'article 2 de la loi du 19 oc- 
tobre 1916 ayant trait seulement « aux membres du conseil d'Etat, 
de la cour de< comptes, du corps diplomatique et consulaire, de l'ad- 
ministralion préfectora'e, du corps enseignant, de la police et des 
corps reeonnus comme avant un caractère techn:que », il demande 
quels sont les textes qui instiluent la dérogation concernant les sur- 
veillantes principales et en application de quelles dispositions régle- 
menlaires ils ont élé pris. 





11917. — 7 avril 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et télénhones comment concilier les recom- 
mandations, justement adressées au personnel, d'éviter les détério- 
rations trop fréquentes infigées aux paquets confiés aux services des 
postes, avec le traitement brutal que subissent, par exemple, les 
sacs jetés en gare de Dax à l’arrivée du train 3% et traînés jusqu'au 
fourgon de courrier convoyé du train 834 (Dax à Pau). 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


21918. — & avril 1951. — M, Bèche demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement de vouioir bien préciser, et ceci afin 
d'éviter d'éventuels conflits entre propriétaires de locaux à usage 
d'habitation et locataires, que le décret ne 53-700 du 9 août 1953, por- 
tant prorogation des majorations semestrielles prévues par la loi du 
4er seplembre 1948, ne s'applique pas aux loyers des dépendances et 
terrains réglementés par Je décrel du 15 juin 19:9. 





11919. — 8 avril 1951. — M. François Billoux expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement qu'un cheminol de Roulogne-sur- 
Mer qui désire constlruire une petite maison familiale (accession à la 
propriété, législation des H. B. M.) s'est vu refuser un prêt par une 
société de crédit immobilier à la suite des instructions ministérielles 

ui auraient été données aux conseils d'adminis ration des sociélés 
de crédit de ne pas favoriser les cheminots dans ce domaine, la 
Société nationale des chemins de fer français devant construire pro- 
chainerment pour eux de nouvelles cités dans cette ville, I lui 
demande s'il est exact que ces directives aient été données, alors que 
la politique gouvernementale en matière de construction est, en 
1 basée pour une bonne parlie sur l'accession à la petite pro- 
priélé. 





SANTE PUBL!IQUE ET POPULATION 


12920. — 8 avril 1951. — M. Barthélémy demande à M. te ministre 
la santé ique et de la tation si une personne détentrice 
du diplome simple d'infirmière délivrée par la Croix-Rouge française 
et du diplôme de fin d'études des écoles d'aides de laboratoire de 
bactériologie et d'institut d'hygiène, est autorisée à prat quer des 
iqûres À domicile et, dans l’affirmalive, si ces soins peuvent faire 
Po jet de remboursement par la sécurité seciale, 








— 


11921. — 8 avril 1954. — M. Guislain expose à M. le ministre de la 
sarté publique et de la population qu'aux termes de l'article 42 dy 
code de la pharmacie les produits sous-cachets ne peuvent faire l'objet 
de publicité que dans les conditions déterminées par l'article 43 ‘pub. 
cités qui s'adressent au public libre quai elles mentionnent ex lu. 
vement le nom et la composition du produit, celui da pharmacien 
préparateur, ses titres universitaires, son adresse), et une circulaire 
du 14 février 1952 attire l'atlention des préfets, des directeurs dépar. 
tementaux de la santé, des pharmaciens inspecteurs de la san: 
sur ces dispositions et précise que toute publicité des prod 
sous-cachets près du corps médical est interdite quand elle dé; 
les limites de l'article 43 et quelle que soit la forme de «el 
publicité (annonces, encarts, mention dans une nomenclature géné. 
rale ou un tarif, tableaux et présentation dans une exposilion 
visite médicale, etc). Il lui signale qu'en dépit de cetle régle! 
mentalion formelle de nombreux laboratoires font, pour des produits 
sous-Cachets, une publicité manifestement irrégulière, au détriment 
des laboratoires qui ont obtenu le visa et le bénéfice de l'antério- 
rilé, NH lui demande: 1° combien de demandes de poursuites pres 
des parquets de Paris ou de province ont été adressées par le 
service central de la pharmacie ou par les pense pe teurs 
de la santé; 2° quelles sanctions ont é‘é prises pour les infractions 
caractérisées ? 


sea 





11922. — 8 avril 1951. — M, Tourné expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population le cas d'une veuve qui dura 
l'incapacité de travailler, vit avec ses trois enfants: deux garçons 
et une fille, enfant arriéré, donc à la charge de sa famille. Qua 
l'ainé est parti au régiment, la veuve à perçu les allocatin 
militaires, Car il n’y avait, à la maison, que le salaire du se 
garçon, ouvrier agricole. L'ainé démobilisé, le deuxième fs a 
été appelé sous les drapeaux. Hi y a, à la maison, le même salaire 
d'ouvrier agricole, rapporté cette fois par le fils aîné. Or, cette 
veuve sest vu refuser les allocations militaires. 11 lui demande: 
1° en vertu de quels textes de telles décisions peuvent élre prises; 
2° de quel recours disposent les intéressés. 


S 0 © 





11923. — Sævri! 1954. — M. Francis Vals demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population les raisons qui font que, 
alors que le conseil générai de l'Aude a fixé le prix de journée à 
l'hôpital psychiatrique privé de Limoux, à 650 francs, il ait demandé 
à M. le préfet de l'Aude de prendre un arrêté fixant ce prix à 
7 francs. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11924. — 8 avril 1954. — M. Delachenal demande à M. ke ministre 
du travail et de la sécurité sociale si le taux de l’allgcation spécine, 
prévue par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 sera augmenté en méme 
temps que celui de l'allocation vieillesse, par application de l'arti- 
cle 45 de la loi du 10 juillet 1#2 et de l’article 4er de la loi n° 53-501 
du 20 mars 1954. 





11925. — 9 avril 1951. — M. Duquesne expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un salarié payé mensuellement et 
ayant colisé à la sécurité sociale durant la période du 1e décer- 
bre 1952 au 31 décembre 1953 sur les bases suivantes: 








_ | GRATIFICATIONS BASE 

PÉRIODES APPOINTEMENTS 3 

annuelles. des cotisations. 

Francs. Francs. Francs. 
1952: décembre. 30.835 25.075 38.000 
1953: janvier... 33.532 33.532 
Février ..... 31.846 34.816 
MS ue 39.104 39.104 
ANR so...0e 31.141 31.411 
MR sc... 33.519 38.000 
SUR ssscoc0e 38.998 38.509 
Juillet ...... 28.218 38.00 
Août ....... 28.293 38.000 
Septembre . 41.047 38.000 
Oclobre .... 36.227 36.227 
Novembre .. 34.35% 54.356 
Décembre .. 31.953 25.075 43.417 














perçoit depuis le % janvier dernier, date à laquelle il a cessé le traval 
pour une affection relevant de !’assurance de longue maladie, une allo- 
cation mensuelle de 16.269 F dont le taux a été déterminé par la 
caisse primaire de sécurité sociale d’après les appointements de 
décembre 1953 augmentés du douzième de la fraclion de la grati- 
fication de l’année 4952 qui a donné lieu à cotisations. Il fait observer 
que s'agissant d’un salarié dont la rémunération est variable ct 
accuse chaque année une dépression sensible durant les mois d'hiver, 
le mode de calcul adopté aboutit à lui allouer pendant une longue 
période, qui vraisemblablement s'étendra sur plusieurs années, des 
preslalions en espèces dont le montant est basé sur le salaire men- 
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us 


suel le plus bas de l’année. J1 lui demande: 1° si en l'espèce le 


taux de l'alloation mensuelle a été calculé conformément aux 
dispositions réglementaires en vigueur; 2° dans l'affirmative, si la 


modification de celles-ci ne lui parait pas opportune afin de prévoir 
ren présence d'une rémunération variable le montant des presta- 
tl ns en espèces serait basé sur le salaire d’une période plus kongue 
qu'un Mois, par exemple sur le salaire annuel. 





11926. — 8 avril 1951. — M. ToOurné expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les assurés sociaux tilulaires 
ne pension d'allocation aux vieux travailleurs salariés où d'une 
:e et bénéficiaires des prestations maladie couvrent les risques 
° leur conjoint. Mais, souvent, il semble que ce point de vue ne 
| pas convenablement respecté. IL lui demande: 1° quels motifs 
euvent invoquer les caisses après le décès du titulaire pour refuser, 
au conjoint survivant qui élait à charge, le parement des presta- 
tions maladie tant que la pension de réversion où le secours viager 
n'ont pas été liquidés, élant donné que le mème refus est opposé 
si le veuf est trop jeune pour prétendre aux pensions de réversion 
ou six secours viagers, c'est-à-dire quand il est âgé de moins de 
goxante ans; 2° quelles insiructions ont été données par ses 
services pour que les conjoints qui enlrent dans les <as exposés 
ci-dessus ne soient pas lésés. 


nas 





11927. — 8 avril 1954. — M. Tourné expose à M. le ministre du 
travail et de la Sécurité sociale qu'il serait urgent de régler définiti- 
vement le prablème relalif à la fixation des honoraires médicaux. 
1, lui rappelle’ que les caisses de sécurité sociale estiment qué la 
mise en vigueur du prolocole d'accord signé le 18 février 1953 entre 
la F. N. O0. S. S. et la Confédération des svndicats médicaux fran- 
peut seule apporter une solution satisfaisante en permettant 


Qu assurés sociaux de bénéficier d’un remboursement égal à 
0 100 des dépenses effectivement engagées. Or, ce protocole qui 
fut remis dès le mois de mars 1953 à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale et à M. le ministre de la santé publique et 
de la population qui avaient donné leur approbation à ses prin- 
cipes, n'a pas encore reçu la ratification du Gouvernement. Il lui 
demande quelles mesures il a prises ou se propose de prendre pour 
appiquer dans son intégralité l'esprit et la lettre de l'article 24 de 
Jorlonnance du 49 octobre 19:55 visant les intéréls légitimes des 
assurés sociaux ? 





11928. — 8 avril 1954. — M. Tourné expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les dispositions des conventions 
semblent ne pas toujours cire respectées par les entrepreneurs de 
travaux publics. 11 lui demande si, dans les départements où il 
l'existe pas de conventions collectives, les entrepreneurs de tra- 
vaux publics sont tenus de respecter les décrets du 410 avril 1937, 
eur les condilions de travail dans les marchés passés: au nom de 
l'Etat: an nom du département: au nom des communes; au nom 
des établissements de bienfaisance. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11929. — 8 avril 1954. — M. Desson demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, les rai<ons pour 
lesquelles, bien que dans sa séance du 23 décembre 1952 le conseil 
supérieur de la fonction publique ait accepté les indices 130185 
pour les agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts 
et chaussées, aucun changement n'est intervenu dans les salaires 
de ces fonctionnaires. 





+0 +— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


9584. — M. de Benouville atllire l'attention de M. le président du 
conseil sur Le fait qu'ii paraît intolérable, alors que le Gouvernement 
de Ja France envoie des soïdatls français combaltre sur un théâtre 
f'opérations extérieur, que des journalistes puissent impunément 
saper le moral de ces hommes, célébrer les succès de l'ennemi con- 
tre lequel ils combattent et annoncer leur défaite finale. Il ne sem- 
ble pas davantage admissible qu'au moment où les problèmes diplo- 
ialiques, que pose la guerre imposée à la France par l'ennemi, sont 
aébattus dans le secret des chancelleries alliées, soient tolérées des 
réunions politiques tendant à la capilulation pure et simple de nos 
lioupes sous le fallacieux prétexte de « négociations ». Regrettant 
que le règlement lui interdise de citer des noms et des textes dans 
Si question, il lui demande si, puisque nous sommes en guerre et 
que la majorité de l’Assemb'ée nationale soutient dans ses efforts la 
voinnté de vaincre du Gouvernement, M. le ministre de l'intérieur ne 
de\rail pas, dans les territoires où s'exerce sa juridiction, être muni 
de pouvoirs lui permetlant de sévir contre ceux qui, par une pro- 








pagande intolérable, frappent nos soldats dans le dos. (Question du 
11 novembre 19%53.) 


Réponse, — Le Gouvernement partage pleinement les sentiments 
de l'honorable parlementaire sur le caractère odieux des articles de 
presse ôu des discours auxquels il fait allusion, II ne manque d'ail- 
leurs pas nl isér de ses pouvoirs de répresston, chaque fois qu il le 
peut, dans le respect du régime légal des libertés de la presse el de 
réunion, 





INFCRMATION 


10580. — M. Josens Denais demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil chargé de l'information: 1° quel est le 
devis établi pour la construction de la maison de la radio sur le 
stade Rondenay; 2° quelle est la somme prévue pour les fondations 
des bâliments lourds sur un s0l mmarécageux,; Je quels sont les Jlo- 
caux acluellement oecupés par la radio qui pourront être rendus à 
l'habitation et dans quel délai, 4° comment est assuré le finance- 
nent de l'opération (Question du 9 février 1%54.) 


Réponse fo Le projet de budget-annexe de Ja radiodiflusion- 
télévision française pour l'exercice 1953 (do®ument distribué à l'As- 
semblée nationale sous le n° 4.276) porte ouverture d'une aulorisa- 
tion de programme de 4.200 millions pour la construction de la mai- 
son de la radio de Paris (fre tranche), à savoir: travaux, 3.200 mil- 


lions; matériel, 1009 millions. Cette proposition a été approuvée par 
le Parlement et se trouve inclase dans la loi n° 53-61 du 3 février 
1953 (cf Etat B-J. 0. du 4 février 1953, p 106%), Cette demande élait 


accompagnée du commentaire suivant « Dans l'attente du résuilat 
dun concours d'architectes récemment ouvert (J. 6. du 20 septembre 
1932) et de l'adoption consécutive du projet définitif, l'opération 
complète sur la hase des conditions économiques du 3° trimestre 
1%52, est évaluée, à titre purement indicatif, à 5.500 millions, soit 
4.00%) rnillions de travaux de bâtiment et 1.300 millions de matériel, 
non compris 3% millions de crédits disponibles ouverts au chapitre 
9051 au titre de l'opération « Centre B. F, de Paris » à reporter sur 
la présente opération en vue de l'acquisition du terrain, Avec l'au- 
torisalion de programme demandée de 4.200 millions, soit 2.200 mil- 
lions de travaux et 1.000 millions de matériel, la R.T.F. s’eflorcera 
de réaliser un ensemble exploitable comportant toute l'infrastructure 
et la moitie environ des aménagements intérieurs de la maison 
de la radio de Paris ». Ces indications ne pourront être modifiées 
valablement, si Lesoin est, qu'après l'adoption du projet définitif de 
ladite maison, actuellement soumis à l'avis des commissions minis- 
térielles et jiulerministérielles irtéressées; 20 les sondages et exa- 
mens très poussés du sol qui viennent d'être terminés, ont montré 
que le terrain n'avait aucun caraclère marécageux et ne présentait 
pas de difficulté grave pour l'établissement des fondations. Le mon- 
tant de celles-ci est, avec l'avis du laboratoire du bâtiment et des 
travaux pubhcs d'une part, et celui du service des ponts et cause 
sées d'autre part, estimé à 7 p. 100 au maximum du coût total de 
l'édifice; 3° la radiodiffusion-téMvision française n'occupe actuel!e- 
ment à Paris aucun immeuble antéricurement affecté à l'habitation. 
La construction de la maison de la radio permellra, en regroupant 
les services, de libérer 15 immeubles ou parties d'immeubles, les 
uns (domaäniaux) seront remis à la disposition de l'administration 
des domaines, les autres seront restinés à leurs proprittaires: 
äo le financement de l'opération « Maison de la radio de Paris 
(quai de Passy) » est intégralement assuré par les recettes du bud- 
get annexe de la radiodiffusion-léiévision française. 





AGRICULTURE 


11180. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre de l'agriculture 


que les ouvriers forestiers travaillent aux pièces par la simple 
volonté de leurs employeurs et que, par conséquent, dans certains 
cas le salaire minimum garanti en agriculture n'est P respecté. 


li lui demande : 1° quelle mesure il compte prendre pour mettre fin 


à cet état de choses; 20 s’il prévoit une indemnité d intempéries 
pe les ouvriers forestiers pour les mois de janvier et févrer 1%4: 
se s’il envisage la création d'une caisse à l'instar de ce qui existe 
— # le bâtiment et les travaux publicée, (Question du ?6 février 
4%51.) 


Réponse lo Les ouvriers forestiers sont généralement rému- 
nérés à la tâche, Toutefois el nolamment lorsqu'il n'est pas possible 
d'établir une unité de travaï, ils sont rémunérés au temps. Les 
conventions ou accords collectifs qui ont été conclus jusqu’à ce 
jour prévoient des salaires horaires neltement supérieurs au salaire 
minimum garanti en agricullure. 11 en est de même, a fortiori, pour 
les éalaires à la tâche qui sont en général plus rémunérateurs. 11 
sembie donc que l'honorable parlementaire fasse allusion à des cas 
exceplionnels dont je lui sauras gré de bien vouloir me saisir; 
2° l'indemnité dite d’intempérie ne peut être accordée qu'aux tra- 
vailleurs Sans emploi disposant d’une caisse professionne!le dont les 


ressources sont afleciées spécialement à la couverture de ce risque, 
ce qui n'est pas le cas des ouvriers agricoles et forestiers, Toutetois 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale a donné des ins- 
tructions pour l'octroi de certaines indemnités de chômage partiel 
aux travailleurs privés d'emploi pendant la période de grands froids; 
il fera connaitre directement à l'honorable parlementaire dans quelle 


Ineéure ces indemnités pourraient être octroyées aux ouvriers fores- 
üers; Je la création d'une caisse spécialisée à l'instar de ce qui 
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existe dans le bâtiment et les travaux publics, ne peut s'effectuer 
que par une loi prévoyant les ressources nécessaires pour alimenter 
celle casse. La silualion des ouvriers fo-estiers ne Indanquera pas 
d'être évoquée lors des études en cours à cet effet. 





11269. — M. Delachonal demande À M. le ministre de l'agriculture 
si un rnutilé du travail peu! cumuler la pension qu'il recoit à ce 
litre avec l'allocation vieillesse agricole, (Question du 4 mars 1951.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 17, paragranhe 2. de la loi du 
10 juillet 1952, l'allocation de vieillesse agricole n'e-t due que si le 
total de celle-ci et des ressources personnelles de l'intéressé ou des 
époux, de quelque nature qu'elles soent, n'ex-ède pas les p'afonds 
fixés | le paragraphe fer de l'articie 3 de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 1945 modifiée par la loi n° 51-301 du 20 mars 1954 ‘Jour- 
nal officiel du 21): 194.000 francs pour une personne seule et 234.000 
francs pour un ménage. La rente ; int bénéficie la victime d'un acci- 
dent du travail doit être comprise dans ces revenus. Lorsque le total 
de l'allncalion et des ressources personnel'es du requérant ou des 
époux dépasse les maxima prévus ci-dessus, l’allocalion est réduite 
en conséquence. Après quinze années de cotisations, l'intéressé 
pure bénéficier de l'allocation vieillesse agricole sans que le pla- 
nd de ressources lui soit opposable. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


19132. — M. Deliaune demande À M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si les élèves officiers d’active et de 
réserve, sortis asprants ou sous-lieulenants de l’éco'e Colonna- 
d'Ornano à Brazzaville, au cours des années 1911 et 19523, sont consi- 
dérés comme Saint-Cyriens au méme titre que les anciens élèves de 
Cherchell ou de l'école des cadets de la France libre. (Question du 
42 décembre 19%.) 


Réponse, — Un cours d'élèves aspirants d'infanterie a effective- 
ment fonctionné à Brazzaville, du 1er oclobre 190 au 20 juin 1942, 
au Camp « Colonna d'Ornano »., Ni ie niveau de l'examen d'entrée, 
ni la durée réduile des stages effectués dans ce centre ne permettent 
d’'ass miler les aspirants qui y ‘urent forms aux Saint-Cyriens. 
Aucune disposition légale ou réglementaire ne leur a d'ailleurs con- 
féré celle qualité. 





10632. -- M. Paquet expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que la loi d'amnistie du 6 août 1953 pré- 
voyait la possibilité pour les personnes épurces ressortissant de son 
ministère de présenter dans un certain délai des recours gracieux. 
1 demande: {° s'il ne conviendrait pas de faire procéder à l'étude 
d'urgence des dossiers afin d'éviter (étant donné les délais) que tous 
les recours grac eux, ou presque tous, ne se portent au conseil d'Etat, 
déjà surchargé de besogne à la suite d’une carence de l’adminis- 
tration d’aulant que la nouvelle loi d’amnistie doit apporter l’apai- 
sement et non susciter de nouvelles procédures; 2° à ce jour le 
nombre de recours gracieux présentés et examinés et qui ont reçu 
une décision détinitive. (Question du 9 février 1954.) 


Réponse, — Sur les recours gracieux présentés au titre de la loi 
d'amnistie du 6 août 1953 par les personnels militaires relevant du 
département de la défense nationale et des forces armées, aucune 
décision ne peut intervenir avant que les directives d'ensemble pour 
l'application de cette loi qui nécessitent l'accord de plusieurs minis- 
tres et dont l'établissement est en cours, aient pu être arrètées. 
Cependant l'étude des dossiers a été entreprise, et toutes les mesures 
nécessaires ont été prises afin que les dossiers puissent être réglés 
dans les meilleurs délais, c'est-à-dire dès la publication de cette ins- 
truction générale interministérielle, En attendant qu'il soit possible 
d'examiner les recours, toutes instructions utiles ont éké données en 
vue de sauvegarder ‘es droits à pension éventuels des intéressés. 





11521. — M. Paquet demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° combien de recours gracieux ont 
été présentés au titre de la loi d'amnistie de 1953; 2° combien ont 
été examinés; 3e quel est le nombre de réponses adressées aux 
requérants. (Question du 18 mars 1954.) 


Réponse. — 1° Nombre de recours gracieux présentés au titre 
de la loi d’amnistie du 6 août 1953: 26. Ce chiffre ne peut étre 
considéré comme définitif, certaines dispositions de la loi permettant 
aux personnels intéressés de déposer des recours sans aucune condi- 
tion de délai; 2° et 3° pour les motifs exposés dans la réponse à la 
question écrite ne 19632 publiée ci-dessus, il n’a pas encore été 
possible d'examiner ces recours. 





EDUCATION NATIONALE 


10581. — M. de Saivre expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que la loi ne 34 du 21 juin 193 modifiant le régime du dépôt 
légal contraint l'éditeur et l'imprimeur à déposer sept exemplaires de 
chaque nouvel ouvrage ou réimpression, deux à la bibliothèque 





ES 
régionale, quatre à la bibliothèque nationale de Paris, un au mn 
tère de l'intérieur. 11 lui demande: 1° à quel usage sont destin 
le deuxième exemplaire remis à la bibliothèque régionale: 
deuxième, troisième et quatrième exemplaires remis à la Hib'i 
thèque nationale de Paris; 2° les réimpressions ne COMpcrtant 
aucunes modifications de texte autres que les fautes d'impressie 
relevées dans le premier tirage, doivent-elles être également dé … 
ses en sept exemplaires et, dans l’affrmative, pour quel motif, 
(Question du 9 février 1954.) à 


Se 
ve’ 


leg 


Réponse. — L'imprimeur remet deux exemplaires à la bibliothe lue 
habilitée à recevoir le dépôt légai. L'un est conservé à la bibi 
thèque régionae qui l’a reçu, avec possibilité d'échanges entre deux 
bibliothèques. régionales. Le second est adressé à Ja Bibliothèque 
nationa'e qui l'attribue en vertu de l'arrêté du 15 janvier 19% à une 
bibliothèque spécialisée de Paris ou de province (par exemple 
Muséum, Conservatoire national des arts et métiers, bibliothèques 
nationales d’Alger ou de Strasbourg). Les deuxième, troisième et 
quatrième exemplaires d'éditeur reçoivent des affectations dirré. 
rentes en vue de l'accroissement des fonds des bibliothèques fran- 
çaises. Il est tenu compte dun sujet traité, de l'intérèt et de a 
valeur scientifique de l'ouvrage. Is peuvent notamment: 40 ôtra 
relenus à la Bibliothèque nationale titre d’usue!s destinés soit 
aux imprimés, soit aux départements spécialisés; 2° éêlre versés 
dans le fonds des doubles destinés au service du prêt inlterbiblio. 
thèques; 3° être attribués à d'autres établissements dont les besoins 
ont élé signalés par les rapports d'inspection, Les réimpressions 
sans changement sont soumises au dépôt en un seul exemplaire 
permellant le contrôle des tirages successifs d'une méme édition. 





11218. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de l’éduca. 
tion nationale: 1° si le coefficient d'augmentation des traitemenis 
de l'année 1951 par rapport à 1928 et à 191%, pour les instituteurs 
et pour les agrégés, peut être évalué comme suit: 

















or JANVIER 4051 PAR RAPPORT PAR RAPPORT 
à 1998. à 1914. 
Prix de détail à Paris...........…. x 21,9 x 159 
: 5 x 20,20 x 263 
Instituteur torrsnsssresessessese | x 21,2) x 270 
orÉvé x 17,85 x 145 
ASTOUE 0.0.0 000000000000 x 17,60 x 195 

1 





20 si la comparaison des traitements d’un instituteur et d'un agrégé, 
par rappori à 1%, peul être résumée comme suil: 























| 194 1930 1938 195 1951 
Instituteu | 4.900 | 18.740 | 15.600 56.000 215.00 
nstituteur ..........) (160) (104) (140) (127) (16: 
2,550 | 21.246 | 23.700 | 104.000 651.000 
(196) (138) (168) (236) 311) 
PO 3.700 | 28.240 | 20.200 | 110.000! 537.000 
Professeur agrégé... (308) 1251) (211) (310) (281) 
9.000 62.210 63.700 210.000! 1.121.000 
(776) (553) (451) (477) (585) 
Rapports instituteur 
agrégé : 
nn . ! 2,2 d 2 1,71 
Début de carrière..} puit 3,50 41 1,38 "1 
Fin de carrière... 3,82 2,93 2,67 2,02 1,71 
(Question du 2 mars 1954.) 
Réponse. — Les renseignements demandés par l'honorable parle- 


mentaire figurent dans les deux tableaux suivants: 


4e Coefficients d'augmentation par rapport à 1938 et à 1914 des 
traitements perçus par les instituteurs et les agrégés depuis le 
10 septembre 1951: 














PAR RAPPORT PAR RAPPORT 
à 1938. à 1914. 
Instituteurs : 
Début de carrière.......ss..s x 28,47 . 249 
“ He de Carrière. ....s.ssss.ses x 23,14 272 
régés : 
L Début de carrière............ x 21,19 149 
Fin de carrière............... x 20,46 4136 
—— 
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& Tableau comparatif des traitements des instituteurs et des agrégés 
chiffre supérieur correspond au début de carrière, le chiffre 
inférieur à la fin de carrière): 


























QE — 
4914 1930 1958 1945 1951 
5 ÿ | 1.200 10.500 40.500 48.00) 2,9 00 
J dia 8 18.000 22,50 %; 00 610.000 
3.700 26.00) 26.01 102.00 591,000 
AGEN OR cf 9.000 60.000 | 60.000 | 210.000! 1.228.000 
papports  instiluteur- 
aLrÉLÉ : 
pébut de carrière. 3,08 2,47 2,47 2,12 1,84 
Fin de carrière... 3,82 3,5 2,6 2,18 4,91 





Il v a lieu de mes ed qu'il est difficiie de comparer les éléments 
fuurant dans ces tableaux et d'en tirer des conclusions formelles, 
étant donné: 1° que le cadre des agrégés qui comprenait deux 
catégories, d’une part les agrégés de province et, d'autre part, les 
azxricés de Seine et Seine-el-Oise, a été unifié en 1919. Le cadre 
unique a eu pour effet de permettre l'accès à l'indice maximum 
de tous les agrégés alors que précédemment une minorité seulement 
t'entre eux pouvait y prétendre. (Pour les agrésés de Seine et Seine- 
etoise, un quart de l'effectif de la première classe passait en hors- 
classe); 2e que même si les instituteurs semblent avoir bénéficié 


d certain reclassement cela n'implique pas un déclassement des 
! “s dans le cadrè général de Ja fonction publique. En réalité, 
le déclassement relatif des agrégés par rapport aux instituteurs 
s que par le phénomène plus général d'écrasement de la hiérar- 
chic, phénomène qui n'est pas particulier aux agrégés. 


11458. — M. Golvan demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale il existe un texte qui réglemente les distributions de pros- 


} s et d'objets par des entreprises commerciales dans les écoles 
I ques el privées, Il semble inutile et peut-être danvereux de 
[l r des enfants aux compétilions commerciales, (Question du 


âi ars 1951.) 


Réponse. — Toutes opérations commerciales, distributions de pras- 

d'échantillons, sont rigoureusement interdites dans les éta- 

ments publics d'enseignement, Cette interdiction résulte des 

nents disciplinaires et notamment de larrêlé règlement sco- 

modèle du 18 janvier 1887, article 16, applicable à la propa- 

ie commerciale, comme à loute autre. La circulaire du 16 avril 

\ rappeié l'interdiction des pratiques commerciales dans les 
tablissements publics d'enseignement 
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11459, — M. Jarresson expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que le film « Le Blé en Herbe » esl projelé dans plusieurs villes 
universitaires, en particulier à Lyon, « sous Ja présidence d'honneur 
de M. le ministre de l'éducation nationale » au profit d'œuvres 

iles estudiantines. Des renseignements pris, il résu'terait que 
ceite projection serait effectuée systématiquement à la suile d'ac- 
cords passés entre la firme cinématographique éditrice et le minis- 
titre. Or, cette firme — ou d’autres producteurs — avaient certaine- 
ment en réserve des films d'une valeur artislique supérieure et 
e valeur morale moins discutable. 11 fait, en effet, observer 
le patronage moral du ministre est ainsi accordé à un film 
dont le caractère moral soulève de telles réserves qu'il a conduit 
la Centraie catholique du cinéma à l'inscrire sous la cote « à pros- 
crire »; ct que, dans ces circonstances, recommander un tel film 
aux jeunes gens que le ministre prétend éduquer ne peut que 
paraître manquer à la mission dont il est investi. Il lui demande 
les mesures qu'il entend prendre pour éviter la reproduction d'une 
pareille erreur. (Question du 16 mars 19%54.) 


uu 
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Réponse. — Il est exact que le ministre de l'éducation nationale 
a “ccordé sa présidence d'honneur à des galas cinématographiques, 
organisés dans différentes villes universitaires au profit du fonds 
de solidarité des étudiants, Ce sont les organisateurs de ces galas 
— en l'espèce les association d'étudiants — qui fixent eux-mêmes 
leurs programmes, Le patronage du ministre a été ainsi accordé 
essentiellement, sans référence particulière au film projeté, à des 
Inanifestation dont le bénéfice doit aller à des œuvres sociales qu'il 
a ie devoir d'encourager. 





INTERIEUR 


10927, — Mme reur expose à M. le ministre de l'intérieur 
que le aire actuel de la ville de Lille s'est vu imputer, au sein 
du conseil municipal, des actes de gestion irrégulière à l'occasion 
de l’aliénation d’un important terrain communal; que le maire 
de Lille ‘Iui-même a fait savoir, le 6 mai 1953, par voie de commu- 
niqué à la presse, qu'il demandait une enquête administrative en 
vue de vérifier officiellement les conditions de cessian dudit terrain; 
qu'une enquête administrative ayant exclusivement cel objet à 
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effectivement eu lieu en juin 1953, sous la direction d'un inspecteur 
général du ministère de l'intérieur, que les conclusions de cette 
enquête tardant à venir, le conseil municipal de Iaile, à l'unani- 
milté (y compris un membre du Gouvernement), à voté, le 
16 novembre 1953, un vœu réclamant ces conclusions; que satisfac- 
lion n'a pas été donnée, jusqu'à présent, à ce vœu légitime du 
conseil municipal et que celte siluation crée un malaise croissant, 
non seulement dans le conseil municipal, mais parmi la population 
liileise. Elle lui demande quels délais il eslime nécessaires pour 
pouvoir arrêter et faire connaitre la décision qu'il y a lieu de prendre 
à la suile de l'enquête menée à Lille par les représentants de son 
ministère, (Question du 12 février 1%54.) 


Réponse - Une enquêle administrative a été entreprise au 
milieu de l'année 1955 sur les condilions dans lesquelles la mairie 
de Lille est administrée. Après dépôt des conclusions de l'inspec- 
teur général de l'administration, chargé de l'enquête, il est apparu 
qu'en raison de la complexité de l'affaire il était opportun de faire 
examiner ce rapport, ces pièces annexes et le mémoire explicatif 
de la personnalité mise en cause par une commission mposte de 
hauts fonctionnaires présidée par M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, Cetie commission a prescrit un supplément d'enquêle. Leg 
délais qui ont, jusqu'à pré-ent, retardés les décisions que l'affaire 
est susceplible de comporter n'ont done élé inspirés que par Île 
souci d’instruire complètement le dossier, Ils sont la conséquence 
de la complexité parliculière de l'affaire. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10746. M. Godin demande À M. le ministre de la recConstruotion 
ei du logement le: raisons qui l'empéchent d VISA le transfert 
dans l'immeuble situé à Armiens et dit Tour Perret », des ser- 
vices départementaux reicvant de son minislère, décision qui offri- 











rait un double avantage puisqu e permettrait de tirer parti d'une 
construction demeur ju qu ici aussi inutile qu'onéreuse tout en 
confirmant la véril ieil adage « L'on est toujours puni par 
ou lon à péché », (Question du 9 févritr 1%54.) 

Réponse Une co À mn interministérie!le à été instituée par 
arrété du 4 août 19 { vue dexarminer la destir ior, à donner 
ü mmeubDe expérun dit four Perr à Armnens, Ce n'est 
qu'une fois connues les iUsions qui se déya it de l'étude 
en cours qu'il pourra êire pris position sur la estion pre e 
par l'honorable pariemeot ire au sujet de afl lauon à usage adini- 
histratif de l'immeuble en cause 

11041. M. Mignot cX00-e à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement Que l'a e 1» du décret du 9 août 193 dispose 
qu'à compter du fer janvier 1954, le rembourseinent des p'eslations, 
taxes locatives et fourn.tures individuelles s'opère dans | neu- 
hles ippar'enant aux organismes d'habitati \ à lover mn Crée €con- 
farménent aux dispositions de d'article 38 de La loi du 1! ptembre 
1913. Comple tenu des dispositions du dernier alinéa d rlicle 33 
de la loi du fer septembre 19353, il demand | ] s d'offices 
d'habilation à loyer modéré qui gèrent des milliers d ements 
situés dans des In! es différentes et d per lant & norrvbreux 
groupes: fo s'il suffit de faire connaitre aux locataires * compte 
détaillé des prestations, Xes localives et fournitures individuelles 
par un aflichage dans le parles commune de l'immeubie, étant 
dunné l'énorme charge matérielle et pécuniaire q constituerait 
l'envoi d'ure Jeitre individ lle: 20 À quel endroit d ent ctre 
tenues à la disposition des locataires les pièces justificatives du 
compte, étant fait observer: a) que le receveur qui ne se trouve 
pas dans les sanmeubles d'habitation et qui est soumis aux règles 
de ;a comptabilité pubiique, ne peut déplacer les pières de dépenses 
annexées au mandat de payement; b) que ce RL comytables 
peuvent éire déjà transmises à la cour dt comntes lorsaue le 


décompte définilif, qui ne peut être établi qu'en fin d'année, n'a 
pu étre encore arrêté, Dans ce dernier cas, une certification du 
complahle ne peut-elle être regardée comme suffisante. (Question 
du 18 février 1954.) 
Réponse. — Les arrftés des 29 juin et 12 juillet 1949, relatifs aux 
loyers des habhitalions à lover modéré, avaient déjà posé le prin- 
cipe de la récupération, sur justification, des éharges 
taxes jiocative et foirniltures individuelies Il ne 
la mise à la disposilion des locataires desdites justifil‘ations ait 
jamais donné lieu à des difficultés, mêne au sein des organismes 
(offices départementaux par exemple) dont les trmmeuh'es sont 
situés dans des communes différentes. L'application du décret du 
9 août 19553 ne semble !} devoir changer les modalités suivies, 
jusqu'au 17 janvier 1%%4, par les organismes d'habitations à lover 
modéré. Par ailleurs, l'article 38 de la li du 1° septembre 1%8 
dispose que le propriétaire doit adresser à chaque lorals re, avant 
d'en demander le remboursement, le <omple détaillé des presta- 


nimunes, 
eMire pas que 


tions, taxes locatives et fournitures individuelles, ainsi que la répar 
tition faite entre tous les locataires et accupants, et tenir à la dis- 
position de ces derniers, dans les quinze jours qui suivent l’envai 
du compte, les pièces justilicatives dudit cœnpte. Cet article ne 


contient aucune disposition sur les modalités suivant lesquelles «es 
fo“malités doivent €tre accomplies. On peut donc estiiner, sous 
réserve de l'apprécialion souveraine des tribunaux, que, dès lors 
que le compte et la répartilion des frais récupérables ont été por- 
tés à la connaissance des intéressés par un moyen quel onque (aff- 
chage ou dépôt dans la loge de la concierge par exemple), le pro 
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priétaire est réputé avoir satisfait aux prescriptions de l'article 28. 
et est en droit d'exiger le remboursement de ces dépenses. Par 
contre, si les pièces justificatives dudit compte ne doivent pas être 
adressées à chaque locataire, il est nécessaire que chacun d'eux 
puisse en prendre connaissance pendant le délai prévu à cet égara, 
sans, pour autant, que ces pièces justificatives soient mises à leur 
disposition au lieu inême de leur domicile, En ce qui concerne ta 
produelion des pièces comptables, celle-ci ne devrait donner lieu à 
aucune difficulté: les pièces authentiques restent entre les mains 
du receveur, des borlereaux récanitulatifs certifiés par le conseil 
d'administration élant seulesanent remis au juge des comptes. 


11250. — M. de Montgolfier, se référant à la réponse faite par 
M. le ministre de la reconstruction et du logement à :a quest on 
n° 9705 (Journal ojfici’tl, A. N., 11 février 1%54, p. 169), retient que, 
sur le nombre d'architectes interpellés en 1952 {le cinquième environ 
de l'ordre), un vingtième seulement de la profession « se conformait 
aux prescriptions concernant l'assurance obligatoire ». 11 demande : 
40 le nombre d'agréments retirés du fait de celte violation de la 
loi: 9% le nombre d'architectes titulaires de l'agrément au 
31 dérembre 1953; 3 le nombre d'architectes déclarés en règle 
par je conseil supérieur de Jordre, responsable, selon ia 
réponse précitée, du respect de l'obligation effective de l'assurance 
contre les conséquences pécuniaires résultant de la responsabilité 
professionnelle de ses membres, si l'assurance, objet de l'attestation, 
couvre toutes les mis'ons, avec ou sans travaux, depuis la date de 
l'agrément, et touies les nr sponsabilités découlant des articles 1792, 
2250, 1282 et 1341 du code civil; 4° aucun acte administratif ne pou- 
vant faire échec à des dispositions d'ordre public, quel recours 
pourrait être actuellement exercé, en cas de survenance de sinistre, 
gi l'architecte n'étail pas couvert par une assurance. (Question du 
à mars 1%51.) 

Réponse. — La réponse fournie à l’honorab'e parlementaire À Ja 
suile de sa question n° Y705 (Journal officiel, A. N., 11 février 1%%4, 





——_ 
p. 169) a précisé que le ministère de la. reconstruction et du loge. 
ment n'avait pas, de par la loi, à exercer un contrôle annuel Sur 
la validité des contrats d'assurances des architectes, Cependant. les 
travaux de reconstructien constituant la majeure partie de l'activité 
de la plupart d'entre eux, il a rappelé à tous ses agréés leurs obli. 
gations en s'assurant qu'e'les étaient ramplies. Le nombre d'archi. 
tectes agréés, au 21 décembre 1%5, est de 7.24. Il est rappelé 
, , pti 
d'autre part, que l'ordre des arciutectes dépend du ministère de 
l'éducation nationale. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11565. — M. Dronne signale à l'attention de M. le ministre de 
la santé publique et de la population le danger que présentent eg 
extincieurs d'incendie au bromure de méthyle, qui ont provoqué 
plusieurs accidents mortels, dont un dernièrement. 11 Jui demande 
quelles mesures il à prises et compte prendre, avec l'accord des 
autres ministères intéressés, en vue d’en réglementer strictement 
l'usage, et, au besoin, en vue d'en interdire l'emploi, dès qu'un 
nouveau produit non toxique et d'une efficacité égale pourra être 
Inis au point. (Question du 19 mars 1%54.) 


Réponse, — Le danger présenté par l'utilisation d’'extincteurs 
d'incendie au bromure de méthyle n'a pas échappé à mon départe. 
ment qui à saisi de cette question le conseil supérieur d'hygiène 
publique de France. Cette haute assemblée, eu égard à la toxicité 
du bromure de méthyle, a estimé que les extincleurs en renfer- 


mant devaient être soumis aux dispositions du décret du 
19 novembre 1918 portant règlement d'administration publique relatif 
aux substances vénéneuses, Sur Ja base de cet avis, un projet 
d'arrêté a été soumis par mon département ministériel à M. le 


ministre de l'industrie et du commerce, en vue de donner effet 
aux recommandations du conseil supérieur d'hygiène publique de 
France. 
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